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ADMINISTRATION DES PROVINCES
SOMMAIRE
B20. Autonomie ries provinces.
629. Les Pays-Bas autrichiens étaient formés d’une agrégation d’États souverains, ayant, chacun, des institutions distinctes, mais réunis sous la main d’un seul prince : Unitæ omnes sunt, disait Zypæus, scilvo singularum jure, adeoque nullœ alteris subjeclœ.
Ce qui caractérisait surtout l’indépendance respective de ces provinces, c’est qu’il fallait publier séparément, dans chacune d’elles, les édits généraux émanés de l’empereur.
La conquête française détruisit cette autonomie. Les anciennes provinces furent remplacées par des départements, qui n’étaient que de simples divisions administratives, les sections d’un même tout, comme le disait une instruction de l’Assemblée nationale.
La loi fondamentale de 1815 restitua aux provinces leur autonomie administrative. Elle consacra implicitement l’existence d’un pouvoir provincial, en disposant : « Art. 146. Les états pro- « vinciaux sont chargés de tout ce qui tient à l’administration « et à l’économie intérieure de leur province ; ils portent, sous « l’approbation du roi, les règlements qu’ils jugent nécessaires « ou utiles dans l’intérêt de la province. »
Elle leur attribua même un caractère politique en donnant aux états provinciaux le droit de nommer, dans ou hors de leur sein, les membres de la seconde chambre des états généraux (art. 144).
Le Congrès constituant de la Belgique a su éviter, dans l’organisation provinciale nouvelle, les vices des divers systèmes qui
Contraventions
630. Le conseil provincial exerce des fonctions de deux sortes. En premier lieu, il représente les intérêts propres à la circonscription territoriale qu’il administre, il est le dépositaire et l’organe du pouvoir provincial^ En deuxième lieu, il remplit, par délégation et comme auxiliaire du gouvernement, des fonctions d’intérêt général.
631. Les attributions qu’il exerce par délégation de l’autorité centrale sont les suivantes :
A. Il élit les membres de la députation permanente (loi prov., art. 5).
B. Il présente des candidats pour la nomination des conseillers des cours d’appel, des présidents et vice-présidents des tribunaux de première instance (art. 64).
C. Il donne son avis sur les changements proposés pour la circonscription de la province, des arrondissements, cantons et
v communes, et pour la désignation des chefs-lieux (art. 83).
D. Il veille à ce qu’il ne soit mis à l’importation, à l’exportaj^-tion et au transit des denrées et marchandises d’autres restrictions que celles qui sont établies en vertu des lois (art. 82).
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Ce texte interdit au conseil provincial d’adopter des dispositions réglementaires tendant à restreindre la liberté du commerce; [c’est la seule portée pratique qu’il soit possible de lui attribuer.
E. Le conseil répartit entre les communes, conformément aux lois, le contingent des contributions directes assigné à la province (loi prov., art. 81).
Cette attribution est devenue sans objet depuis qu’une loi, en date du 7 juin 1867, a transformé en impôt de quotité l’impôt -foncier, qui était autrefois un impôt de répartition. (Voy. n° 541 .)
632. Les objets que le conseil provincial réglemente ou administre en qualité d’organe du pouvoir provincial se groupent en plusieurs catégories. Nous les examinerons successivement.
633. Le conseil vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s’élèvent à ce sujet.
Il nomme son président et son vice-président et forme son bureau.
II détermine, par son règlement, le mode suivant lequel il exerce ses attributions, sous la réserve de l’approbation du roi (art. 47, 49 et 50).
634. Le conseil nomme tous les employés provinciaux, à l’exception de ceux dont il attribue la nomination à sa députation permanente (art. 65).
Il fixe le taux des traitements et des pensions des employés salariés par la province (art. 71).
635. Comme administrateur des intérêts civils de la province, le conseil provincial autorise les emprunts, acquisitions, aliénations et échanges des biens de la province et les transactions relatives aux mêmes biens (art. 73).
Ces actes sont soumis à l’approbation du roi dans les cas prévus à l’article 86 de la loi provinciale. (Voy. n° 657.)
636. Il autorise les actions en justice relatives aux biens de la province, soit en demandant, soit en défendant (art. 73).
Nous reviendrons sur cet objet lorsque nous exposerons la manière dont ces actions sont exercées. (Voy. nos 651 et 652.)
637. Le conseil décide de la création et de l’amélioration des établissements publics aux frais de la province (loi prov., art. 72. — Voy. n° 657).
Il statue sur la construction des routes, canaux et autres
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ouvrages publics à exécuter, en tout ou en partie, aux frais de la province (loi prov., art. 75).
II adopte les projets, plans et devis des travaux pour lesquels il vote des fonds, à moins qu’il ne les renvoie à l’approbation de la députation permanente (art. 77. — Voy. nos 475 et suiv.).
638. Chaque année le conseil arrête les comptes de recettes et dépenses de l’exercice précédent; il vote le budget des dépenses pour l’exercice suivant et les moyens d’y faire face (art. 66).
Comme il y a une connexité intime entre la comptabilité de l’État et celle des provinces, il a paru utile d'imposer aux provinces les règles établies pour la durée des budgets et pour la reddition des comptes de l’État.
Or, il résulte des articles 55 et 2 de la loi du 15 mai 1846 que l’exercice financier commence, pour les provinces comme pour l’État, le 1er janvier de l’année et finit le 51 décembre, mais que, toutefois, les opérations relatives au recouvrement des produits, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses, peuvent se prolonger jusqu’au 31 octobre de l’année suivante.
Ainsi l’exercice financier a une durée réelle de vingt-deux mois.
L’exercice financier de 1879, par exemple, s’est prolongé jusqu’au 51 octobre 1880. Les conseils provinciaux n’ont donc pas été à même, dans la session du mois de juillet 1880, d’arrêter le compte de l’exercice 1879. On leur a soumis un état de la situation financière de chaque province, un compte provisoire et approximatif; mais ils n’ont arrêté et voté les comptes de l’exercice 1879 que dans la session de juillet 1881.
639. L’article 85 de la ioi provinciale dispose que le conseil provincial peut faire des règlements provinciaux d’administration intérieure et des ordonnances de police.
En ce qui touche la police proprement dite, c’est-à-dire le maintien de l’ordre, de la tranquillité, de la sûreté et de la salubrité publique, la compétence des conseils provinciaux est illimitée.
Cela résulte de ce que le décret du 22 décembre 1789, section III, article 2, publié en Belgique le 19 frimaire an iv, charge les administrations de département, sous l’autorité et l’inspection
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du roi, du maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques.
— Il est toutefois des mesures de police qui ne peuvent être utilement l’objet d’une loi générale, ni même d’un règlement d’administration générale ou provinciale, parce qu’elles répondent à des usages et à des besoins essentiellement locaux et qu’elles ont, par cette raison, été confiées spécialement à la vigilance des municipalités.
La loi des 16-24 août 4790, par exemple, confie à la vigilance et à l’autorité des conseils communaux le maintien du bon ordre dans les foires, marchés, cafés et autres lieux où il se fait de grands rassemblements d’hommes (titre XI, art. 3). Les ordonnances portées en exécution de cette loi ont pour objet de satisfaire aiïx nécessités variées de la police locale et ne peuvent émaner que des autorités communales.
L’ordonnance par laquelle un conseil provincial fixe l’heure de la fermeture des cabarets dans une partie de la province est donc illégale et inconstitutionnelle. Les conseils provinciaux ne peuvent, en effet, empiéter sur ce qui est d’intérêt exclusivement communal. (Cass., 29 avril 1872, Pasic., 1872, 1, 315.)
La loi des 16-24 août 1790, qui définit ce qui constitue, dans la sphère des attributions et des prérogatives locales, la police et l’intérêt communal, a également soustrait à l’autorité des conseils provinciaux et a confié exclusivement à la sollicitude des administrations communales les mesures destinées à prévenir ou à faire cesser les incendies. Il a été jugé, en conséquence, que la disposition d’un règlement provincial qui prohibe les toitures en chaume est illégale et ne doit pas être appliquée par les tribunaux. (Cass., 20 juillet 1874, Pasic., 1874, 1, 331. — Voy. suprà,
— La compétence des conseils provinciaux est-elle également illimitée lorsqu’il s’agit de réglementer des matières qui sont étrangères à la police proprement dite?
Cette question a été débattue à l’occasion d’un règlement par lequel le conseil provincial du Brabant avait disposé, dans le but d’améliorer la race bovine, qu’aucun propriétaire de taureaux ne pourrait les faire servir à la saillie des vaches ou des génisses
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d’autrui, s’ils n’avaient été expertisés par une commission officielle et déclarés propres à l’amélioration de l’espèce.
Ce règlement établissait des mesures restrictives dans une matière dont l’intérêt n’est pas purement provincial et propre au Brabant, mais commua à l’agriculture entière dans toute la Belgique.
L’autorité provinciale pouvait-elle, sans commettre un excès de pouvoir, réglementer cet objet, alors qu’elle n’y était pas formellement autorisée par une loi spéciale ?
Le tribunal correctionnel de Bruxelles s’était, par un jugement en date du 9 avril 1852, prononcé pour la négative.
Mais ce jugement a été annulé par un arrêt de la cour de cassation, qui repose sur l’argument de texte que voici :
L’article 85 de la loi provinciale- autorise les conseils provinciaux à faire des règlements d’administration intérieure et des ordonnances de police, et il ajoute que les ordonnances provinciales sont abrogées de plein droit lorsque, dans la suite, il est statué sur les mêmes objets par des lois ou des règlements d’administration générale. Or, cette disposition suppose évidemment que les ordonnances ou règlements dont il s’agit peuvent être relatifs à des matières qui, n’étant point d’un intérêt exclusivement provincial, rentrent également dans le domaine soit de la législature, soit de l’administration générale. (Cass., 26 mai 1852, Pasic., 1852, 1, 361. — Voy. la critique de cet arrêt dans un article inséré au Journal du Palais, partie belge, année 1853, p. 241, par M. l’avocat Arntz.)
— Il a été également jugé, par des arguments tirés du texte de la loi provinciale, que les conseils provinciaux ont le pouvoir de faire des règlements pour l’amélioration de la race chevaline. (Cass., 7 février 1859, Pasic., 1859, 1, 115.)
640. Un règlement provincial n’est pas valable lorqu’il est contraire à une loi.
Ce principe a été appliqué dans l’espèce que voici : le conseil provincial de Namur avait établi, en 1867, une taxe de 10 francs sur les permis de port d’armes de chasse délivrés dans la province, et il avait statue que quiconque serait trouvé chassant dans le territoire de la province sans être muni d’un permis régulier serait passible, en sus des peines comminées par le décret
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du 4 mai 1812, d’une amende de 25 à 50 francs au profit de la caisse provinciale.
Cette disposition, qui aggravait la sanction pénale d’une omission dont le législateur avait lui-même apprécié la gravité et mesuré la punition, a été déclarée illégale par la cour de cassation. (Arrêt du 14 octobre 1870, Pasic., 1871, 1, 18.)
— Les règlements provinciaux ne peuvent pas non plus porter sur des objets déjà régis par des lois ou par des règlements d’administration générale (loi prov., art. 85).
La police du roulage, par exemple, est régie par des règlements d’administration générale. Le gouvernement a, en conséquence, annulé une résolution du conseil provincial d’Anvers portant interdiction d’employer, sur les chemins publics de la province non entretenus par l’État, des voitures munies de roues dont les jantes auraient moins de neuf centimètres et demi de largeur (arr. roy. du 24 novembre 1876, inséré au Monit. du 26 novembre).
— Toutefois, une branche d’administration ou de police, comprenant plusieurs objets indépendants les uns des autres, ne sort pas tout entière du domaine des conseils provinciaux par cela seul qu’une loi a disposé sur quelques-uns de ces objets ; les parties qui ne sont pas réglées par la loi sont encore susceptibles de l’être par l’autorité provinciale.
Les conseils provinciaux peuvent, notamment, en présence de l’article 7 de la loi du 19 ventôse an xiii, qui fixe la distance à observer dans les plantations faites le long des chemins vicinaux, déterminer la hauteur maooima des haies qui bordent ces chemins ; car c’est là un point sur lequel la loi est muette. (Cass., 17 mars 1862, Pasic., 1862, 1, 254.)
Voici un autre exemple du même genre :
La loi du 26 ventôse an iv prescrit aux propriétaires, fermiers et locataires de biens ruraux de faire écheniller leurs arbres tous les ans avant le 1er ventôse (20 février). Or, on ne peut induire de ce texte que le législateur a entendu limiter à un seul échenillage le nombre et la date des opérations qui seraient nécessaires pour la destruction des chenilles. 11 . n’a pu ni dû prévoir les détails d’exécution, ni les mesures que les circonstances variables des lieux, des temps et du danger de la propagation des chenilles pourraient exiger.
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Il suit dp là. que J es conseils provinciaux et, en cas d’urgence, les députations permanentes, ont le droit de prescrire des échenillages supplémentaires. (Cass., 10 février 4875, Pasic., 1875,
Mp)
•64l. Les règlements provinciaux doivent, pour devenir obligatoire, être publiés par la voie du Mémorial administratif de la province (loi prov., art. 117).
Ils deviennent obligatoires le huitième jour après celui de l’insertion au Mémorial, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par le règlement ou l’ordonnance. Le conseil provincial peut, outre l’insertion au Mémorial, prescrire un mode particulier de publication (art. 118).
— Le conseil provincial a le droit d’établir, pour assurer l’exécution de ses règlements, des peines qui n’excèdent pas huit jours d’emprisonnement et deux cents francs d’amende (art. 85).
642. Les juges de paix connaissent des infractions aux règlements provinciaux (loi du 1er mai 1849, art. 1er, n° 5).
Cette disposition concerne même les infractions aux règlements qui ont pour objet la police des mines, lorsque ces règlements, émanés des conseils provinciaux, ont un caractère de généralité et de permanence.
Mais elle ne s’applique pas aux arrêtés spéciaux que les députations permanentes des conseils provinciaux ont le droit de prendre en vertu de l’article 50 de la loi du 21 avril 1810, dans le cas ou la sûreté des exploitations minières ou des habitations de la surface est compromise, et qui ont pour objet de prescrire des mesures de précaution à tel ou tel exploitant déterminé.
Les exploitants qui contreviennent à ces arrêtés spéciaux doivent etre traduits, non pas devant le juge de paix, mais devant le tribunal correctionnel par application de l’article 10 du décret du 5 janvier 1815. (Voy. nos 1585 et 1420.)
DES FINANCES PROVINCIALES
SOMMAIRE
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nistrations provinciales d’établir des centimes additionnels que
B. Le produit des barrières établies sur ïés routes' provinciales (loi du 18 mars 1855, art. ô-V^oy. s uprà, n° 565).
C. Les taxes particulières décrétées '-par le conseil provincial avec l’approbation du gouvernement (voy^ Ia loi j}coV., art. 86).
Les conseils provinciaux sont investis du pouvoir absolu et illimité de fixer comme ils le jugent à propos l’assiette et le montant de ces taxes. (Voy. nos 71 4 et suiv.)
— Les dispositions légales concernant l’assiette, le recouvrement, les réclamations, les poursuites et les privilèges en matière de contributions directes au profit de l’État sont applicables aux impositions provinciales; toutefois les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires, non par le directeur des contributions, mais par le gouverneur de la provincê^T'ôi du 5 juillet 1871 , art. 15. — Voy., suprà, nos 549 et suiv.).
— Les conseils provinciaux peuvent établir, pour assurer la perception des impositions provinciales, des peines qui n’excèdent pas huit jours d’emprisonnement et 200 francs d’amende (loi du 5 juillet 1871, art. 15).
D. Les subsides que l’État alloue aux provinces pour subvenir aux services d’utilité publique que la loi met à leur charge.
E. Le produit des emprunts, des ventes d’arbres et autres ressources accidentelles.
Les conseils provinciaux ont la faculté d’établir des receveurs particuliers, pour opérer les recettes et les dépenses
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provinciales et de déterminer les garanties qui doivent être exigées de ces comptables. (Voy. n° 127.)
Les provinces ont une hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs particuliers (loi du 16 décembre 1861, art. 47).
— La comptabilité des fonds provinciaux est centralisée. Elle est confiée aux agents du Trésor dans les chefs-lieux de province (arr. roy. du 28 octobre 1850, art. 10).
Un compte particulier en est tenu dans les écritures de la comptabilité publique (arr. roy. du 15 novembre 1849, art. 293).
643 bis. Chaque année, le conseil provincial vote le budget des dépenses pour l’exercice suivant et les moyens d’y faire face.
Toutes les recettes et dépenses de la province doivent être portées au budget et dans les comptes (loi prov., art. 66).
Le budget est soumis à l’approbation du roi. Aucun transfert de dépense ne peut avoir lieu d’une section à l’autre, ni d’un article à l’autre du budget, sans l’autorisation du conseil et l’approbation du roi (art. 86 et 67).
Les dépenses provinciales sont de trois espèces
Les unes ont pour objet de pourvoir à des intérêts purement provinciaux; elles sont essentiellement facultatives.
D’autres intéressent à la fois la province et l’État; elles sont imposées à la province par la loi.
D’autres enfin ont un caractère communal. Dans plusieurs provinces l’administration provinciale se charge de pourvoir, à l’aide d’un fonds commun alimenté par les communes, à certaines dépenses que la loi leur impose, telles que l’abonnement au Journal officiel et au Mémorial administratif, l’achat des registres de l’état civil, le traitement des architectes provinciaux cl des agents voy ers, etc.
C’est la députation permanente qui a la régie de ce fonds commun.
Les recettes et les dépenses qui s’y rapportent doivent, par application analogique de l’article 24 de la loi sur la comptabilité de l’État, figurer au budget de la province à titre de recettes et dépenses pour ordre. (Instruct. du min. de i’intér. clu 27 mai 1865.)
II en est de même des recettes et des dépenses du fonds
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commun institué par la loi du 14 mars 1876 sur le domicile de secours. Ces recettes et ces dépenses sont portées au budget de la province sous la rubrique : Fonds de tiers (arr. roy. du 20 décembre 1876, art. 10. — Voy., infrà, n° 956).
645. Les dépenses obligatoires des provinces sont énumérées dans l’ordre suivant par l’article 69 de la loi provinciale :
« 1° Les menues dépenses des cours d’assises, tribunaux de « première instance, de commerce, de justice de paix et de « simple police.
« 2° Les réparations de menu entretien des locaux des cours « d’assises, des tribunaux de première instance et de commerce ; « le loyer des mêmes locaux, l’achat et l’entretien de leur « mobilier.
« o° Les réparations d’entretien, conformément aux arti- « clés 605 et 606 du code civil, des maisons d’arrêt et de jus- « tice civile et militaire de la province, autres que les grandes « prisons de l’État et les maisons de passage; l’achat et l’entre- « tien de leur mobilier, les frais des commissions administra- « tives des prisons, autres que les grandes prisons de l’État. » (Voy., en ce qui concerne l’entretien des maisons de passage, ci-après n° 980.)
« 4° Les salaires des messagers de canton, là où leur établis- « sement est jugé nécessaire.
« 5° Les traitements et frais de route, jusqu’à due concur- « rence, des ingénieurs et autres employés des ponts et chaus- « sées, en service pour la province.
« 6° L’entretien des routes, les travaux hydrauliques et de « dessèchement qui sont légalement à la charge de la province.
« 7° Le remboursement des frais de route avancés par les « communes pour les voyageurs indigents. »
Cette disposition est abrogée par l’article 48 de la loi du 44 mars 4876. Les frais de route avancés aux indigents ont cessé d’ètre une charge provinciale : ils sont désormais supportés par les communes où les indigents ont leur domicile de secours. Cette charge incombe en ordre principal aux bureaux de bienfaisance et, subsidiairement, aux communes elles-mêmes, si les ressources des bureaux de bienfaisance ne sont pas suffisantes. (Vov. la Rev. comm., 4878, p. 417.)
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« 8° Les frais des listes du jury et ceux des listes électorales a concernant plusieurs communes.
« 9° Les dépenses relatives aux églises cathédrales, aux « palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, conformément « aux décrets du 18 germinal an x et du 50 décembre 1809. (Voy. n° 1125.)
« 10° Le loyer, les contributions, l’entretien des édifices et a bâtiments provinciaux ou à l’usage de la province.
« 11° L’entretien et le renouvellement du mobilier provin- « cial.
« 12° La moitié des frais des tables décennales de l’état civil.
« 15° Les dettes de la province liquidées et exigibles, et celles a résultant des condamnations judiciaires à sa charge.
«14° Les pensions aux anciens employés de la province, con- « formément aux règlements adoptés par le conseil.
« 15° Le traitement des aliénés indigents et les frais d’entre- « tien des indigents retenus dans les dépôts de mendicité, lors- « qu’il sera reconnu que les communes n’ont pas les moyens « d’y pourvoir. »
Le traitement des aliénés indigents est, en principe, à la charge des communes où ils ont leur domicile de secours. Mais la province et l’État y contribuent chacun pour un tiers; le fonds commun institué par la loi du 14 mars 1876 supporte les trois quarts du tiers restant. (Voy. n° 956, lût. C.)
« 16° Les frais d’impression du budget et des comptes som- « maires des recettes et dépenses de la province.
« 17° Les frais relatifs aux séances du conseil et l’indemnité a allouée aux conseillers.
« 18° Les secours à accorder aux communes pour l’instruc- « tion primaire et moyenne et pour les grosses réparations des « édifices communaux. (Voy. n° 1051.)
« 19° Les frais d’entretien des enfants trouvés, dans la proa portion déterminée par la loi. (Voy. n° 945.)
« 20° Les fonds destinés à faire face aux dépenses acciden- « telles ou imprévues de la province.
a 21° Les frais de casernement de la gendarmerie. »
— Si le conseil ne porte point au budget, en tout ou en partie, les allocations nécessaires pour le payement des dépenses
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obligatoires que les lois mettent à charge de la province, le gouvernement, après avoir entendu la députation provinciale, y porte ces allocations dans la proportion des besoins; et si, dans ce cas, les fonds provinciaux sont insuffisants, il y est pourvu par une loi (loi prov., art. 87).
— Quand la députation permanente, corps politique qui reflète les idées et les passions du conseil provincial, refuse d’ordonnancer ou mandater les dépenses pour la liquidation desquelles le gouvernement a porté d’office des allocations au budget provincial, existe-t-il un moyen de l’y contraindre ?
Nous verrons que si la députation permanente, d’accord avec un collège échevinal, refuse ou néglige d’ordonnancer les dépenses qui incombent à la caisse communale, le gouverneur provincial peut triompher de son mauvais vouloir par l’envoi d’un commissaire spécial. Ce cas rentre dans les prévisions de l’article 88 de la loi communale. (Voy. n° 756, in fine.)
Mais le législateur s’est montré moins prévoyant à l’égard des dépenses qui doivent être imputées sur le budget provincial et que la députation ^permanente refuse de mandater. Aucune des dispositions de la loi d’organisation provinciale ne permet au gouvernement de les mandater d’office.
Le gouvernement n’est cependant pas complètement désarmé, puisqu’il est investi par l’article 67 de la Constitution du pouvoir de faire les règlements et les arrêtés qui sont nécessaires pour l’exécution des lois. Il pourrait, semble-t-il, en vertu de ce texte, qui est général et absolu, prendre soit un arrêté général, soit des arrêtés spéciaux, à l’effet de contraindre les députations permanentes à assurer le fonctionnement des services publics en faisant emploi des sommes qui sont portées aux budgets provinciaux en vue de satisfaire à des dépenses prescrites par des lois.
Cette solution affirmative découle rigoureusement du texte constitutionnel, mais le gouvernement n’a pas, jusqu’à présent, osé en faire l’application.
648. Chaque année le conseil arrête les comptes de recettes et dépenses de l’exercice précédent (loi prov., art. 66. — Voy. n° 638).
Dans le mois qui suit la clôture de la session les comptes sont déposés au greffe de la province, à l’inspection du public. Un
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sommaire de ces comptes est, en outre, inséré au Mémorial administratif de la province (loi prov., art. 68).
C’est la cour des comptes qui apure les comptes des provinces. Elle établit, par des arrêts définitifs, si les comptables sont quittes, en avance ou en débet, et les condamne, le cas échéant, à solder leur débet dans le délai qu’elle prescrit (loi du 29 octobre 1846, art. 10. — Voy. suprà , n° 624).
Juridiction contentieuse des députations pe«manentcs
647. Les députations permanentes des conseils provinciaux ont trois sortes d’attributions :
Elles représentent l’administration générale dans les provinces.
Elles administrent les intérêts provinciaux.
Elles exercent la juridiction contentieuse dans un grand nombre de matières administratives.
648. En leur qualité d’agents, de l’administration centrale, elles sont appelées à donner leur avis sur toutes les affaires qui leur sont soumises à cet effet en vertu des lois ou par le gouvernement (loi prov., art. .106).
Elles sont, à ce titre, des agents d’instruction dont le gouvernement dispose dans l’intérêt de l’administration générale.
Elles sont, de plus, appelées à délibérer sur l’exécution des lois pour lesquelles leur intervention est requise par le législateur lui-même ou qui leur sont adressées à cet effet par le gouvernement; elles délibèrent également sur les réquisitions qui leur sont adressées par les gouverneurs {ibid).
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Elles sont, à ce titre, des agents d’administration qui coopèrent à l’application des lois.
649. Comme organe du pouvoir provincial, la députation délibère, tant en l’absence que durant la session du conseil, sur tout ce qui concerne l’administration journalière des intérêts de la province (loi prov., art. 106).
650. Elle dispose, par voie de mandats, des fonds de la province, dans les limites des crédits ouverts au budget (art. 112,145).
Les mandats délivrés par elle sont signés par le président et le greffier.
Ils sont adressés directement à la cour des comptes pour être revêtus de son visa avant le payement. La cour devrait refuser ce visa si la députation dépassait les crédits portés au budget ou si elle opérait des transferts d’un article à un autre. Le conseil provincial ne saurait, durant sa courte session annuelle, exercer lui-même un contrôle efficace à cet égard : il est suppléé par la cour des comptes. (Voy. l’art. 112.)
La députation peut néanmoins ordonner, avant tout visa , le payement immédiat de ses mandats jusqu’à concurrence des quatre cinquièmes de la créance; l’autre cinquième n’est payé qu’en suite du visa de la cour, qui reste chargée de faire la vérification définitive de la créance entière ( ibid .).
651. La députation soumet, chaque année, au conseil le compte provisoire des recettes et des dépenses afférentes au dernier exercice financier et le compte définitif de l’exercice qui a été clôturé le 31 octobre précédent; elle lui soumet aussi le projet du budget des dépenses et des voies et moyens pour l’exercice suivant (loi prov., art. 115. — Loi du 15 mai 1846, art. 53. — Voy., suprà, n° 638).
652. La députation permanente intervient dans les procès qui intéressent la province.
Il y a lieu, à cet égard, de faire certaines distinctions.
S’agit-il de décider si un procès doit être intenté ou soutenu, c’est le conseil provincial qui est appelé à statuer : il autorise les actions en justice relatives aux biens de la province, soit en demandant, soit en défendant (loi prov., art. 74).
Si le conseil n’est pas assemblé et qu’il y ait urgence, la députation permanente statue en son lieu et place.
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Or l’urgence peut exister dans deux circonstances :
En premier lieu, s’il s’agit de répondre à une assignation lancée contre la province : la députation permanente, dit la loi, peut défendre en justice à toute action intentée contre la province (loi prov., art. 106).
En second lieu, lorsqu’il s’agit d’une action purement mobilière ou d’une action possessoire : la députation permanente, dit la loi, peut intenter sans délibération préalable du conseil, lorsqu’il n’est pas assemblé, les actions qui ont pour objet des biens meubles, ainsi que les actions possessoires ( ibid .).
Dans ces deux cas, la délibération préalable du conseil n’est pas exigée. Mais il importe, pour rendre la procédure régulière, qu’il confirme, à sa première réunion, la décision prise par la députation.
Les actions de la province, en demandant ou en défendant, sont exercées au nom de la députation, mais les poursuites et diligences sont confiées au gouverneur (loi prov., art. 124).
Le gouverneur, aux mains de qui repose l’autorité exécutive dans la province, est seul chargé de la direction des procès et du choix des avocats et des avoués. La députation ne peut pas s’immiscer dans ce choix (arr. roy. du 4 mars 1879, Moniteur du 5 mars).
653. Lorsque le conseil n’est pas assemblé, la députation est autorisée à prononcer sur les affaires qui sont spécialement réservées à cette assemblée, dans tous les cas où elles ne sont point susceptibles de remise, et à charge de lui en donner connaissance à la première réunion.
Cette faculté ne s’étend pas toutefois aux budgets, aux comptes, ni aux nominations et aux présentations de candidats déférées au conseil (loi prov., art. 107).
Le conseil peut rapporter ou modifier les décisions prises par la députation en vertu de la délégation légale dont il vient d’être parlé, sans préjudice néanmoins de l’exécution qui leur aurait été donnée {ibid.).
Si, par exemple, la députation, après avoir pris d’urgence une décision sur une affaire réservée au conseil, l’exécute en faisant des conventions et en souscrivant des engagements, ces
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engagements doivent être respectés, car ils dérivent d’un titre parfaitement légal.
654. La juridiction contentieuse des députations provinciales est définie par diverses lois spéciales, dont nous avons donné l’analyse en traitant de la compétence respective de l’administration et des tribunaux. (Voy. suprà, nos 184 et suiv.)
Lorsque les députations statuent sur les réclamations qui ont un caractère contentieux, elles exercent une portion de la puissance judiciaire, et l’article 97 de la Constitution, aux termes duquel tout jugement est motivé et doit être prononcé en audience publique, leur est applicable.
Le prononcé de leurs décisions doit donc avoir lieu publiquement lorsqu’elles statuent en matière électorale, en matière de milice, en matière de garde civique, en matière fiscale. (Voyez n° 122.)
Actes soumis à l’approbation du roi
658. Les délibérations du conseil provincial ne peuvent pas être approuvées partiellement.
659. Le roi peut, dans certains cas, annuler les actes des autorités provinciales.
660. Le contrôle du gouvernement s’exerce sur les actes de la députation permanente
aussi bien que sur ceux du conseil provincial.
655. Depuis que la Belgique est une nation, depuis que le sentiment de l’unité nationale a remplacé les jalousies mesquines des anciennes souverainetés locales, les intérêts régionaux doivent s’effacer devant l’intérêt général du pays. C’est pourquoi les actes des autorités provinciales sont soumis au contrôle du gouvernement.
Ce contrôle est exercé par les gouverneurs provinciaux et par
le roi.
656. Le contrôle du gouverneur s’exerce d’une manière permanente et générale :
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A. En ce qu’il a le droit d’assister aux délibérations du conseil provincial, avec voix consultative, et en ce qu’il préside la députation permanente avec voix délibérative (loi prov.,art. 104 et 125).
B. En ce qu’il fait instruire les affaires qui doivent être soumises au conseil ou à la députation (art. 122).
C. En ce qu’il dirige et surveille les travaux des bureaux de l’administration provinciale (art. 126).
D. En ce qu’il peut requérir le conseil et la députation de délibérer sur les affaires qu’il leur soumet (art. 106 et 123).
E. En ce qu’il peut prendre son recours auprès du gouvernement contre les actes du conseil ou de la députation qui sortent de leurs attributions ou qui blessent l’intérêt général (art. 125).
F. En ce qu’il autorise ou défend les proclamations ou adresses que voudraient faire le conseil ou la députation (art. 91 et 11 6).
657, Le contrôle du roi s’exerce par voie d’approbation ou d’annulation.
Les délibérations du conseil sont nécessairement soumises à l’approbation du roi, avant d’être mises à exécution, lorsqu’elles ont pour objet le budget des dépenses de la province, les moyens d’y faire face et les emprunts (art. 86).
Cette approbation est également requise à l’égard des règlements sur la police et l’entretien des chemins vicinaux (loi du 10 avril 1841, art. 39).
Les autres délibérations du conseil provincial sont exécutoires par elles-mêmes, sans aucune approbation. Leur exécution entraîne, en général, des dépenses qui doivent figurer au budget, et il y aurait double emploi à soumettre à l’approbation royale, d’une part, ces délibérations, et d’autre part, le budget des dépenses qui en résume les conséquences financières.
Cependant les décisions du conseil peuvent être subordonnées à l’approbation royale en vertu d’une déclaration ou réserve du gouverneur, lorsqu’elles ont pour objet :
A . La création d’établissements d’utilité publique aux frais de la province ;
B. Les acquisitions, échanges, aliénations et transactions dont la valeur excède dix mille francs;
C. La construction de routes, canaux et autres ouvrages
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publies, en tout ou en partie aux frais de la province, dont la dépense totale excède cinquante mille francs ;
D. Les règlements provinciaux d’administration intérieure et les ordonnances de police.
— La déclaration par laquelle le gouverneur réserve l’approbation royale doit être faite dans les dix jours de la date de la délibération et notifiée, au plus tard le lendemain, au conseil ou à la députation (loi prov., art. 86).
Elle a pour effet de tenir en suspens l’efficacité de la délibération prise par le conseil tant que le roi ne l’a pas approuvée ou infirmée.
Mais il faut que le roi se prononce dans le délai cfe quarante jours à partir de la date de la délibération. S’il ne prend aucune décision expresse avant l’expiration de ce délai, son silence équivaut à une approbation tacite, et la délibération est exécutoire de plein droit, à moins qu’il n’intervienne dans l’intervalle un arrêté motivé par lequel le gouvernement fixe le nouveau délai qui lui est nécessaire pour se prononcer (art. 88).
658. Sous le gouvernement hollandais, le roi s’arrogeait le droit de retrancher d’office dans les règlements provinciaux les dispositions qui ne lui convenaient pas, et il approuvait le surplus. C’était l’usurpation indirecte du pouvoir provincial : dans un règlement tout se lie ; on adopte un article à cause de la corrélation qui l’unit aux autres articles; en retranchant quelques dispositions on dénature la portée du règlement. Lors donc qu’une délibération du conseil est soumise à l’approbation du roi, elle doit être approuvée, s’il y a lieu, telle qu’elle a été votée par le conseil et sans modification. C’est ce que porte l’article 87 de la loi provinciale.
Si le gouvernement juge que la délibération est susceptible d’amélioration, il peut transmettre ses observations au conseil et surseoir au rejet ou à l’approbation. Mais il n’a pas le droit de l’amender de sa seule autorité.
Cette règle admet un tempérament quand il s’agit du budget provincial. Chaque article du budget est considéré comme formant l’objet d’une résolution spéciale. Le roi peut donc refuser son approbation à un ou plusieurs articles du budget et l’approuver pour le surplus (loi prov., art. 87). Mais il doit admettre
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ou rejeter purement et simplement chacune des allocations budgétaires, sans pouvoir les modifier. (Ch. des représ., séance du 2 mars 1836; dise, de MM. Fallon etDubus.)
659. Le deuxième principe d’intervention consacré par l’article 108 de la Constitution et par les articles 89 et 125 de la loi provinciale concerne les actes des conseils provinciaux qui ne sont pas soumis à la nécessité d’une approbation royale.
Lorsque le conseil a pris une résolution qui sort de ses attributions ou qui blesse l’intérêt général, le gouverneur est tenu de prendre son recours auprès du roi dans les dix jours et de le notifier au conseil, au plus tard, dans le jour qui suit le recours.
Le recours est suspensif de l’exécution pendant trente jours, à dater de la notification.
Le roi peut, dans ce délai, annuler la délibération, en tant qu’elle blesse l’intérêt général ou qu’elle sort des attributions du conseil.
Si, dans le délai de trente jours, le gouvernement n’a pas prononcé, la résolution est exécutoire.
Néanmoins le roi peut proroger indéfiniment la suspension prononcée par le gouverneur ; dans ce cas, il présente un projet de loi aux chambres pour trancher la difficulté.
Les actes des conseils provinciaux qui n’ont pas été annulés par le roi dans le délai légal ne peuvent être annulés que par le pouvoir législatif (Constitution, art. 108, n° 5; loi prov., art. 89 et 125).
660. Les actes de la députation provinciale sont, de même que ceux du conseil, soumis au contrôle du roi et de la législature.
Si, en dehors du temps des sessions du conseil, la députation statue sur les affaires qui sont spécialement réservées à cette assemblée, ses délibérations sont soumises à l’approbation du roi dans les cas spécifiés à l’article 86 de la loi provinciale.
Et, d’un autre côté, le droit de suspension et d’annulation réservé au gouverneur et au roi sur les actes du conseil s’exerce de la même manière sur ceux de la députation (loi prov. , art. 1 1 6).
ADxMLNISTRATlOIN DES PROVINCES.
Il surveille les administrations communales
661. En leur qualité d’agents de l’administration centrale, les gouverneurs surveillent les fonctionnaires administratifs de leur province; ils veillent à l’exécution des lois, des arrêtés royaux et des décisions ministérielles, et spécialement à l’entretien des routes, à la conservation des voies navigables, à celle des bâtiments publics, au recouvrement des impôts, à la tenue des registres de l’état civil, etc.
On trouvera l’énumération détaillée de leurs fonctions dans l’arrêté royal du 15 décembre 1820, qui est encore en vigueur.
662. Ils doivent spécialement veiller au maintien de la tranquillité et du bon ordre dans la province, ainsi qu’à la sûreté des personnes et des propriétés.
Ils disposent à cet effet de la gendarmerie et des gardes civiques (loi prov., art. 128).
Ils peuvent même -requérir la troupe de ligne, à charge d’en informer immédiatement les ministres de l’intérieur et de la guerre. Mais il faut, pour légitimer l’intervention des troupes, que la paix publique soit compromise par des rassemblements tumultueux, des séditions ou une opposition avec voies de fait à l’exécution des lois (art. 129. — Voy. infrà, n° 681).
663. Comme coopérateurs de l’administration provinciale, les gouverneurs exercent des prérogatives nombreuses et importantes, que nous avons énumérées au n° 656.
Ajoutons qu’ils sont seuls chargés de l’execution des délibérations prises par les conseils provinciaux et par les députations permanentes de ces conseils (loi prov., art, 124).
664. Comme modérateurs des administrations communales, les gouverneurs peuvent, sur l’avis conforme et motivé des
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députations permanentes, suspendre et révoquer les échevins, pour inconduite notoire ou négligence grave (loi comm., art. 56).
Ils ont, d’autre part, le droit de suspendre l’exécution des résolutions prises par les conseils communaux, quand ces résolutions contiennent un excès de pouvoir ou blessent l’intérêt général (art. 86. — Voy. n° 824).
ATTRIBUTIONS DES COMMISSAIRES D’ARRONDISSEMENT
SOMMAIRE
665. Ils surveillent l'administration des communes dont la population est inférieure à
5,000 âmes.
666. Ils veillent au maintien de la tranquillité et du bon ordre.
667. Iis peuvent réclamer contre la formation des listes électorales.
668. Ils statuent sur les cas d’inscription en matière de milice.
665. Nous avons dit précédemment qu’il y a, dans chaque arrondissement administratif, un commissaire du gouvernement, dont les attributions s’étendent sur les communes peuplées de moins de 5,000 âmes, sauf sur les chefs-lieux d’arrondissement. (Voy. n° 125.)
Ce fonctionnaire est chargé :
A. De surveiller, sous la direction du gouverneur et de la députation provinciale, l’administration de ces communes, et de veiller au maintien des lois et des règlements d’administration générale et à l’exécution des résolutions prises par le conseil provincial ou par la députation (loi prov., art. 135).
B. De visiter, au moins une fois par an, toutes les communes de son ressort. Il vérifie, dans ces tournées, les caisses communales, et peut inspecter tous les établissements communaux (art. 136).
C. De prendre inspection, dans chaque commune, au moins une fois par an, des registres de l’état civil. S’il y découvre des irrégularités, il n’a pas mission de les dénoncer au parquet ; il doit se borner à les signaler à la députation provinciale (art. 155).
666. D. De veiller au maintien de la tranquillité et du bon ordre dans l’arrondissement, ainsi qu’à la sûreté des personnes et des propriétés.
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A cet effet, il dispose de la gendarmerie et des gardes civiques, en se conformant aux lois sur la matière. 11 peut même requérir l’armée, mais seulement en cas de rassemblements tumultueux, de sédition ou d’opposition avec voies de fait à l’exécution des lois ou des ordonnances légales. Son autorité est, sous ce rapport, la même que celle du gouverneur (loi prov., art. 139, modifié par la loi du 27 mai 1870).
Le droit qu’a le commissaire d’arrondissement de requérir la force publique ne doit pas s’exercer dans les chefs-lieux d’arrondissement, où l’administration communale, directement responsable du maintien de l’ordre, peut promptement et facilement se mettre en rapport avec l’autorité militaire.
A part cette restriction, son droit de réquisition est absolu : il peut, dans les cas prévus par la loi, requérir la force armée dans toutes les communes de son arrondissement, qu’elles soient ou non placées dans ses attributions.
Il peut même, s’il n’y a point de garnison dans son ressort administratif, requérir le commandant de la garnison la plus rapprochée du lieu où doit se porter l’assistance de la force armée. (Rapp. sect. centr. sur la loi du 27 mai 1870, Docum. ‘parlera., 1869-1870, p. 364, lre colonne.)
66*7. E. Il peut, lors de la révision annuelle des listes électorales, adresser à la députation permanente des réclamations contre les inscriptions, radiations et omissions indues (lois élect., n° 56).
668. F. En matière de milice, il statue sur les cas d’inscription qui concernent les communes de son arrondissement (loi du 3 juin 1870, art. 14. — Voy. supra , n° 255)
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SOMMAIRE
Dualité des fonctions municipales
669. Les corps municipaux, dit la loi du 14 décembre 1789, article 49, ont deux espèces de fonctions à remplir, les unes propres au pouvoir municipal, les autres propres à l’administration générale de l’État et déléguées par elle aux municipalités.
Ce principe est fondamental. Nous allons voir les applications qu’il a reçues.
Il participe à l’administration générale du royaume
672 bis. Dans certains cas, ses délibérations sont précédées d’une information.
670. L’article 75 de la loi communale dispose ce qui suit : « Le conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal ; il déliai hère sur tout autre objet qui lui est soumis par l’autorité supé- « rieure. » L’action du conseil communal, lorsqu’elle s’étend sur des intérêts communaux, n’est donc pas la même que lorsqu’elle
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s’applique aux objets qui lui sont soumis par l’autorité supérieure. Dans le premier cas, le conseil règle et décide en vertu d’un pouvoir propre ; dans le second, il n’a qu’une délibération à présenter. (Exposé des motifs du projet de la section centrale.)
671. En premier lieu, il est le dépositaire et le principal organe du pouvoir qui appartient en propre à la commune et qui a pour objet les intérêts purement locaux. Il règle, dit la loi, toul ce qui est d’intérêt communal. Il exerce donc, dans la sphère de cet intérêt, toutes les attributions qui ne sont pas expressément dévolues par la loi au collège échevinal ou au bourgmestre.
11 fait notamment les règlements communaux d’administration intérieure et les ordonnances de police communale (loi comm., art. 78).
Nous reviendrons sur ce point, ci-après, nos 752 et suivants.
672. En second lieu, il participe, ‘comme auxiliaire du gouvernement, à diverses branches d’administration générale. Voici les cas principaux :
A. Il délibère sur les objets qui lui sont soumis par l’autorité supérieure (art. 75).
Le roi et l’autorité provinciale peuvent donc inviter le conseil communal à émettre un avis et même à prendre une décision sur les affaires qu’ils lui soumettent.
B. Il fixe, sous l’approbation du roi, la direction de la grande voirie (art. 76, n° 7).
L’initiative appartient en cette matière aux conseils communaux. Le gouvernement ne peut pas modifier, sans leur assentiment, la direction et le tracé des grandes routes. (Voy. n° 556.)
C. Le conseil nomme les répartiteurs ou répartit lui-mème, conformément aux lois, le contingent des contributions directes assigné à la commune (art. 80).
Cette attribution est devenue sans objet depuis que l’impôt foncier a cessé d’ètre un impôt de répartition. (Voy. n° 541.)
Mais, d’une autre part, la loi du 5 juillet 1874, article 10, a chargé les conseils communaux de nommer, pour un terme de trois ans, les répartiteurs qui procèdent à la classification des patentables en vertu de l’article 80 de la loi des patentes. (Voy. n° 546.)
D. Il concourt à la nomination des commissaires de police.
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des gardes champêtres et des gardes forestiers communaux (loi comm., art. 123, 129 et 130; loi du 20 décembre 1834, art. 7, 8 et 9. — Voy. nos 167, 696 et 1254).
E. Il intervient dans le service de la bienfaisance publique en nommant les membres des administrations charitables, en approuvant leurs budgets et leurs comptes, en donnant son avis sur le mérite des actes les plus importants délibérés par ces administrations. (Voy. nos 871 et 895.)
F. Il intervient dans la gestion du temporel des cultes en délibérant annuellement sur les budgets et les comptes des fabriques, et en donnant des avis motivés aux autorités civiles et religieuses appelées à approuver ces budgets et ces comptes (loi du 4 mars 1870, art. 2 et 6. — Voy. infrà, nos 1105 et suiv.)
G. Il intervient dans le service de renseignement primaire en nommant les instituteurs (loi du 10 juillet 1879, art. 8. — Voyez n° 1026).
672 bis. « Les délibérations du conseil sont précédées d’une « information, toutes les fois que le gouvernement le juge « convenable, ou lorsqu’elle est prescrite par les règlements.
« La députation permanente du conseil provincial peut éga- « lement prescrire cette information dans tous les cas où les déli- « bérations du conseil communal sont soumises à son approba- « tion » (loi comm., art. 75).
Lorsque le conseil est appelé à délibérer sur une affaire importante, il convient que tous les habitants de la commune soient consultés. On procède alors à une information ou enquête administrative, au cours de laquelle chacun peut faire consigner son opinion dans un procès-verbal tenu par une commission déléguée à cet effet. C’est un moyen de connaître l’opinion de la minorité lorsque celle-ci n’est pas représentée dans le conseil. (Voy. la séance de la chambre des représ, du 5 février 1835.)
Il est l’agent du conseil communal
678. Il est le dépositaire immédiat d’une portion du pouvoir communal. — > énumération
des fonctions qn’il exerce en cette qualité.
673. Le collège échevinal est a la fois l’agent de la loi, l’agent du roi, l’agent de l’administration provinciale, l’agent du conseil communal, et le dépositaire immédiat d’une portion importante du pouvoir communal.
674. Il est l’agent direct de la loi. Comme tel, il est chargé de la tenue des registres de l’état civil. (Voy. n° 1165.)
675. Il est le délégué du roi. Institué par lui, il est chargé, sous son autorité, de l’exécution des lois et des arrêtés d’administration générale (loi comm., art. 90, n° 1).
Les corps municipaux, dit le décret du 14 décembre 1789, ont deux espèces de fonctions à remplir, les unes propres au pouvoir municipal, les autres propres à l’administration générale de l’État. Les premières s’exercent sous la surveillance et l’inspection de l’administration supérieure; les autres sont déléguées aux municipalités pour les exercer sous Yautorité de l’administration.
Ces dernières fonctions (ainsi s’exprime l’instruction annexée au décret) intéressant la nation, les officiers municipaux ne peuvent les exercer en qualité de simples représentants de leur commune, mais seulement en celle de préposés et d’agents de l’administration générale.
Les collèges échevinaux sont donc subordonnés au roi en tout ce qui touche à l’exécution des lois et des règlements et ordonnances d’administration générale.
— Étant des agents Réexécution, ils sont par là même et nécessairement des agents d’information et de transmission.
Tout pouvoir, en effet, doit être en communication constante avec ses administrés. Il faut qu’il connaisse leurs vœux, leurs opinions et leurs besoins et qu’il puisse les éclairer sur la portée et le sens des mesures qu’il croit devoir prendre pour traduire en fait les lois et règlements qu’il a mission d’exécuter.
Les collèges échevinaux, en tant qu’agents d’exécution, sont donc tenus de fournir au gouvernement les renseignements et éclaircissements qu’il leur demande. 11 est également de leur
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devoir de transmettre aux populations les circulaires et de faire apposer les affiches que le gouvernement les charge de publier. C’est ce que la chambre des représentants a reconnu par un vote formel dans sa séance du 1er mai 1879.
676. Le collège échevinal est l’agent de l’autorité provinciale; il est chargé, comme tel, de l’exécution des arrêtés et ordonnances de l’administration provinciale (loi comm., art. 90, n° 1).
677. Il est l’agent du conseil communal, chargé, comme tel, ‘ de la publication et de l’exécution de ses résolutions (art. 90,
678. Il est plus et autre chose qu’un simple agent d’exécution. Il est le dépositaire direct et immédiat d’une portion de l’autorité communale, il a des attributions propres qui sont définies par les articles 90, 91 et suivants de la loi du 50 mars 1856. Il est chargé, à ce titre :
a. De l’administration des établissements communaux, ce qui doit s’entendre des établissements fondés par la commune ellemême et entretenus de ses deniers, et non pas des établissements publics existant dans la commune, organisés par l’État et pourvus d’une dotation spéciale, tels que les hospices, les bureaux de bienfaisance, les monts-de-piété et les fabriques d’église.
Ces établissements publics sont administrés par des autorités spéciales dont la loi a réglé la composition. Le collège échevinal n’a mission que de surveiller leur administration (loi comm., art. 90, nos 5 et 91. — Voy. n° 895).
b. De la gestion des revenus, de l’ordonnancement des dépenses et de la surveillance de la comptabilité loi comm., art. 90, n° 5. — Voy. n° 740).
c. De la direction des travaux communaux (loi comm., art. 90, n° 6).
Le conseil communal peut prescrire les règles générales qui seront suivies dans l’exécution des travaux publics, décider, par exemple, que les travaux d’entretien des bâtiments communaux et autres seront exécutés soit en régie, soit par entreprise. Mais la direction proprement dite de ces travaux est réservée au collège échevinal.
Le conseil communal empiète sur les attributions réservées au
collège lorsqu’il conlie la direction d’un travail d’utilité communale soit à un seul échevin, soit à une commission d’ingénieurs ou d’architectes, ou bien lorsqu’il investit les conseillers du pouvoir de visiter les travaux qui s’exécutent dans la commune el de les faire stater s’ils le jugent convenable (arr. roy. du 4 mars et du 21 décembre 1875. — Arr. roy. du 2 décembre 1879, Monit . du 5 décembre).
d. Des alignements de la grande et de la petite voirie, en se conformant, lorsqu’il en existe, aux plans généraux adoptés par l’autorité supérieure (loi comm., art. 90, n° 7. — Voy. nos 357 et suiv., et 766).
e. De l’approbation des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers dans les parties agglomérées des communes de deux mille habitants et au-dessus (loi comm., art. 90, n° 8. — Voyez n° 769).
f. Des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant (loi comm., art. 90, n° 9).
Le collège échevinal a le droit exclusif de choisir les agents nécessaires à l’accomplissement de cette mission, notamment les avocats, les avoués et les huissiers. Les avocats qui plaident, les officiers ministériels qui instrumentent pour le compte de la commune ne sont pas des employés dans le sens que l’article 184 de la loi communale attache à cette expression. Le conseil communal ne peut donc pas revendiquer le droit de les désigner (arr. roy. du 12 mars 1870, Journ. adm. comm., p. 282).
g. De l’administration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation de ses droits (art. 90, n° 10).
h. De la surveillance des employés salariés par la commune et des agents de la police locale (art. 90, n° 11).
j. De l’entretien des chemins vicinaux et des cours d’eau, conformément aux lois et aux règlements de l’autorité provinciale (art. 90, n° 12. — Voy. infra., n° 789).
k. Le collège est chargé du soin d’obvier et de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté. Il peut, au besoin, les faire colloquer dans une maison de santé (loi comm., art. 95. — Voy. infra, n° 1205).
l. Il a la surveillance des personnes et des lieux notoirement
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livrés à la débauche, et il prend, à cet effet, les mesures propres à assurer la sûreté, la moralité et la tranquillité publique (loi comm., art. 96).
Les pouvoirs de l’administration communale en cette matière sont des plus étendus. Le devoir de surveiller implique pour le collège le droit de décider, sous sa responsabilité et selon les circonstances, quels sont les lieux et les personnes qu’il importe de soumettre à sa surveillance. L’inscription de telle ou telle femme déterminée sur les registres de la prostitution est donc légale lorsqu’elle a été faite par les soins du collège échevinal, et les tribunaux ne pourraient en contrôler l’exactitude sans violer le principe de la séparation et de l’indépendance des pouvoirs publics. (Cass., ch. réun., 24 octobre 1866, Pasic., 1867, 1, 11.)
— C’est au conseil communal qu’il appartient de faire tels règlements qu’il juge nécessaires et utiles au sujet des maisons de débauche : le collège échevinal n’agit, en cette matière, que par voie de mesures spéciales ou individuelles. (Voy. l’art. 96 de la loi comm.)
m. La police des spectacles appartient au collège ; il peut, dans des circonstances exceptionnelles, interdire toute représentation pour assurer le maintien de la tranquillité publique.
Quant aux règlements concernant les spectacles, ils doivent émaner du conseil communal. Le collège a seulement mission d’en assurer l’exécution (loi comm., art. 97. — Voy. infrà , n° 748).
n. Le collège peut suspendre, pour un terme de six semaines au plus, les employés de la commune, le secrétaire et le receveur exceptés. Ceux-ci ne peuvent être suspendus que par le conseil communal, sous l’approbation de la députation permanente (loi comm., art. 99, 109, 114).
Les employés communaux sont à la nomination du conseil communal ; mais, comme le collège échevinal est chargé de les surveiller, il a sur eux une autorité disciplinaire et, comme sanction de cette autorité, le droit de les suspendre temporairement de leurs fonctions.
o. Il veille à la garde des archives, des titres et des registres de l’état civil; il en dresse les inventaires en double expédition,
ainsi que des chartes et autres documents anciens de la commune, et empêche qu’aucune pièce ne soit vendue ou distraite du dépôt (loi comm., art. 100).
Dans les communes placées sous la surveillance des commissaires d’arrondissement, expédition de ces inventaires est adressée à l’administration provinciale (i ibid .).
Grâce à cette prescription, la députation permanente est en mesure, lorsqu’une administration locale se dispose à soutenir un procès téméraire, de rechercher et découvrir les pièces qu’elle aurait dissimulées et de l’empêcher de faire des frais inutiles. (Disc, du min. des fin. dans la séance de la chambre du 27 février 1856.)
— Le collège échevinal est tenu, au vœu de l’article 69 de la loi communale, de communiquer les délibérations du conseil aux habitants de la commune, et toutes les pièces concernant l’administration aux conseillers communaux.
Il ne lui est pas permis d’éluder cette obligation en se retranchant derrière les défenses que lui aurait faites le conseil communal. Il est seul dépositaire des archives, et il est seul responsable du refus de communication (arr. roy. du 21 août 1868; voyez, suprà, n° 148).
p. L’administration municipale, c’est-à-dire le collège, délègue deux de ses membres pour procéder, conjointement avec deux fonctionnaires désignés par l’administration des finances, à la nomination des experts et contre-experts qui font les évaluations, recensements et dénombrements des bases de la contribution personnelle (loi du 28 juin 1822, art. 58. — Voyez n° 544*).
q. Les bourgmestre et échevins, ou l’un d’eux, vérifient, au moins une fois par trimestre, l’état de la caisse communale. Ils en dressent un procès-verbal de vérification et le soumettent au conseil communal (loi comm., art. 98).
Les membres du collège peuvent déléguer l’un d’eux pour faire cette vérification.
S’ils négligeaient d’y veiller, ils seraient collectivement responsables du préjudice que la commune éprouverait par suite de leur incurie.
Pouvoirs du bourgmestre en cas d’émeutes
682. Les commissaires de police sont placés sous son autorité.
682 bis. Le bourgmestre signe les actes publics et la correspondance de la commune.
679. Les membres chi collège échevinal n’ont pas d’autorité individuelle. Ils exercent leurs fonctions collectivement ou solidairement.
Ce système d’indivision comporte une exception importante en ce qui touche l’exécution des lois et règlements de police, c’est-à-dire des lois et règlements qui intéressent l’ordre, la tranquillité, la sûreté et la salubrité publique.
La police requiert le secret et la célérité. Elle exige, surtout dans les campagnes, une grande fermeté de la part de celui qui en est chargé. Il est essentiel qu’elle soit concentrée entre les mains d’un fonctionnaire unique.
C’est pourquoi la loi du 50 juin 1842 a disposé que le bourgmestre est chargé seul de l’exécution dos lois et réglements de police.
Cette attribution générale laisse intactes les dispositions spéciales qui confient à la vigilance du collège échevinal certains objets de police, et notamment la police des insensés, la police des maisons de prostitution, la police des spectacles, la police des chemins vicinaux. (Voy. la loi comm., art. 90, n° 12, 95, 96, 97.)
Cela résulte des explications fournies par le gouvernement lors de la discussion de la loi du 50 juin 1842.
— Les ordonnances prises en termes d’exécution des lois et règlements de police doivent émaner du bourgmestre seul et non du collège. Il a été jugé que l’ordre de démolir une maison menaçant ruine est illégal et sans valeur lorsqu’il est pris au nom du collège échevinal, rien ne prouvant que la mesure émanée
du collège a été votée par le bourgmestre. (Cass., 28 mars 1876, Pasic., 1876, 1, 246.)
Le conseil communal peut, en vertu de la loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 5, faire un règlement de police ordonnant la démolition des édifices menaçant ruine. Mais quand il s’agit de procéder à une démolition, soit qu’il existe, soit qu’il n’existe pas de pareil règlement, c’est le bourgmestre seul qui doit agir. (Dép. min. du 4 novembre 1876, Rev. adm., 1877, p. 539.)
— Il a été jugé également que l’interdiction d’habiter des logements insalubres doit émaner du bourgmestre agissant seul, et non du collège. (Cass., 22 juillet 1878, Pasic., 1878, 1, 362.)
— Ce sont là de véritables mesures & exécution. Il en est autrement lorsqu’il y a lieu de délibérer sur les octrois, les permissions, les autorisations que les administrations municipales sont chargées de délivrer dans un grand nombre de matières qui intéressent plus ou moins directement la salubrité et l’ordre publics. Les autorisations d’exploiter des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, d’établir un service public de voitures, d’ouvrir des maisons de logement, et autres analogues, sont moins des mesures de police que des actes d’administration proprement dite et font partie de la juridiction gracieuse dont l’exercice est réservé au collège échevinal.
S’agit-il au contraire de veiller à l’exécution ponctuelle des conditions et des charges qui grèvent les autorisations ou les octrois délivrés par le collège, c’est le bourgmestre seul qui doit agir. (Circul. du 10 septembre 1842, insérée dans la Pasinomie, 1842, p. 677. — Voy. aussi la Rev. comm., 1879, p. 37.)
680. Le bourgmestre peut, dit la loi du 30 juin 1842, déléguer, sous sa responsabilité, l’exécution des lois et règlements de police, en tout ou en partie, à l’un des échevins. (Voy. n° 161.)
En déléguant la police à un échevin, le bourgmestre ne se dépouille pas de son droit ; il peut toujours l’exercer par luimême, s’il le juge convenable.
Si, d’autre part, l’échevin délégué refuse d’accepter le mandat qui lui est offert, le bourgmestre demeure tenu de veiller personnellement à l’exécution des lois et règlements de police. (Sénat, séance du 24 juin 1842, déclar. du min. de l’intér.)
En résumé, la délégation n’enlève point au bourgmestre le
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caractère d’officier de police; il peut toujours, il doit même, le cas échéant, suppléer l’échevin qui s’acquitterait mal ou qui ne pourrait s’acquitter des devoirs résultantdela délégation. (Gircul. Intér. du 14 juillet 1842, Rev. admin., 1876, p. 391.)
681. En cas d’émeutes, d’attroupements hostiles, d’atteintes graves portées à la paix publique, ou d’autres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants, le bourgmestre peut faire des règlements et ordonnances de police, à charge d’en donner sur-le-champ communication au conseil et d’en envoyer immédiatement copie au gouverneur, en y joignant les motifs pour lesquels il a cru devoir se dispenser de recourir au conseil (loi comrn., art. 94).
Ce n’est pas seulement quand la paix publique est troublée que le bourgmestre est investi de ce pouvoir extraordinaire. Il a le droit de rendre des ordonnances toutes les fois qu’il s’agit d’obvier à des événements calamiteux tels qu’une inondation ou un incendie. (Disc, du min. de l’intér. ; séance de la chambre des représ, du 28 novembre 1834.)
Le législateur n’a pas jugé à propos d’enchaîner l’initiative du bourgmestre en spécifiant les cas dans lesquels elle peut s’exercer. Le conseil communal ne pourrait pas davantage la limiter à certains cas déterminés (arr. roy. du 22 mars 1879, Monil. du 25 mars).
— L’exécution des ordonnances de police émanées du bourgmestre peut toujours être suspendue par le gouverneur provincial (loi comm., art. 94).
— C’est comme suppléant du conseil communal, duos les cas de danger imminent, que le bourgmestre fait des règlements de police. C’est pourquoi ces règlements cessent d’avoir effet quand le danger est passé, à moins que le conseil ne les confirme. (Voy. la loi comm., art. 94.)
— Le bourgmestre, ou celui qui le remplace, a le droit, en cas d’émeutes, d’attroupements hostiles ou d’atteintes graves portées à la paix publique, de requérir directement l’intervention de la garde civique et de l’autorité militaire, qui sont tenues de se conformer à sa réquisition. La réquisition doit être laite par écrit (loi comm., art. 105).
L’emploi de la force, pour contraindre les perturbateurs à se séparer et à rentrer dans l’ordre doit être précédé d’une sommation faite et trois fois répétée par le bourgmestre, par un échevin ou par un commissaire de police. (Voy. l’art. 106.)
— Le gouverneur, étant chargé de veiller au maintien de la tranquillité et du bon ordre dans la province, a, par une conséquence nécessaire, le droit de- requérir la troupe de ligne en cas d’émeute et de sédition. La loi du 27 mai 1870 a conféré le meme pouvoir aux commissaires d’arrondissement ; mais on lit dans le rapport de la section centrale que ce droit ne doit pas s’exercer dans les chefs-lieux d’arrondissement, où les rapports de l’administration communale, directement responsable du maintien de l’ordre, avec l’autorité militaire sont prompts et faciles. (Voy. n° 666.)
Le soin de maintenir l’ordre public incombe donc, en ordre principal, aux chefs des administrations locales, c’est-à-dire aux bourgmestres. Il est dans les vœux du législateur que le commissaire d’arrondissement, et même le gouverneur, n’use du droit de requérir la force armée que si les autorités locales demeurent inactives ou sont hors d’état de réprimer les émeutes et les rassemblements tumultueux.
Cette opinion, exprimée dans les documents législatifs, est aussi celle du gouvernement. On lit, en effet, ce qui suit, dans une note émanée du département de la guerre et insérée dans le Moniteur du 8 février 1877 (partie non officielle) : « Les lois, <r arrêtés et règlements ont sagement remis aux autorités locales « le soin d’assurer la tranquillité publique, et ce n’est que dans « des cas d’une gravité extrême que le gouvernement aurait à « substituer son autorité à la leur. t>
682. Le bourgmestre a sous ses ordres, pour assurer l’exécution des lois et règlements de police, les commissaires de police et leurs adjoints. (Voy. nos 167 et 168.)
682 bis. C’est le bourgmestre qui signe les règlements et ordonnances, soit du conseil, soit du collège, les publications, les actes publics et la correspondance de la commune, sous le contre-seing du secrétaire (loi co mm., art. 101).
Étant spécialement chargé de signer la correspondance, il a
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seul le droit de recevoir et d’ouvrir les lettres adressées à la commune (arr. roy. du 22 juin 1879, Monit. du 24 juin).
— Les actes émanés de l’autorité communale sont scellés du sceau de la commune.
Les sceaux des communes, auxquelles des armoiries particulières ne sont pas attribuées, portent pour empreinte le Lion bel gique, pour légende les mots Y Union fait la force, et en exergue le nom de la province et celui de la commune précédés des mots Administration communale de... (arr. roy. du 6 février 1857).
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Les finances communales.
Il y a trois espèces de biens communaux
683. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis (code civ., art. 542).
On en distingue trois catégories :
A. Les biens affectés directement à un usage public, tels que les places, les rues, les hôtels de ville, les églises rendues au culte en exécution de la loi du 18 germinal an x, etc.
Les biens de cette catégorie sont hors du commerce et imprescriptibles aussi longtemps qu’ils conservent leur destination. (Voy. n° 532.)
B. Les communaux proprement dits. Ce sont les biens immeubles et les droits immobiliers qui appartiennent aux communes et dont la jouissance est attribuée aux habitants à titre personnel.
Tels sont les bois communs, les droits d’affouage, les terres vaines et vagues, les bruyères, les droits de pacage, etc.
C. Les biens patrimoniaux enfin sont ceux dont la commune
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est propriétaire et dont les revenus sont versés dans la caisse communale, pour être affectés aux dépenses de l’administration. Tels sont les bois aménagés, les terres labourables, les maisons, les halles, etc.
— Lorsqu’il y a réunion de deux communes en une seule, les édifices et autres immeubles servant à un usage public deviennent la propriété de la nouvelle commune, sauf indemnité, s’il y a lieu.
Mais chaque section conserve la propriété des biens qui constituent son domaine privatif, et spécialement la jouissance de ses communauoo proprement dits.
Des procès peuvent même surgir à cette occasion entre les diverses sections d’une même commune, et l’article 149 de la loi communale a réglé la manière dont ils doivent être soutenus. (Voy. n° 704.)
Des bois communaux
684. Les communes sont, au point de vue de leurs intérêts civils, dans une situation qui présente de nombreuses analogies avec celle des mineurs, en ce sens qu’elles n’ont pas la libre disposition des biens qui leur appartiennent.
Ces biens sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières (Code civ., art. 557).
685. La commune et les établissements communaux, c'est-àdire les établissements qu’elle a créés et qu’elle entretient de ses deniers, sont capables d’acquérir des donations et des legs, moyennant l’approbation de la députation permanente ou du roi, suivant que la valeur de la libéralité est inférieure ou supérieure à cinq mille francs (loi comm., art. 76, n° 5. — Voy. infrà, nos 800 et 806).
686. Les communes peuvent acquérir des immeubles ou des droits immobiliers, moyennant l’approbation de la députation permanente ou du roi, suivant la valeur (loi comm., art. 76, n° 4. — Voy. infrà, n° 808).
Pour que la commune soit engagée, il faut que le conseil communal ait pris une délibération et que cette délibération ait été approuvée par l’autorité supérieure.
Les contrats d’acquisition souscrits par le collège échevinal n’ont qu’un caractère provisoire, attendu que le collège est chargé uniquement d’administrer les biens communaux (loi comm., art. 90, n° 3). La ratification du conseil et l’approbation de l’autorité compétente doivent toujours être réservées. Cette réserve est même sous-entendue. (Voy. n° 802.)
La rédaction définitive de l’acte d’acquisition n’a quelquefois lieu qu’après que l’autorité supérieure a approuvé la délibération prise par le conseil communal. Dans ce cas, l’acte est dressé par les soins du collège échevinal et n’a pas besoin d’être ratifié par la députation permanente ou par le roi. (Circul. min. du 22 août 1865.)
— Aucune approbation n’est requise à l’égard des acquisitions mobilières. Cependant ces acquisitions seraient indirectement paralysées si la députation permanente refusait d’approuver les allocations budgétaires destinéesà y faire face. (Voy. n° 815.)
687. Les communes ont le droit d’aliéner, d’échanger, d’hypothéquer leurs biens immobiliers, moyennant l’approbation de la députation permanente ou du roi, suivant la valeur (loi comm., art, 76, n° 1. — Voy. infrà, n° 804).
Toute aliénation immobilière, toute concession de droits réels immobiliers doit être délibérée par le conseil communal. Le collège échevinal n’a dans ses attributions que l’administration des propriétés de la commune ; le conseil communal seul peut, sous
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l’approbation de l’autorité supérieure, les aliéner ou les grëvër . de servitudes. Il suit de là que l’autorisation accordée par le college à un établissement d’éclairage au gaz de placer dans les rues de la commune des tuyaux conducteurs du gaz, est une simple mesure de police, révocable sans indemnité, quand l’intérêt de la commune l’exige. (Trib. de Namur, 12 août 1857; Êelg. jud., 1857, p. 1110.)
688. Les aliénations de biens communaux s’opèrent soit pâb adjudication publique, soit de gré à gré.
Il est de règle que l’autorité supérieure n’homblogue les aliénations de gré à gré que si le prix offert par l’acquéreur est supérieur d’un tiers au moins à l’évaluation faite par des experts. (Circul. min. du 27 décembre 1865.)
— Les actes d’aliénation doivent être passés devant notairë et transcrits au bureau de la conservation des hypothèques.
Toutefois, un acte sous seing privé est suffisant pour opérer la cession des parcelles de terrain que la commune abandonne aux particuliers lorsqu’elle rectifie l’alignement d’une voie publique et qu’elle leur permet de s’avancer à front de rue. (Circul. min. du 29 mars 1865; Mém. admin. du Hàiriaut; n° 55. — Yoy. suprà, n° 542.)
689. Aux termes de l’article 1596 du code civil, il est défendti aux administrateurs communaux (c’est-à-dirë aüx bourgmestres et aux échevins) de se rendre adjudicataires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, des biens des communes qu’ils administrent.
— Les conseillers communaux n’ont pas la qualité d’administrateurs. La prohibition dont il s’agit ne les Concerne donc pas.
— Par dérogation aux dispositions de l’article 1596 du Code civil, les bourgmestres et les échevins peuvent se rendre adjudicataires des terrains incultes, bruyères, sarts, vaines pâtures et autres semblables dont le gouvernement a ordonné la vënte, pour cause d’utilité publique, en exécution de fa loi du 25 mars 1847. (Voy. l’art. 14 de cette loi.)
690. Les concessions de sépultures dans les Cimetières ne constituent pas des aliénations proprement dites, mais seulement l’exercice d’un droit de police. Elles doivent émaner du conseil communal et ne sont sujettes a aucune approbation. L’au- .
torité supérieure n’intervient que pour approuver les donations que le décret de prairial an xii impose aux concessionnaires en faveur des pauvres et en faveur de la caisse communale. (Voy. n° 1240.)
691. Les communes ayant le droit de régler elles-mêmes ce qui est d’intérêt communal, ne peuvent être forcées d’aliéner leurs immeubles, si ce n’est pour cause d’utilité publique. (Voy. les art. 11 et 108, n° 2, de la Constitution.)
L’intérêt public est en jeu lorsqu’il s’agit de l’aliénation des terrains incultes, tels que bruyères, sarts, vaines pâtures et autres reconnus comme tels par le gouvernement.
Le roi peut, sur l’avis conforme de la députation provinciale, et après avoir entendu les conseils des communes intéressées, ordonner la mise en vente publique de ces biens, sous la condition que les acquéreurs les mettront en culture dans un délai déterminé.
L’adjudication ne devient définitive que par l’approbation du conseil communal intéressé ou, en cas de refus, par l’homologation du tribunal de première instance (loi du 25 mars 1847, art. 4).
692. Les ventes et les échanges qui ont pour objet des créances, des obligations ou des actions doivent être approuvées par la députation provinciale (loi comm., art. 77, n° 5).
Le ministre de l’intérieur avait proposé de soumettre à la même approbation les actes de vente, de transaction et d’échange de tous les biens meubles appartenant aux communes ; mais cet amendement fut repoussé. Les communes peuvent donc aliéner sans autorisation des objets mobiliers.
693. Lorsque deux ou plusieurs communes possèdent des biens immobiliers indivis, elles peuvent les partager à l’amiable, moyennant l’approbation de l’autorité administrative supérieure (loi comm., art. 76, n° 1).
A défaut de convention amiable, le partage peut être ordonné judiciairement (Code civ., art. 815).
Le gouvernement a le droit d’ordonner le partage, entre deux ou plusieurs communes ou entre les hameaux appartenant à une même commune, des biens qu’ils possèdent par indivis. Il est procédé à ces partages de la manière indiquée à l’article 151 de a loi communale (loi du 25 mars 1847, art. 10).
LES FINANCES COMMUNALES
— Les biens d’une commune n’appartiennent pas aux habitants de cette commune considérés individuellement. Ils sont grevés d’une espèce de substitution au profit des habitants futurs. Les lois françaises du i4 août 1792 et du 10 juin 1795, qui avaient autorisé le partage des biens communaux par tête d’habitant, étaient des mesures révolutionnaires qui ont été rapportées dès l’an v de la république.
694. Transiger, c’est renoncer à des droits contestés ou douteux, c’est aliéner indirectement une partie de ces droits.
C’est pourquoi les communes ne peuvent transiger au sujet de leurs créances, obligations ou actions, que sous l’approbation de la députation provinciale, et au sujet de leurs droits immobiliers, que sous l’approbation du roi ou de la députation, suivant la valeur de ces droits. Toutefois, les transactions qui concernent les taxes municipales ne sont soumises à aucune approbation (loi comm., art. 76, n° 1, et 77, n° 5).
695. Le conseil communal arrête les conditions de location ou de fermage et de tout autre usage des produits et revenus des propriétés et droits de la commune, ainsi que les conditions des adjudications et fournitures (loi comm., art. 81).
Les locations se font ordinairement degré à gré. 11 est d’usage, au contraire, de procéder publiquement aux adjudications de fournitures, bien que la loi communale ne rende pas cette publicité strictement obligatoire.
— Lorsque le conseil communal a voté un crédit pour l’exécution d’un travail d’utilité publique ou pour une fourniture, et qu’il a approuvé le cahier des charges, son rôle est épuisé. L’adjudication proprement dite est une mesure d’exécution qui est réservée au collège, en vertu de l’article 90 de la loi communale.
— Si le droit de régler les conditions et les charges des locations et adjudications n’était pas surveillé par l’autorité supérieure, il serait par trop facile aux administrateurs peu délicats d’éluder l’effet de la publicité en accordant après coup, sous prétexte d’équité, des remises dictées par le népotisme ou le favoritisme. (Voy. l’exp. des mot. du proj. de la sect. centr.)
C’est pourquoi la loi dispose ce qui suit :
« Pour les communes placées sous les attributions des com-
« missairos d’arrondissement, les actes de location et d’adjudi- « cation seront soumis, avec les cahiers des charges, à i’âppro- « bation de la députation permanente du conseil provincial. Il « en sera de môme, dans les autres communes, lorsque ces actes « auront pour objet une valeur de plus de vingt mille francs, ou « que les locations seront faites pour plus de neuf ans. »
Les actes de location et d’adjudication sont soumis à l’approbation de l’autorité supérieure avec les cahiers des charges, c’està-dire en même temps que ceux-ci, après que la location ou adjudication a eu lieu : il n’est besoin que d’une seule approbation. La commune arrête les cahiers des charges, et la députation provinciale approuve les actes définitifs, dont ces cahiers des charges font partie intégrante ; il n’est pas nécessaire qu’ellé approuve séparément les cahiers des charges d’abord, et ensuite les actes définitifs, qu’il y ait, en un mot, deux approbations, l’une préalable, l’autre définitive. (Voy. les séances de la chambre des représ., du 20 et du 22 février 1836, et celle du sénat, du 25 mars 1856.)
Cette unité d’approbation donne parfois lieu à des inconvénients. Il suffit, pour les prévenir, que la députation permanente fasse connaître aux administrations communales, par voie de circulaire, les règles qu’elles auront à suivre dans la rédaction des cahiers des charges, en les prévenant que l’approbatiori sera refusée si elles ne s’y soumettent pas.
— L’approbation n’est requise que pour les adjudications proprement dites, qui sont accompagnées d’un cahier des charges. Elle ne l’est pas à l’égard des fournitures peu importantes, qui se font de la main à la main, comme les fournitures de bureau. (Voy. la séance du sénat, du 8 mars 1836.)
— Lorsqu’il s’agit de mettre- en location un immeuble sur lequel les habitants de la commune exercent directement un droit de pâturage ou d’affouage, la délibération doit toujours être soumise à l’approbation de l’autorité supérieure, car il y a, dans ces cas, changement du mode de jouissance. (Voy. n08 810 et 813.)
— Le conseil communal, dit la loi, arrête les conditions de tout acte par lequel il concède l’usage des propriétés de la commune. Il lui appartient donc de régler les conditions du contrat
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par lequel il concède à une compagnie l’éclairage au gaz de la commune et la faculté d’établir la canalisation sous le sol de la voie publique. Cette concession doit être soumise à l’approbation de la députation permanente lorsqu’elle a lieu pour une durée de plus de neuf ans. L’approbation du roi n’est pas requise, car les conventions de ce genre n’engendrent pas des droits réels de servitude, elles ne donnent lieu qu’à des obligations personnelles, dont l’inexécution se résout en dommages-intérêts. (Voy. une dép, min. du 29 mars 1873, Rev. comm., 1879, p. 57.)
— La résolution d’un conseil communal réglant Les conditions des abonnements à une distribution d’eau est également régie par l’article 81 de la loi communale. Les traités d’abonnement ne confèrent aux abonnés aucun droit réel sur le sous-sol de la voie publique, et, d’autre part, les redevances qu’ils s’engagent à acquitter sont facultatives et ne participent pas de la nature des impôts. L’approbation du roi n’est donc pas requise. (Déc. min. du 30 janvier 1867, Rev. de Vadmin., t. XVI, p. 34.)
696. Les conseils communaux ont l’administration de leurs bois et forêts, sous la surveillance de l’autorité supérieure, de la manière réglée par les lois (loi comm., art. 83).
Or, la loi du 19 décembre 1854, article 1er, a soumis les bois des communes au régime forestier, c’est-à-dire au mode particulier d’administration qui est établi pour les forêts nationales et qui a pour objet la conservation de ces forêts. (Voy. nos 1258 et suiv.)
Le régime forestier n’est pas applicable aux boqueteaux d’une contenance inférieure à cinq hectares, lorsqu’ils sont situés à plus d’un kilomètre des bois soumis au régime forestier.
— Les gardes des bois communaux sont nommés par le ministre des finances, sur une liste de deux candidats présentés par les conseils communaux. C’est également le ministre qui les suspend et les révoque. (Voy. les art. 7 et suiv. du code forestier.)
Leurs traitements sont payés, à l’instar de ceux du domaine, sur la caisse du Trésor, qui en fait l’avance. Mais les communes intéressées concourent au remboursement de ces traitements ainsi que des frais de régie et de surveillance, en proportion de l’étendue et du produit de leurs bois (art. 20).
TITRE II
— La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitants (art. 35).
Il en est autrement des coupes, qui constituent les fruits des bois. Les conseils communaux décident si les coupes doivent être délivrées en nature pour l’affouage des habitants* ou si elles doivent être vendues, soit en partie, soit en totalité. Les délibérations qu’ils prennent à cet égard sont soumises à l’approbation de la députation provinciale (art. 47).
— Quant au défrichement des bois, lequel constitue un changement du mode de jouissance, il ne peut avoir lieu qu’en vertu d’un arrêté royal (art. 103).
Conséquences du défaut d’autorisation
700. La députation permanente peut-elle revenir sur les arrêtés accordant ou refusant
l’autorisation de plaider ?
701. La commune a besoin d’autorisation pour se désister d’un procès.
702. Cas dans lequel la commune peut plaider sans autorisation.
703. Un ou plusieurs habitants peuvent plaider au nom de la commune.
Règles spéciales de procédure
707. Les créanciers des communes ne peuvent plaider contreelles à moins d’y être autorisés.
697. Les communes sont exposées à soutenir des procès, soit en demandant, soit en défendant. Elles doivent, pour ester en justice, se pourvoir de l’autorisation de la députation permanente, sauf le recours au roi en cas de refus d’autorisation (loi comm., art. 148).
Elles doivent aussi demander l’autorisation spéciale de faire dans l’exploit introductif d’instance l’évaluation du litige dans les cas prescrits par les articles 35 et 34 de la loi du 25 mars 1876.
— Le collège échevinal a le droit de faire, sans autorisation, les actes simplement conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances, de faire, par exemple, opposition à
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un jugement pardéfaut, d’interjeter un appel, etc. (Voy. l’art. 148 de la loi comm.)
Il peut aussi, avant d’avoir obtenu l’autorisation, intenter ou soutenir toute action possessoire ; mais il doit se pourvoir d’une autorisation pendant la durée de l’instance. Cela résulte du texte de l’article 148.
698. Dans sa séance du 4 mars 1856, la chambre des représentants a examiné la question de savoir si les communes doivent se pourvoir d’une autorisation nouvelle pour appeler des jugements dans lesquels elles ont été parties. Les ministres se prononcèrent pour l’affirmative, et M. Raikem résuma la discussion dans les termes suivants : « Dès que nous avons établi que la « commune ne pourra ester en justice sans l’autorisation de la « députation, cette autorisation est. nécessaire pour tous les « degrés de juridiction. »
Telle est la portée de l’article 1 48 de la loi communale. Il convient toutefois de faire en cette matière une distinction qui ressort de la nature même des choses et que la jurisprudence a consacrée.
La commune a-t-elle gagné son procès en première instance, une autorisation nouvelle n’est point nécessaire pour qu’elle puisse soutenir en degré d’appel le bien-jugé de la sentence rendue en sa faveur. L’autorisation, dans ce cas, est superflue, car la commune ayant triomphé en première instance a un intérêt certain et incontestable à se défendre en degré d’appel. (Voy. Cass., 8 mai 1853.)
La commune a-t-elle, au contraire, perdu son procès devant le premier juge, la mesure tutélaire d’une autorisation nouvelle est indispensable, car il s’agit, en quelque sorte, d’intenter un procès nouveau, sur l’opportunité duquel la députation permanente n’a pas encore eu l’occasion de se prononcer en pleine connaissance de cause. (Brux., 9 décembre 1856, Pasic., 1857, 2, 62.)
— Il est à remarquer que la députation provinciale, lorsqu’elle accorde à une commune l’autorisation de plaider, a la faculté de limiter expressément cette autorisation au premier degré ou de l’étendre aux deux degrés de juridiction.
Comme la loi n’a déterminé ni la forme ni la portée de ces
autorisations, il appartient au juge devant lequel l'arrêté de la députation est produit, d’en apprécier la portée et de rechercher à quelles fins l’autorisation est accordée. Le juge d’appel peut donc induire des termes de l’arrêté que la commune a le droit, sans autorisation nouvelle, de soutenir l’action portée devant lui. (Cass., 23 avril 1877, Rev. deVadm., 1877, p. 734.)
699. Lorsque la commune assignée à comparaître en justice n’obtient pas l’autorisation de plaider, elle doit être condamnée par défaut, si toutefois les conclusions du demandeur paraissent au tribunal justes et bien vérifiées.
Si la commune non autorisée est demanderesse au procès, son adversaire excipera du défaut d’autorisation et la fera déclarer non recevable à poursuivre l’instance.
Dans tous les cas, soit que la commune ait le rôle de demanderesse, soit qu’elle ait celui de défenderesse, elle peut réclamer du juge un sursis pour se pourvoir de l’autorisation dont elle a besoin.
C’est ce qui résulte des travaux préparatoires de la loi communale. Le projet de loi portait que nulle commune ne peut, à peine de nullité, ester en justice sans y être autorisée.
Les mots à peine de nullité furent supprimés par la chambre des représentants, sur l’observation de M. Raikem, parce qu’il importe à une commune, lorsqu’elle a intenté un procès, de pouvoir lui donner cours en demandant l’autorisation après l’action intentée. (Séance du 17 janvier 1835.)
— Supposez qu’une commune non autorisée ait plaidé sans que son adversaire ait excipé du défaut d’autorisation : la procédure est-elle nulle, et pourra-t-on faire valoir cette nullité en degré d’appel ou devant la cour de cassation ?
Il faut distinguer. La nécessité de se pourvoir d’une autorisation étant exigée uniquement dans l’intérêt de la commune, celle-ci peut seule proposer la nullité. Donc la production, en degré d’appel, de l’autorisation de plaider, qui n’avait pas été sollicitée dans la première instance, couvre l’irrégularité de la procédure. (Voy. Cass., 29 novembre 1838.)
Au surplus la nullité peut être proposée par la commune en tout état de cause et vicie tous les actes de la procédure.
700. L’arrêté de la députation provinciale portant refus d’au-
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toriser une commune à plaider est un acte de tutelle administrative sur lequel ce collège peut revenir après nouvel examen des pièces. (Voy. une ordonnance du conseil d’Ëtat de France, du 29 janvier 1840.)
Par contre, l’autorisation une fois donnée ne peut plus être retirée. (Voy. deux ordonnances du même conseil d’État, du 12 février et du 25 juillet 1855.)
— Les arrêtés qui autorisent les communes à plaider sont des actes de tutelle qui interviennent dans leur seul intérêt. Les parties adverses sont donc sans qualité pour les attaquer par voie d’opposition devant la députation permanente.
701. La commune, dûment autorisée, n’a pas la faculté de se désister de l’instance qu’elle a engagée, à moins qu’elle n’y soit autorisée expressément par la députation provinciale.
Si la commune est défenderesse et que son adversaire se désiste, elle a également besoin d’une autorisation de la députation pour accepter ce désistement. Cependant si son adversaire se désistait non seulement de l’instance, mais encore de l’action elle-même, et par conséquent renonçait au droit sur lequel l’action est basée, l’autorisation serait superflue, car le procès ne pourrait plus être renouvelé.
702. Nous avons déjà dit que les communes peuvent être contraintes de vendre leurs biens incultes, à condition que le tribunal de première instance homologue les actes d’adjudication (loi du 25 mars 1847, art. 2).
Elles ont le droit de contester l’homologation ou d’y défendre, sans qu’il soit besoin d’autorisation (art. 5).
Mais pour interjeter appel des jugements d’homologation, elles sont tenues de se conformer aux lois administratives, c’est-à-dire de solliciter l’autorisation d’ester en justice (art. 6).
703. Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du conseil communal, ester en justice au nom de la commune, moyennant l’autorisation de la députation permanente du conseil provincial, en offrant sous caution de se charger personnellement des frais du procès et de répondre des condamnations qui seraient prononcées (loi comm., art. 150).
L’autorisation administrative n’est requise que pour prémunir la commune contre les conséquences fâcheuses d’un procès sou-
levé imprudemment. Il importe peu, sous ce rapport, une lois le procès engagé, qu’il soit soumis à l’épreuve d’une ou de plusieurs instances. Quant aux frais, ils sont garantis par les habitants qui ont engagé l’instance. Leur intérêt seul étant en jeu, ils ont le droit, pensons-nous, d’interjeter appel sans y être spécialement autorisés.
704. Les sections de commune ont le droit d’ester en justice pour faire valoir les droits de propriété ou d’usage qui leur appartiennent sur les biens communaux proprement dits. Elles sont représentées, à cet effet, par le conseil communal et le collège échevinal lorsqu’elles ont pour adversaire soit un particulier, soit une commune étrangère. Mais il leur est donné un représentant spécial lorsqu’il s’agit d’une contestation judiciaire entre deux sections de la même commune ou entre une section de commune et la commune dont elle fait partie. Une commission spéciale est désignée, à cet effet, par la députation permanente parmi les notables de la section. Cette commission, après avoir obtenu l’autorisation de plaider, est chargée de suivre l’action devant les tribunaux (loi comm., art. 149).
705. L’article 90, n° 9, de la loi communale donne au collège qualité pour ester en justice au nom de la commune, mais ne modifie en rien les formes établies par les lois sur la procédure. La commune est donc valablement et régulièrement assignée en la personne et au domicile du bourgmestre, conformément à l’article 69, n° 5, du code de procédure civile. (Gand, 6 août 1869, Pasic., 1869, 2, 572.)
L’original de l’exploit doit être visé par le bourgmestre ou par celui qui le remplace, à peine de nullité. Le visa donné par le secrétaire ou par le receveur communal serait sans valeur. (Gand, 5 juillet 1877, Pasic., 1878, 2, 29.)
706. Les causes qui intéressent les communes ne sont pas soumises au préliminaire de la conciliation (Pr. civ., art. 49, n° 1).
Elles doivent être communiquées au procureur du roi, pour qu’il donne son avis (Proc, civ., art. 85, n° 1).
Elles ne peuvent pas être déférées à des arbitres, la loi défendant de compromettre sur les contestations qui sont sujettes à communication au ministère public (Proc, civ., art. 1004).
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Est donc nulle et inopérante la clause d’un cahier des charges dressé au nom d’une commune et stipulant que les contestations à naître seront jugées par des arbitres.
707. Aux termes de l’arrêté cousulaire du 17 vendémiaire an x, les créanciers des communes ne peuvent intenter contre elles aucune action qu’après en avoir obtenu la permission par écrit du conseil de préfecture (aujourd’hui la députation provinciale), sous les peines portées par l’édit du mois d’août 1685, c’est-à-dire à peine de nullité.
Cette défense concerne uniquement les actions qui sont intentées par des créanciers et qui ont, par conséquent, pour objet Iè payement d’une somme d’argent.
Si la députation provinciale reconnaît que la créance est justifiée, elle invite et, au besoin, elle contraint la commune à en payer le montant. Si la créance lui semble douteuse, elle doit accorder au créancier la permission d’agir par la voie judiciaire. (Ordonn. du conseil d’Etat de France, du 10 août 1825.)
Ainsi entendu, l’arrêté du 17 vendémiaire an x se concilie avec l’article 92 de la Constitution belge. Il fournit à l’autorité supérieure le moyen d’empêcher les communes de soutenir des procès sans fondement, mais ne nuit en rien aux droits des créanciers.
DETTES DES COMMUNES
SOMMAIRE
708 Situation obérée des communes et liquidation de leurs dettes en 1810.
709. Compétence des tribunaux en ce qui touche les dettes des communes.
708. A la fin du siècle dernier, la situation financière des communes belges était devenue si désastreuse qu’elles se trouvaient dans l’impossibilité d’acquitter leurs dettes et même d’en payer l’intérêt.
La ville de Bruxelles, par exemple, était si obérée que depuis l’année 1793 jusques et y compris 1810, sauf en 1806 et 1809, elle n’avait pas servi les intérêts de sa dette constituée, perpétuelle et viagère ; les rentes de la première catégorie étaient
dans un tel discrédit qu’elles perdaient 95 p. c. (Extrait d’un rapp. présenté au coll. échev. en 1840 par M. Vauthier, receveur communal.)
C’était un état de faillite qu’il fallait liquider.
La république française avait mis à la charge de la nation les dettes des communes à concurrence de leurs ressources actives, et elle avait entrepris de liquider elle-même cet actif. (Décret des 24 août-15 septembre 1795 et loi du 5 prairial an vi.)
Mais le 9 thermidor an xi, il intervint un arrêté consulaire portant que les communes des neuf départements belges conserveraient leurs biens, à la charge de payer elles-mêmes leurs dettes.
Rentrées en possession de leur ancien patrimoine, nos communes se trouvaient, comme auparavant, en présence d’un déficit qu’elles ne pouvaient combler.
Comme il était impossible de payer intégralement tout le monde, une distribution au marc le franc devenait une nécessité inéluctable.
C’est pourquoi le gouvernement, s’inspirant de l’exemple de la Convention, transforma les dettes des communes en dettes constituées et créa un livre de la dette publique pour chaque commune des neuf départements réunis, en déterminant quelle portion du revenu de chacune d’elles serait affectée au payement des intérêts de ces dettes constituées.
Ce travail fut confié à des conseils de liquidation, sous la direction des préfets, et le livre de la dette de chaque commune fut soumis à l’approbation de l’empereur. (Décret du 21 août 1810, titre II.)
— L’état obéré des communes ne leur permettait d’affecter au payement des intérêts de leurs dettes qu’un modique dividende allant généralement du tiers au quart. Pour rendre moins énorme la perte que devaient subir les particuliers, le gouvernement crut qu’il était d’une bonne politique de déclarer éteintes les rentes dues par les communes aux établissements publics.
Le décret du 21 août 1810 disposa, en conséquence, ce qui suit :
« Art. 8. Nous déchargeons les communes de toutes les dettes « qu’elles ont contractées, soit envers notre domaine, soit envers « les corps el communautés, corporations religieuses suppri-
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« mées, ou autres établissements de bienfaisance, aux dépenses « desquels les communes pourvoient sur les produits de leur « octroi. »
Cette décharge est prononcée à l’égard de toutes les institutions de piété, d’instruction et de bienfaisance, aux besoins desquelles les communes doivent pourvoir sur les ressources de leur budget, y compris les fabriques d’église. (Cass., 26 juin 1 874, Pasic. ~ 1 874, 1 , 227 . )
Elle concerne même les rentes qui ont été restituées nominalement aux fabriques en vertu des arrêtés du 7 thermidor an xi et du 6 frimaire an xm, mais dont le produit était affecté parle titre à des anniversaires ou services religieux. (Brux., 25 février 1879, Pasic., 1879, 2, 148.)
709. En principe, les tribunaux sont compétents pour statuer sur l’existence et la quotité des dettes des communes, parce que ces dettes constituent des obligations civiles.
Toutefois lorsqu’une commune réclame, à la charge d’une autre commune, sa contribution dans l’une des dépenses qui sont imposées par la loi aux municipalités, l’action se fonde sur des intérêts collectifs, et par conséquent sociaux ou politiques, dont la conciliation appartient par essence à l’autorité administrative supérieure. (Voy. n° 757 bis.)
Lorsqu’il s’agit d’obligations civiles ordinaires, les tribunaux judiciaires peuvent prononcer des condamnations à la charge des communes, mais ils commettraient un excès de pouvoir s’ils ordonnaient l’exécution de leurs sentences par voie de saisie et d’expropriation.
La raison en est que les biens des communes sont affectés à des services publics. Permettre qu’une autorité étrangère à l’administration en règle l’emploi, ce serait compromettre l’existence même des communes.
C’est ce qu’a décidé un avis du conseil d’Ëtat, en date du 12 août 1807, ainsi conçu :
« Dans l’exercice des droits des créanciers des communes il « faut distinguer la faculté qu’ils ont d’obtenir contre elles une « condamnation en justice, et les actes qui ont pour but de met- « tre leur titre à exécution ; pour l’obtention du titre il est hors « de doute que tout créancier d’une commune peut s’adresser
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« aux tribunaux dans tous les cas qui ne sont pas spécialement « attribués à l’administration; mais pour obtenir un payement « forcé, le créancier d’une commune ne peut s’adresser qu’à « l’administration ; cette distinction, constamment suivie par le « conseil d’État, est fondée sur ce que, d’une part, les cornet muncs ne peuvent faire aucune dépense sans y être autorisées « par l’administration ; que de l’autre, les communes n’ont que « la disposition des fonds qui leur sont attribués par leur budget « et qui, tous, ont une destination dont l’ordre ne peut être « interverti. »
— L’hypothèque consentie par une commune sur ses biens immeubles n’a d’autre effet que d’empêcher la commune de les vendre quittes et libres de charges.
En effet, le droit d’expropriation forcée procède, non de l’hypothèque, mais du titre exécutoire que l’on a contre le débiteur ; or celui qui possède un titre exécutoire à charge d’une commune ne peut la forcer à payer qu’en suivant les formes tracées par les lois administratives.
Il résulte de là que celui qui a vendu un immeuble à une commune ne peut pas, en cas de non -payement du prix, recourir à l’expropriation forcée de cet immeuble en invoquant le privilège qui lui est accordé par l’article 27 de la loi du 16 décembre 1851 . (Déc. min. du 3 décembre 1867, Rev. de l’adm., XVI, p. 26 et 31.)
I. Les recettes ordinaires sont les suivantes
A. Les fermages, revenus et rentes provenant de leurs biens immobiliers et de leurs capitaux mobiliers.
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B. Les cotisations imposées aux habitants qui ont part à la jouissance des communaux et notamment des pacages et affouages.
C. Les droits de place qui se perçoivent dans les halles, foires, marchés et abattoirs (loi comm., art. 77, n° 5).
D. Les droits de stationnement sur la voie publique ( ibid .).
La loi du 11 frimaire an vu, article 7, porte que les recettes
communales comprennent le produit de la location des places dans les halles, les marchés et les chantiers, sur les rivières, les ports et les promenades publiques, lorsqu’il est reconnu que cette location peut avoir lieu sans gêner la voie publique, la navigation, la circulation et la liberté du commerce.
Il suit de ce texte que les communes peuvent percevoir des droits de stationnement même sur les dépendances de la grande voirie. C’est la compensation des frais de police.
E. Les droits de pesage, mesurage et jaugeage dont la loi du 29 floréal an x et la loi communale, article 77, n° 5, autorisent l’établissement.
F. Le prix des concessions de terrains dans les cimetières (décret du 23 prairial an xn, art. 11. — Voy., infrà, n° 1240).
G. Les droits qui se perçoivent sur les expéditions et les extraits des actes de l’état civil (décret du 12 juillet 1807 et arrêté royal du 24 mai 1827. — Voy., infrà, n° 1172).
H. Les péages que les communes perçoivent pour l’exécution des travaux publics qu’elles ont entrepris dans l’étendue de leur territoire avec l’autorisation du roi (loi du 10 mai 1862, art. 5).
I. Les rétributions payées par les élèves qui fréquentent les écoles primaires et les écoles moyennes communales.
K. Certaines amendes, notamment le tiers des amendes prononcées en matière d’impositions communales et en matière de grande voirie.
Le tableau des amendes dont le produit est attribué aux communes et, en général, à des tiers autres que l’État, est annexé à une circulaire du ministre de la justice du 7 août 1869. (Rec. des circul. du dép. de la justice.)
L. Les centimes additionnels que l’État perçoit au profit des communes, en sus du principal de l’impôt foncier, de la contribution personnelle et des patentes. (Vov. n° 713.)
M. Le produit des taxes communales. (Voy. nos 714 etsuiv.)
C. Le produit des ventes de meubles et d’immeubles
D. Le produit des coupes extraordinaires de bois.
E. Le produit des emprunts.
713. III. Indépendamment des recettes qui produisent des revenus proprement dits, certaines communes font des recettes pour ordre, consistant dans le recouvrement des avances déboursées par la caisse communale pour le compte de tiers.
Tels sont les frais de transport des détenus et des militaires malades, dont elles font l’avance pour le compte de l’État, les avances qu’elles font pour la construction des trottoirs et des embranchements d’égouts et qu’elles récupèrent à la charge des particuliers, etc.
DES TAXES COMMUNALES
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714. L’initiative de rétablissement des taxes communales appartient aux conseils com-
munaux.
715. Les communes peuvent régler librement l’assiette et la quotité de leurs taxes.
716. Les taxes locales ne peuvent être établies qu’avec l’approbation du roi ou de la dépu-
tation permanente.
717. Les redevances qui ont un caractère rémunératoire ne sont pas de véritables taxes. 718 Dispositions législatives qui prohibent l’établissement de certaines taxes nuisibles à
l’intérêt général.
719. Les conseils communaux peuvent établir des peines pour assurer la perception des
impositions locales.
720. Les impositions communales se divisent en directes et indirectes.
Appel et recours en cassation
731. Recouvrement des impositions directes ù charge des receveurs et fermiers des taxes
municipales.
732 Recouvrement des impositions communales qui ont le caractère d’impôts de répartition.
7 14. L’autorité communale a l’initiative de l’établissement des taxes communales : « Aucune charge, aucune imposition « communale ne peut être établie que du consentement du conte seil communal » (Constitution, art. HO).
Mais il appartient à la législature et au roi d’intervenir pour empêcher que l’établissement des taxes communales ne blesse l’intérêt général.
C’est qu’en effet la matière imposable est la même pour les communes que pour l’État.
Or les impôts généraux n’ont pas été créés au hasard.
Ils forment un système complet destiné à atteindre tous les éléments de la richesse sociale.
Si les communes avaient le droit absolu de régler sans contrôle l’assiette de leurs impositions, elles pourraient épuiser certains éléments de la matière imposable et tarir la source même des impôts généraux.
C’est pourquoi la loi fondamentale de 1815 disposait que dans le cas où les charges communales exigeraient quelque imposition, les administrations locales seraient tenues d’observer scrupuleusement les dispositions des lois, ordonnances et règlements généraux en matière de finances (art. 157).
Plusieurs lois et règlements qui datent du régime hollandais ont, en effet, spécifié limitativement les bases et déterminé la quotité des taxes locales. Nous citerons spécialement l’arrêté royal du 4 octobre 1816 et la loi du 12 juillet 1821, article 15.
La Constitution de 1851 a-t-elle maintenu ce régime
Une des sections du Congrès national avait proposé, lorsqu’elle examina l’article 110, qui porte qu’aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal, une disposition additionnelle ainsi conçue : « Dans « la latitude et la forme qui seront fixées par la loi organique. » La section écarta cette proposition en faisant observer « qu’il y était suffisamment pourvu » par l’article 108 qui consacre l’intervention du chef de l’État et du pouvoir législatif pour empêcher
TITRE II
que les conseils communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l’intérêt général. (Voy. Huyttens, t. IV, p. 105.)
Lors de la discussion publique, M. de Robaulx proposa l’amendement suivant : « Aucune charge, aucune imposition commu- « nale ne peut être établie par les communes qu’en vertu d’une « loi. » M. Destouvelles combattit et fit rejeter cet amendement en alléguant que les meilleurs juges des besoins et des intérêts des communes sont les conseils communaux eux-mêmes, qu’il faut leur laisser la direction exclusive de ces intérêts et que le veto du chef de l’État suffit pour les empêcher de sortir de leurs attributions. (Huyttens, t. II, p. 275.)
Cette question fut de nouveau débattue lorsqu’on élabora la loi communale. La section centrale de la Chambre des représentants avait proposé une disposition ainsi conçue : « Lorsque les « recettes d’une commune ne lui permettent pas de subvenir à « ses dépenses, le conseil peut voter une taxe permanente ou « temporaire ou un emprunt, en se conformant aux dispositions « des lois et arrêtés d’administration générale en matière « de finances. »
A l’appui de sa proposition elle faisait valoir la considération suivante : « Le conseil communal devra se conformer scrupu- « leusement à ce que prescrivent les lois financières. Il importe, « en effet, que l’on arrête les administrations communales qui, « pour faire rapporter l’impôt, chercheraient à pressurer les « producteurs en établissant des modes de perception autres que « ceux établis par la loi. » (Proj. sect. centr., art. CXXXI.)
Au moment du vote le ministre de l’intérieur demanda la suppression de cet article qui, d’après lui, était inutile. M. Dellafaille en proposa également le rejet par le motif « qu’il ne dépend « pas des communes de se soustraire aux dispositions des lois <r et arrêtés d’administration générale en matière de finances. »
A la suite de ces observations l’amendement de la section centrale fut rejeté dans la séance du 17 janvier 1855.
Enfin M. Dumortier revint à la charge dans la séance du 4 mars 1836 et proposa la rédaction suivante : « Lorsque les « recettes d’une commune ne lui permettent pas de subvenir à « ses dépenses, le conseil communal peut établir une taxe per- <l manente ou temporaire ou faire un emprunt en se conformant
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« aux dispositions des lois existantes — ou bien — conformé - « ment au mode de perception établi par la loi. »
Cette proposition fut encore rejetée, cette fois sans discussion.
La pensée du législateur ne se dégage pas bien clairement des travaux préparatoires que nous venons d’analyser. Néanmoins une jurisprudence, qui s’est affirmée dans une série d’arrêts, a admis que le Congrès national a voulu supprimer les restrictions précédemment apportées, en matière de taxes communales, à l’autonomie des communes, et que le contrôle de l’autorité supérieure lui a paru suffisant pour protéger les intérêts généraux contre l’abus des taxes locales et maintenir l’harmonie dans l’ensemble de la législation fiscale. (Cass., 8 décembre 1879, Pasic., 1880,1,30.) ^
Les conseils communaux ont donc aujourd’hui, sous réserve de l’approbation exigée par l’article 76 de la loi communale, le pouvoir absolu et illimité de fixer, comme ils le jugent à propos, l’assiette et le montant des contributions de la commune. (Cass., 29lnars 1878, Pcisic., 1878, 1, 199.)
Ce principe étant admis, il en résulte que les communes ne sont plus liées, pour l’établissement de leurs impôts, par les dispositions de l’arrêté royal du 4 octobre 1816 et de la loi du 21 juillet 1821, qui avaient restreint leur droit à une quotité de centimes additionnels à percevoir sur le montant des contributions de l’État, non plus que par la loi du 28 mars 1828, qui exemptait temporairement de l’impôt foncier les propriétés nouvellement bâties. (Cass., 29 mai 1869, Pasic., 1869, 1, 416.)
Cette jurisprudence a, au surplus, été ratifiée par la puissance législative. La loi du 50 juillet 1865 a formellement autorisé les conseils communaux à lever un nombre indéfini de centimes additionnels au principal des contributions directes, sous la réserve de l’approbation de la députation provinciale ou du roi.
— Les conseils communaux, depuis qu’ils ont la liberté d’imposer leurs administrés comme ils l’entendent, multiplient et accroissent chaque jour les taxes locales. Leur ingénieuse fiscalité donne lieu à des abus qui rappellent ceux du régime féodal et qui finiront certainement par éveiller l’attention du pouvoir législatif. Ces abus ont été signalés plusiers fois dans le sein de
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la chambre des représentants. (Voy. la séance du 15 février 1881, Ann. parlera., p. 512.)
716. C’est une maxime constante de notre droit public que les taxes locales ne peuvent être levées qu’avec l’agrément du souverain. Le contrôle attribué au gouvernement en cette matière a toujours été considéré comme un attribut essentiel de la tutelle administrative qu’il exerce sur les communes. (Voy. De Ghewiet, part. II,- tit. II, § XIV, art. 1er.)
La loi communale, article 76, n° 5, soumet à l’approbation du roi l’établissement, le changement ou la suppression des impositions communales et des règlements y relatifs.
Néanmoins, l’approbation de la députation permanente suflit lorsqu’il s’agit de centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle et du droit de patente, à moins que le nombre total des centimes imposés ne dépasse vingt (loi du 50 juin 1865, art. 2).
— Dans les vingt centimes additionnels que les communes peuvent percevoir moyennant l’approbation de la députation provinciale, sont compris les cinq centimes dont la perception était obligatoire, et les deux centimes dont la perception était facultative, aux termes de la loi du 21 juillet 1821.
Il en est autrement des centimes additionnels destinés aux dépenses de la voirie vicinale. Ceux-ci sont régis par une loi spéciale. La loi générale du 50 juin 1865 ne les concerne pas. (Rapp. sect. centr., Pasinomie, 1865, p. 198.)
— La perception de cinq centimes additionnels, que la loi du 21 juillet 1821 rendait obligatoire, est aujourd’hui purement facultative pour les communes. (Circul. Intér., 14 mai 1867.)
— Les rétributions imposées par les règlements communaux aux filles soumises et aux tenant maison de débauche sont, de leur nature, de véritables impositions. Néanmoins, une pratique constante, justifiée par le pouvoir discrétionnaire que l’article 96 de la loi communale accorde aux autorités locales sur les personnes et les lieux notoirement livrés à la débauche, autorise les communes à percevoir ces rétributions sans qu’elles soient approuvées par le roi. (Dépêche du min. de l’inlér. du 10 mars 1875, rapp. dans la Rev. de l’admin., 1874, p. 559.)
Parmi les ressources des communes figurent les impo
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sitions proprement dites, destinées à faire face aux dépenses générales du budget communal, et les taxes qui se perçoivent comme rémunération d’un service rendu.
La loi communale distingue soigneusement ces deux espèces de contributions. Elle exige, pour la création des premières, l’approbation du roi; elle se contente de l’autorisation de la députation provinciale pour l’établissement des secondes.
L’article 77, n° 5, soumet à l’approbation de ce collège les délibérations des conseils communaux qui ont pour objet : « les « règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix de loca- « tion des places dans les halles, foires, marchés et abattoirs, « et de stationnement sur la voie publique, ainsi que des droits « de pesage, mesurage et jaugeage. »
L’énumération de l’article 77, n° 5, n’est qu’exemplative. Il faut assimiler aux droits de pesage et de mesurage toutes les taxes dont le caractère est purement rémunératoire, par exemple, les droits perçus à l’occasion de la vérification des denrées.
Le caractère obligatoire de ces vérifications ne saurait changer la nature de la taxe, en ce qu’elle est purement rémunératoire du service dont elle est destinée à couvrir les frais. L’article 77, n° 5, conçu en termes généraux, ne fait aucune différence entre le cas où le service est réclamé librement et celui où il est obligatoirement imposé. Dans l’un et l’autre cas l’approbation de la députation permanente est suffisante pour légitimer l’établissement de la taxe. (Cass., 12 mars 1877, Pasic., 1877, 1, 143.)
718. Il appartient au pouvoir législatif de prohiber l’établissement des impôts locaux qui, par leur assiette ou leur mode de perception, sont de nature à nuire à l’intérêt général.
Citons, comme exemples, la loi du 13 mai 1870, qui interdit d’entraver le commerce du poisson, soit en imposant une expertise préalable à la mise en vente, soit en rendant obligatoire l’usage de la minque, et la loi du 18 juillet 1860, qui a aboli sans retour les impositions communales indirectes connues sous le nom d’octrois.
Les octrois se percevaient sur la consommation de certaines marchandises. Les tarifs comprenaient :
Des droits d’entrée ;
Des droits d’expédition;
Des droits de transit sous le nom de passe-debout;
Des centimes additionnels aux droits d’octroi;
Des droits d’entrepôt;
Des droits sur la fabrication ou l’extraction de certains produits dans l’intérieur de la commune ;
Des droits de timbre.
Ces droits, qui ne frappaient pas moins de cent trente-six espèces de marchandises, sont abolis.
Mais la loi du 18 juillet 1860 a laissé subsister les impositions communales indirectes qui n’ont pas le caractère d’impôts de consommation, telles que les droits de place dans les foires et marchés, les droits de jaugeage, de pesage, de mesurage, de quai, de bassin, de magasin, de timbre ou estampille sur les toiles et autres marchandises, etc. (arr. roy. du 2 août 1860, art. 5).
— Un fonds spécial, prélevé sur les revenus du Trésor public, a été constitué au profit des communes, pour leur tenir lieu des revenus que leur rapportaient les octrois.
La loi du 18 juillet 1860, article 2, leur attribue une part de quarante pour cent dans le produit brut des recettes de toute nature du service des postes, de soixante-quinze pour cent dans le produit du droit d’entrée sur le café, et de trente-quatre pour cent dans le produit des droits d’accise sur les vins et eauxde-vie provenant de l’étranger, sur les eaux-de-vie indigènes, sur les bières et vinaigres et sur les sucres.
Ce revenu est réparti chaque année entre elles au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de la contribution personnelle et du principal des cotisations des patentes (art. 3).
— Le fonds communal, c’est-à-dire le fonds spécial dont la loi du 18 juillet 1860 a gratifié les communes, leur a procuré, en 1861, un revenu de 15,253,370 francs. En 1866, ce revenu s’élevait à près de 18 millions de francs, et en 1879, il atteignait le chiffre de 24,929,000 francs. (Voy. la loi du 23 décembre 1879, chap. 1er, art. 6.)
719. Les conseils communaux ont le droit d’établir des peines pour assurer la perception des taxes locales. Cele résidte de l’ar-
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ticle 158 de la loi communale, portant que le recouvrement des impositions communales indirectes est poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819.
Or, cette loi dispose que les peines pour fraude, tentatives de fraude et contraventions en matière d’impositions communales, peuvent consister dans l’amende et la confiscation des marchandises qui font l’objet de la fraude, ainsi que des futailles, paniers et sacs employés à leur transport (art. 8).
Le taux de ces amendes peut s’élever, d’après cette loi, jusqu’au double et, dans, certains cas, jusqu’au sextuple des droits fraudés, ou bien à la somme de cent et même de cinq cents florins (art. 9).
720. A l’instar des impôts généraux, les impositions communales se divisent en directes et indirectes.
Nous avons développé plus haut le sens de ces expressions. (Voy. n° 556.)
Nous nous bornerons à rappeler ici qu’une imposition, pour être rangée au nombre des contributions directes, doit peser directement sur le citoyen qui en supporte la charge, et qu’elle doit, de plus, saisir périodiquement une portion de son revenu, s’appliquer à une situation durable et permanente, être portée sur un rôle et se régler par exercice annuel. Quant aux contributions indirectes, elles comprennent non seulement les impôts de consommation, mais encore tous les impôts perçus à raison de faits accidentels ou passagers. (Cass., 10 janvier 1878, Pasic., 1878, 1, 74.)
— Les impositions communales, dont la perception était autorisée par l’arrêté du 4 octobre 1816, étaient calquées sur les divers types d’impôts généraux existant à cette époque et se rangeaient aisément, les unes dans la classe des impositions directes, les autres parmi les impositions indirectes.
Mais depuis 1851 les communes ont le pouvoir absolu de fixer eljes-mêmes l’assiette de leurs taxes, et elles ont profité de cette latitude pour créer des types nouveaux d’impôts, dont il est parfois difficile de discerner la nature.
Nous en citerons quelques exemples :
A. Dans nombre de communes l’administration se charge de construire les trottoirs dans les rues nouvelles et perçoit,
à cette occasion, une taxe qui représente le coût de ces trottoirs.
Cette taxe, qui se lève à raison d’un fait accidentel et passager, est, de sa nature, une taxe indirecte.
Elle passe, il est vrai, directement du contribuable au percepteur charge d’en recevoir le produit, mais cette perception ne s’opère pas au moyen d’un rôle dressé au début de l’exercice. On ne peut, en effet, donner le nom de rôle au tableau dans lequel on relève, à la fin de chaque année, les noms des personnes qui ont élevé des constructions le long de la voie publique. Ce tableau n’étant pas l’instrument de la perception, n’est pas un rôle véritable; ce n’est qu’un catalogue, un relevé fait après coup. La taxe n’est donc pas enrôlée et ne saurait être assimilée à une contribution directe.
B. La ville de Bruxelles a établi, le 48 juin 1864, une taxe sur le cube des constructions nouvelles et des reconstructions.
Le collège échevinal de Bruxelles a émis l’avis que cette taxe a la nature d’une contribution directe et que les réclamations auxquelles son application donne lieu échappent à la compétence des tribunaux. (Rapport du collège échevinal au conseil communal, dans la séance du 46 novembre 4868.)
En réalité cette taxe constitue, à n’en pas douter, une imposition indirecte, car elle se perçoit à l’occasion d’un fait accidentel et passager. C’est dans ce sens que s’est prononcée la députation permanente du conseil provincial du Brabant. (Dépêche inédite adressée au sieur Van Roosbroek par le collège échevinal de Bruxelles, le 29 janvier 4869. — Voy. aussi un réquisitoire de M. l’avocat général Mesdach de ter Ivieie, dans la Basic., 4872, 4, 463.)
C. La taxe que la ville d’Anvers perçoit sur les divertissements publics, en prélevant un tantième sur les rétributions que le public paye pour entrer au Jardin zoologique, est manifestement une taxe indirecte. Elle atteint tous ceux qui participent aux divertissements publics ; mais, comme il est impossible de les taxer individuellement, la ville s’adresse à ceux qui organisent ces divertissements. Elle leur fait payer l’impôt pour le compte et à la décharge des tiers, qui le supportent ainsi d’une façon indirecte. (Cass., 4er août 4872, Basic., 4872, 4, 465.)
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D. Aux termes d’un règlement arrêté le 20 mars 1868 par le conseil communal de Liège, le particulier qui a été autorisé à construire un embranchement aboutissant à l’égout communal est tenu de payer à la caisse communale une redevance annuelle de dix francs.
Cette redevance est permanente et périodique et passe immédiatement du contribuable cotisé au percepteur chargé d’en recouvrer le produit.
Elle ne participe néanmoins pas de la nature des impositions directes, car elle ne se lève pas par les voies du cadastre ou des rôles de cotisation et n’est pas proportionnelle au revenu présumé de ceux qui la supportent. (Cass., 20 février 1879, Pasic., 1879, 1, 145.)
Elle ne présente même pas les caractères d’un impôt véritable. Elle est simplement la rémunération d’un service spécial rendu par la commune et que le contribuable est toujours libre d’accepter ou de refuser.
E. Les prestations en nature et en argent que la loi du 10 avril 1841, article 14, impose aux chefs de famille non indigents pour l’entretien des chemins vicinaux, sont des contributions directes, car elles se lèvent au moyen de rôles nominatifs dressés au début de chaque exercice. C’est pourquoi les réclamations que provoque la formation de ces rôles sont jugées administrativement (loi du 10 avril 1841, art. 19).
En est-il de même des impositions spéciales que la loi du 19 mars 1866 met à la charge des propriétaires et des usiniers qui dégradent habituellement ou temporairement, d’une manière extraordinaire, les chemins vicinaux entretenus à l’état de viabilité?
Cette question est délicate, mais elle est sans intérêt pratique, par le motif que la loi du 19 mars 1866 a, par une disposition formelle, établi dans cette matière la juridiction administrative, à l’exclusion de celle des tribunaux judiciaires. (Cass., 10 février 1870, Pasic., 1870, 1, 167.)
721. La loi du 29 avril 1819, ayant égard aux obstacles qu’un grand nombre d’administrations municipales rencontraient dans la perception des impositions communales, avait décidé que le recouvrement de ces impositions, tant directes qu’indi-
rectes, autres que les centimes additionnels aux impôts de l’État, pourrait être poursuivi par voie de contraintes décernées par les receveurs des taxes et emportant exécution parée. Les oppositions aux contraintes devaient être uniformément portées devant les juges de paix, qui statuaient en premier ou en dernier ressort, suivant la quotité des droits réclamés (loi du 29 avril 1819, art. 1er et 6).
Ce mode de perception donnait lieu à des frais tellement con- • sidérables, que dans plusieurs communes on négligeait de poursuivre le recouvrement des taxes.
C’est pour ce motif que la loi communale (art. 138) a étendu à la perception des impositions communales directes le mode institué par la loi du 12 juillet 1821 pour le recouvrement des impôts généraux.
11 y a lieu de faire à cet égard les distinctions suivantes :
722. I. Les centimes additionnels aux impôts de l’État sont recouvrés en même temps et de la même manière que le principal (loi comm., art. 138).
Il est alloué au Trésor public une remise de deux pour cent pour les frais de perception (loi du 25 mai 1838, art. 1er).
723. IL Les impositions communales directes sont recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l’État, règles qui ont été codifiées par un règlement ministériel en date du 1er décembre 1851. (Voy. le Code des contributions directes publié en 1871 par le département des finances, p. 254,)
11 suit de là que les opérations suivantes doivent précéder le recouvrement de ces impositions :
A. On dresse des rôles, c’est-à-dire des tableaux indiquant les noms des contribuables et le montant de leurs cotes.
C’est le receveur communal qui dresse ces rôles, sous la surveillance du collège échevinal et d’après les bases arrêtées par le conseil.
Lorsqu’il s’agit de répartir une contribution dont le produit global est connu d’avance, le rôle de répartition doit être arrêté par le conseil (loi comm., art. 135).
B. Les rôles sont visés et rendus exécutoires par la députation provinciale. Les contributions communales permanentes ou
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temporaires ne peuvent être mises en recouvrement qu’après l’accomplissement de cette formalité (loi comm., art. 157).
C. Le receveur communal fait connaître à chaque contribuable la partie du rôle qui le concerne, en lui délivrant ce qu’on appelle un avertissement-extrait.
D. Si le contribuable ne s’exécute pas, il y a lieu aux poursuites proprement dites. Mais d’abord le receveur lui envoie un dernier avertissement.
E. Si le dernier avertissement reste sans effet, le receveur décerne contre ta contribuable récalcitrant une contrainte.
11 n’est pas nécessaire que la contrainte soit visée par 1e directeur des contributions, ou par le gouverneur, ou par la députation permanente. Le visa apposé sur le rôle même par la députation lui donne force d’exécution parée. Il est donc inutile de faire viser les contraintes particulières. (Cire. Int. du 5 mars 1869. — Dépêche du min. de l’intér. du 8 avril 1870.)
F. La contrainte est signifiée au débiteur, avec commandement de payer dans tas vingt-quatre heures.
Cette signification doit, à peine de nullité, être faite par un porteur de contraintes ou, tout au moins, par un huissier ordinaire commissionné spécialement comme porteur de contraintes (arrêté du 16 thermidor an vm, art. 18. — Trib. de Namur, 17 mars 1879, Rev. comm., 1879, p. 212).
G. Le délai de vingt-quatre heures étant expiré, 1e receveur fait procéder à la saisie des meubles et effets du contribuable, et, au besoin, à l’expropriation de ses immeubles. On suit ici les mêmes règles qu’en matière d’impôts généraux. (Voy. nos 555 et suiv.)
— Tel est, en résumé, le mode de recouvrement que la loi communale a substitué, en ce qui concerne les impositions communales directes, aux formes qui avaient été établies par la loi du 29 avril 1819.
Toutefois le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales doit encore être poursuivi conformément à cette loi spéciale (loi comm., art. 138).
— Le Trésor public a, pour le recouvrement des contributions directes, un privilège sur les biens des redevables, privilège
dont l’étendue est réglée par les lois du 22 novembre 1808 et du 11 février 181 G. (Voy. n° 557.)
Aucun texte de loi n’attribue aux communes, pour le payement des taxes communales, un privilège analogue. (Trib. de Bruxelles, 25 mai 1869, Delg. jud., 1869, p. 1410.)
L’article 158 de la loi communale porte, il est vrai, que les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l’État ; mais cette assimilation concerne uniquement les formes de la procédure en recouvrement. On ne saurait, sans donner au texte de la loi une extension arbitraire, en induire que les communes ont un droit de préférence ou privilège sur les biens des contribuables en état d’insolvabilité.
— Les receveurs qui n’ont fait aucune poursuite contre les contribuables en retard, pendant trois années consécutives, perdent leur recours et toute action contre eux (arrêté du 16 thermidor an vm, art. 17. — Loi du 29 avril 1819, art. 7).
724. III. Le recouvrement des impositions communales indirectes s’opère en conformité des dispositions de la loi du 29 avril 1819, c’est-à-dire par voie de contraintes emportant exécution parée (loi comm., art. 158, § 2).
Les contraintes sont décernées par le receveur communal et visées par le collège des bourgmestre et échevins. Ce visa emporte exécution parée.
— Le droit d’exécution parée établi par la loi du 29 avril 1819 ne subsiste, à l’égard des taxes municipales indirectes, que pendant un an. La loi ajoute que toute action en recouvrement d’impositions communales se prescrit par cinq ans (art. 7).
Les communes peuvent donc, en matière d’impositions indirectes, procéder soit par voie de contrainte, soit par assignation devant les tribunaux. (Voy. Brux., 22 février 1877, Pasic., 1877, 2, 104.)
— Le receveur est tenu de poursuivre, à la demande des receveurs des autres communes, contre les contribuables domiciliés dans la localité où il exerce ses fonctions, le recouvrement des impositions communales dues à ces communes. Les poursuites sont exercées par le porteur de contraintes communal, ou, à son défaut, par celui de l’État (loi comm., art. 121 ; loi du 7 mai 1877.)
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725. Le produit des impôts a une destination d’utilité publique qui ne peut pas être intervertie. C’est pourquoi il n’est pas permis d’en paralyser le recouvrement par des saisies-arrêts ou oppositions.
Le contribuable n’est pas non plus recevable à opposer à la commune qui le poursuit en recouvrement d’un impôt les créances qu’il aurait acquises à sa charge. Il doit les faire valoir par une action séparée. (Jugem. inédit rendu par le tribunal de Bruxelles, le 44 août 1868, en cause de Goossens contre la commune de Schaerbeek.)
726. Devant quelles autorités les contestations que soulève la perception des impositions communales doivent-elles être portées?
Il y a lieu de distinguer entre les impositions indirectes et les impositions directes.
Occupons-nous d’abord des impositions indirectes
Aux termes de la loi du 29 avril 4849, article 6, les oppositions aux contraintes décernées pour le recouvrement des taxes communales indirectes devaient être uniformément portées devant le juge de paix, à quelque somme que le droit contesté pût s’élever, pour être par lui jugées sommairement, soit en dernier ressort, soit sauf l’appel, suivant la quotité des droits réclamés.
Cette disposition est aujourd’hui modifiée, en ce sens que les oppositions aux contraintes décernées pour le recouvrement des impositions communales indirectes doivent être portées devant le juge de paix s’il s’agit d’une somme de 500 francs au plus, et devant le tribunal de première instance si le taux du litige dépasse 300 francs.
Cela résulte de ce qu’aux termes de la loi du 25 mars 4876, article 48, les règles ordinaires de la compétence et du ressort sont désormais appliquées en matière fiscale.
Or les discussions législatives qui ont eu lieu au sujet des articles 48 et 40 de cette loi établissent que les mots en matière fiscale se rapportent aux impôts communaux aussi bien qu’aux impôts généraux. (Trib. de Courtrai, 24 février 4880, Pasic ., 4880, 3, 332.)
— Lorsque les communes agissent en recouvrement des taxes
indirectes par voie d’assignation en justice, et non par voie de contrainte, les règles ordinaires de la compétence et du ressort sont également applicables. (Liège, 20 novembre 1878, Rev. adm.y 1879, p. 273.)
— L’article 40 de la loi du 25 mars 1876 dispose « cju’en <r matière fiscale l’action sera portée devant le juge du lieu dans « le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être « faite. »
Le bureau de perception est celui de la commune qui a établi la taxe dont le recouvrement est poursuivi, car c’est le receveur de cette commune qui est comptable des taxes perçues et qui détient le rôle au moyen duquel la perception s’opère.
Lors donc que la commune créancière a, en vertu de l’article 121 de la loi communale, délégué le receveur d’une autre commune à l’effet d’opérer le recouvrement d’une imposition, c’est devant le juge auquel ressortit la commune délégante que l’action doit être portée. Mais il convient de notifier l’exploit d’opposition au receveur de la commune déléguée pour qu’il s’abstienne de donner suite, en attendant la solution du litige, aux mesures d’exécution. (Courtrai, 21 février 1880, Pasic., 1880, 3, 332.)
— Les tribunaux ont qualité pour vider toutes les contestations relatives aux taxes communales indirectes, soit que le contribuable se prétende surtaxé, soit qu’il soutienne que la taxe ne lui est pas applicable, soit qu’il incrimine la légalité du règlement qui l’établit, soit enfin qu’il querelle la validité des actes de poursuite et d’exécution.
728. Examinons maintenant quelle est la juridiction compétente en matière de taxes communales directes.
La loi du 29 avril 1819 avait déféré uniformément au juge de paix la connaissance de toutes les oppositions formées contre les contraintes décernées en matière de taxes communales, soit indirectes, soit même directes.
La loi communale, article 158, a modifié ce régime en disposant que les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l’État.
Ces règles comprennent un système complet sur la perception
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des impôts directs, sur les actes de poursuite et sur la juridiction appelée à en connaître, et ce système serait évidemment altéré dans son économie et dans son unité, si l’on pouvait encore y appliquer les dispositions juridictionnelles introduites en 4819 pour parer aux obstacles que les administrations municipales rencontraient alors dans la perception des impositions communales. (Cass., 40 février 4870, Pasic., 4870, 4, 467.)
Concluons-cn qu’en matière de taxes communales directes la juridiction est la même qu’à l’égard des impôts directs généraux.
Ce sont les députations permanentes qui statuent sur les réclamations des contribuables toutes les fois que ceux-ci soutiennent ne pas devoir l’impôt ou se prétendent surtaxés. (Voy. nos 659 et 560.)
— Les réclamations contre les surtaxes doivent être adressées à la députation permanente dans les trois mois à dater de la délivrance de l’avertîssement-extrait du rôle (loi du 5 juillet 4874, art. 8).
— Lorsqu’il s’agit d’apprécier la validité et la régularité des actes de poursuite proprement dits, à partir de la contrainte et du commandement, la députation permanente est dépourvue de compétence. (Voy. n° 560.)
La connaissance de ces difficultés appartient aux tribunaux ordinaires, savoir aux tribunaux de première instance et aux cours d’appel, jamais aux juges de paix, car il est de principe que ceux-ci ne connaissent pas même de l’exécution de leurs propres jugements. (Voy. la loi du 25 mars 4876, art. 6.)
729. Si l’opposition a pour objet de contester la légalité d’une imposition directe, à qui appartient-il d’en connaître ?
La juridiction administrative en matière d’impôts directs est une exception au droit commun, et doit être restreinte à l’objet spécial en vue duquel elle est instituée.
Elle est fondée uniquement sur ce que le jugement des réclamations émanées des contribuables se confond avec la formation même des rôles, qu’il s’agit d’apprécier dans leur ensemble, à l’effet de maintenir une certaine égalité proportionnelle entre les cotisations. (Voy. Rrux., 22 février 4877, Pasic., 4877, 2, 4 04.)
La députation permanente est donc compétente toutes les fois qu’il s’agit de fixer le quantum de chaque cote et, en général, de vider les difficultés qui dérivent de la formation même do rôle.
Mais son office ne va pas au delà. Les oppositions qui ont pour objet de mettre en question la légalité des règlements communaux établissant des impositions directes doivent donc être soumises aux tribunaux ordinaires.
730. Les décisions des députations permanentes en matière de taxes communales ne sont pas susceptibles d’appel, à moins qu’il ne s’agisse d’une taxe sur les patentes des sociétés anonymes ou des sociétés en commandite par actions. L’appel est, dans ce cas exceptionnel, porté devant la cour d’appel du ressort. (Voy. la loi du 22 juin 1877, art. 1er et 14.)
— Les décisions des députations permanentes, autres que celles qui sont appelables, peuvent être attaquées par la voie du recours en cassation (art. 16).
— Ce recours est ouvert aux conseils communaux aussi bien qu’aux contribuables.
731. Le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales est poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1869 (loi comm., art. 138).
Il suit de là que les réclamations des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes doivent se produire sous forme d’oppositions aux contraintes décernées contre eux et être portées devant le juge de paix ou le tribunal de première instance, suivant la quotité des droits réclamés.
732. Les conseils communaux décrètent parfois la levée d’une somme à répartir, soit en une seule fois, soit pendant la durée de plusieurs exercices, entre les habitants de la commune.
Dans ce cas, le projet de rôle de répartition est rendu public, et les réclamations sont jugées, en premier degré, par le conseil communal et, en degré d’appel, par la députation permanente, conformément aux dispositions des articles 155 et 156 de la loi communale.
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733. Les charges communales ne peuvent être établies que du consentement des conseils
communaux ou en vertu de la loi.
734. Dépenses imposées aux communes par l’article 431 de la loi communale.
735. Les conseils communaux peuvent-ils rejeter sur certaines catégories de contribuables
les dépenses de la voirie communale ?
736. La députation permanente peut porter d’office au budget des communes les dépenses
que la loi leur impose et délivrer des mandats sur la caisse communale.
736 bis. Le receveur est personnellement responsable du payement de ces mandats.
737. La députation permanente peut imposer d’office aux communes la levée d’un certain
nombre de centimes additionnels au principal des impôts généraux.
737 bis. La répartition des dépenses qui intéressent plusieurs communes est dans le domaine
exclusif de l’autorité administrative.
733. La loi du 14 décembre 1789, article 50, met au nombre des fonctions propres au pouvoir communal celle de voter, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les dépenses locales qui doivent être payées des deniers communaux.
La Constitution de 1851 a consacré de nouveau ce principe en disposant, article 110, qu’aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
Mais elle ajoute que la loi détermine les exceptions dont l’expérience démontrera la nécessité.
734. L’article 131 de la loi communale met spécialement à la charge des communes les dépenses suivantes :
A. « L’achat et l’entretien des registres de l’état civil. (Voyez, * infrà, n° 1166.)
B. « L’abonnement au Bulletin des lois et au Mémorial admi- « nistratif.
C. <r Les contributions assises sur les biens communaux
D. « Les dettes de la commune, liquidées et exigibles, et « celles résultant de condamnations judiciaires à sa charge. »
Le conseil communal est tenu de porter le montant de ces condamnations au budget de la commune. La députation permanente doit, au besoin, les y porter d’office. Il ne lui appartient pas de les réduire arbitrairement, sous prétexte que le tribunal
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qui a condamné la commune s’est trompé dans ses appréciations. Ce serait un excès de pouvoir évident (arr. roy. du 9 juin 1866, Bull. Int.).
E. « Les traitements du bourgmestre, des échevins, du secrég taire, des receveurs et des employés de la commune, des com- « missaires et agents de police, des gardes champêtres et foresg tiers, ainsi que les suppléments de traitement pour les briga- « diers de ces gardes, lorsque le conseil provincial aura jugé g convenable d’ordonner leur embrigadement.
F. g Les frais de bureau de l’administration communale.
G. g L’entretien des bâtiments communaux, ou le loyer des g maisons qui en tiennent lieu.
H. « Le loyer ou l’entretien des locaux servant aux audiences g de la justice de paix, lorsque le juge de paix ne tient pas ses g audiences chez lui, et de ceux servant au greffe du tribunal de g police communale, dans les communes où ces établissements g sont situés, et l’achat ou l’entretien du mobilier des mêmes g locaux.
I. g Les secours aux fabriques d’église et aux consistoires g conformément aux dispositions existantes sur la matière, en g cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établisseg ments. »
Le projet du gouvernement mettait à la charge des communes les secours aux fabriques et aux consistoires g y compris les subg sides aux ministres des cultes ».
La section centrale repoussa la dernière partie de cette proposition en se fondant sur l’article 117 de la Constitution, g Les g termes de cet article, disait-elle dans son rapport, sont clairs g et ne présentent aucune ambiguïté. Il en résulte que les traig tements des ministres des cultes sont une charge générale de g l’État, à laquelle il doit être pourvu au moyen d’un crédit g porté au budget; qu’ils doivent donc cesser d’être, en tout ou g en partie, une charge obligée de la commune. » (Ch. des repr., séance du 13 février 1834.)
Après une discussion des plus animées, les mots g y compris g les subsides aux ministres des cultes » furent rejetés par 48 voix contre 28, dans la séance du 13 février 1833.
Il en résulte que les communes ne sont plus obligées d’allouer
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des traitements ou des suppléments de traitement aux vicaires, en cas d’insuffisance des ressources des fabriques.
L’État a d’ailleurs assumé lui-même cette charge (loi du 9 janvier 1857. — Arr. roy. du 28 mai 1865).
K . <r Les frais que les lois sur l’instruction publique mettent « à la charge des communes. ■»
Les frais de l’instruction primaire sont à la charge des communes, mais la province et l’État y interviennent à l’aide de subsides (loi du 1er juillet 1879, art. 51 et 54-).
Les frais de l’enseignement moyen sont supportés, jusqu’à concurrence du tiers au moins, par les villes où sont établis les athénées et les écoles moyennes (loi du 1er juin 1850, art. 20).
Quant aux frais de l’enseignement public supérieur, ils sont à la charge de l’État. Toutefois les dépenses pour l’agrandissement, l’amélioration et l’entretien des bâtiments affectés aux universités sont à la charge des villes où sont fondés ces établissements (loi du 15 juillet 1849, art. 7).
L. « Les dépenses relatives à la police de sûreté et de salu- « brité locales. »
Les frais d’inhumation des cadavres trouvés sur la voie publique sont à la charge des communes où ils ont été trouvés, à titre de dépenses de police et de salubrité (Tarif des frais crim., du 18 juillet 1855, art. 158, n° 4).
Toutefois le remboursement des frais relatifs aux cadavres rejetés par la mer peut être réclamé à la charge de l’État, sauf recours contre qui de droit (loi du 14 mars 1876, art. 25).
M. « Les dépenses de la garde civique, conformément à la « loi » (loi du 8 mai 1848, art. 67. — Voy. suprà , n° 284).
N. « L’indemnité de logement des ministres des cultes, confie formément aux dispositions existantes, lorsque le logement « n’est pas fourni en nature. » (Voy. nos 1114 et 1115.)
Cette disposition confirme et maintient l’article 72 de la loi du 18 germinal an x, aux termes de laquelle les presbytères et les jardins attenants, non aliénés par l’État, sont rendus aux curés et aux desservants de succursales, et qui ajoute qu’à défaut de presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à procurer aux curés et desservants un logement et un jardin.
— L’article 117 de la Constitution, qui met les traitements
des ministres des cultes à la charge de l’État, ne concerne que les traitements proprement dits, qui se résument en allocations pécuniaires. Les indemnités de logement ne font point partie des traitements et demeurent à la charge des communes. (Rapp. sect. cent, sur la loi comm.; ch. des représ., séance du 21 février 1855.)
— Il est à remarquer que la loi du 18 germinal an x a investi les communes de la propriété des presbytères qu’elle a remis à la disposition des curés. C’est une conséquence de l’obligation qu’elle leur impose de procurer le logement aux curés et desservants. (Brux., 25 mai 1880, Pasic., 1880, 2, 559. — Voyez, infrà, n° 1118.)
— En ce qui concerne le culte protestant, le décret du 5 mai 1806, article 1er, porte : « Les communes où le culte protestant « est exercé concurremment avec le culte catholique sont auto- « risées à procurer aux ministres du culte protestant un loge- <r ment et un jardin. »
L’article 151, n° 15, de la loi communale a rendu cette charge obligatoire.
O. « Les frais d’impression nécessaires pour les élections « communales, pour celles des tribunaux de commerce et pour « la comptabilité communale.
P. « Les pensions accordées par la commune à ses anciens « employés.
Q. « Les frais d’entretien et de traitement des aliénés indi- « gents et ceux d’entretien des indigents retenus dans les dépôts « de mendicité, admis dans les hôpitaux ou reçus provisoire- « ment ou du consentement de la commune, dans les hospices « des communes où ils n’ont pas droit à des secours publics, « s’il n’est pas pourvu à ces frais par les établissements des hos- « pices ou de bienfaisance, sans préjudice des subsides à four- « nir par les provinces, dans les cas déterminés par la loi. » (Voy.,pour ce qui touche les aliénés indigents, le n° 956, litt. C., et, pour ce qui touche les indigents non aliénés, les nos 926, 957 et suiv.)
R. « Les frais d’entretien et d’instruction des aveugles et « sourds-muets indigents, sans préjudice des subsides à fournir « par les provinces ou par l’État, lorsqu’il sera reconnu que la
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« commune n’a pas les moyens d’y pourvoir sur ses ressources « ordinaires. »
Le département de la justice contribue, d’une manière générale, pour un tiers, à l’entretien des sourds-muets et des aveugles indigents dans les instituts qui leur sont affectés. Le surplus est supporté par les provinces et par les communes dans les proportions qui seront indiquées ci-après, n° 956, litt. C.
S. « Les frais d’entretien des enfants Irouvés, dans la pro- « portion déterminée par la loi. »
Cette proportion est réglée par la loi du 14 mars 1876, art. 5. (Voy. n° 945.)
T. « Les dépenses de la voirie communale et des chemins vici- « naux, des fossés, des aqueducs et des ponts qui sont légale- « ment à la charge de la commune. »
735. Nous venons de citer l’article 151, n° 19, de la loi communale, qui range au nombre des dépenses obligatoires les dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux.
Cette disposition fournit à l’autorité supérieure le moyen de contraindre les communes à porter annuellement à leur budget les dépenses de voirie indispensables.
Elle n’interdit pas au conseil communal de faire un règlement intérieur sur la répartition de cette charge et de la faire supporter spécialement par les catégories de contribuables à qui les dépenses de la voirie procurent des avantages exceptionnels.
C’est ce qui a été décidé par interprétation de la loi du 11 frimaire an vii, aux termes de laquelle on doit ranger au nombre des dépenses communales, par opposition aux dépenses générales, l’entretien du pavé pour les parties qui ne sont pas grandes routes et l’entretien de la voirie et des chemins vicinaux dans l’étendue de la commune (art. 4).
Ce texte signifie que l’entretien du pavé de la petite voirie incombe aux communes et ne peut jamais retomber à la charge du Trésor public.
On l’avait d’abord interprété en ce sens que désormais la caisse municipale devrait subvenir à l’entretien du pavé, même dans les localités où, d’après d’anciens usages, cet entretien était précédemment supporté par les riverains des rues et chemins.
Mais le conseil d’État, à qui il en fut référé, émit l’avis que
« la loi du 11 frimaire an vii, en distinguant la partie du pavé « des villes à la charge de l’État de celle à la charge des villes, a n’a point entendu régler de quelle manière cette dépense se- « rait acquittée dans chaque ville, et qu’on doit continuer de « suivre à ce sujet l’usage établi pour chaque localité, jusqu’à « ce qu’il ait été statué par un règlement général sur cette par- « tie de la police publique. j> (Avis du 25 mars 1807, inséré au Bulletin des lois.)
Le conseil d’État ajoutait qu’en conséquence, dans les villes où les revenus ordinaires ne suffisent pas à l’établissement, restauration ou entretien du pavé, les préfets peuvent en autoriser la dépense à la charge des propriétaires.
Cette dernière disposition est incompatible avec l’article 110 de la Constitution, aux termes duquel aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
Pour le surplus, l’Avis du 25 mars 1807 a conservé force de loi. Le ministre de l’intérieur, sur la proposition duquel la chambre des représentants a voté le n° 19 de l’article 151 de la loi communale, a formellement déclaré qu’il ne voulait augmenter en aucune manière les charges des communes, mais seulement maintenir ce qui existait précédemment. (Séance du 25 février 1855.)
Il appartient aujourd’hui aux conseils communaux de décider dans quelle mesure il convient de faire l’application des règles contenues dans cet Avis.
Ils peuvent, par exemple, mettre à la charge des propriétaires riverains des rues l’entretien des trottoirs. (Cass., 5 octobre 1875, Basic., 1875, 1, 552.)
Ils peuvent également décider que partout où la commune fera établir un pavage, les propriétaires riverains des terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira seront tenus de payer à la commune une taxe représentant le coût du pavé. (Trib. de Bruxelles, 51 mai 1876, Basic., 1876, 5, 265.)
— En imposant aux riverains l’entretien des trottoirs et du pavé, les conseils communaux créent de véritables taxes, et leurs délibérations doivent, dès lors, être soumises à l’approbation du roi, conformément à l’article 76, n° 5, de la loi communale.
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Dans les communes où ces charges ne sont pas imposées aux particuliers à titre de taxes approuvées par le gouvernement, l’autorité locale peut-elle subordonner la délivrance des alignements et des autorisations de bâtir à la condition que les intéressés se chargent de construire des trottoirs ou de paver les accotements des rues? La cour d’appel de Bruxelles s’est prononcée pour la négative le 19 juillet 1858, et cet arrêt paraît consacrer les vrais principes. 11 ne s’agit pas ici d’une condition dictée par les nécessités d’une bonne police, mais d’un véritable impôt, qui ne peut être établi que moyennant l’approbation du roi.
736. Dans tous les cas où les conseils communaux se refuseraient à porter au budget, en tout ou en partie, des dépenses obligatoires que la loi met à leur charge, la députation permanente du conseil provincial, après avoir entendu le conseil communal, les y inscrit d’office dans la proportion du besoin. Le conseil communal peut réclamer auprès du roi, s’il se croit lésé (loi comm., art. 133).
Le conseil communal doit, dit la loi, être préalablement entendu. Cette formalité est substantielle. Lorsqu’elle a été omise, la décision de la députation permanente est sujette à annulation. (Voy. l’arr. roy. du 5 février 1880, Monit. du 6 février.)
— Lorsque le chiffre d’une dépense obligatoire votée par le conseil communal et inscrite au budget a été approuvé par la députation permanente et qu’ensuite il s’élève une réclamation de la part d’un tiers intéressé, le conseil communal peut évidemment majorer la dépense. La députation permanente n’est pas tellement liée par son approbation qu’elle ne puisse inviter le conseil communal à délibérer sur l’utilité de cette majoration et, au besoin, la lui imposer, sauf le droit du conseil d’exercer un recours auprès du roi.
— Si le conseil communal alloue la dépense et que la députation la rejette ou la réduise, ou si la députation permanente, d’accord avec le conseil communal, se refuse à l’allocation ou n’alloue qu’une somme insuffisante, il est statué par le roi (loi comm., art. 155).
— Il ne suffit pas qu’une dépense soit inscrite au budget, il est nécessaire, pour qu’elle se réalise, que le collège échevinal
en ordonnance le montant sur la caisse communale. Dans le cas où il y aurait refus ou retard d’ordonnancer une dépense obligatoire, inscrite au budget, la députation permanente, après avoir entendu le conseil communal, en délibère et ordonne, s’il y a lieu, que la dépense soit immédiatement soldée.
Cette décision tient lieu de mandat; le receveur de la commune est tenu, sous sa responsabilité personnelle, d’en acquitter le montant. S’il s’y refuse, le payement en est poursuivi contre lui, comme en matière de contributions directes, par le receveur de l’État, au moyen d’une contrainte rendue exécutoire par la députation provinciale. (Voy. les art. 121 et 147, modifiés par la loi du 7 mai 1877.)
— En résumé, la députation permanente a la faculté de mandater d’office sur la caisse communale, mais seulement après que la dépense a été inscrite d’office au budget, préliminaire indispensable qui s’exerce après avoir entendu le conseil communal, lequel peut prendre son recours auprès du roi.
— Si la députation permanente, d’accord avec le collège échevinal, s’abstient d’ordonnancer ou mandater une dépense que le gouvernement a portée d’office au budget de la commune, le gouverneur peut, en vertu des pouvoirs que lui confère l’article 88 de la loi communale, charger un commissaire spécial de se transporter sur les lieux et de délivrer le mandat au nom du collège échevinal.
736 bis . La loi dit que le receveur communal est tenu, sous sa responsabilité personnelle, d’acquitter les mandats délivrés par la députation.
Ses biens peuvent donc être saisis et vendus pour assurer le payement de ces mandats.
Mais, d’un autre côté, il est de principe que les comptables publics, et par conséquent les receveurs communaux, ne sont jamais tenus d’être en avance vis-à-vis de leurs mandants. Ils ne doivent payer les dépenses publiques qu’au moyen des fonds qui sont mis à leur disposition et non au moyen de leurs deniers personnels. C’est ce que décide un Avis du conseil d’État, du 5 septembre 1810 (non inséré au Bulletin des lois)*
La conciliation de ces deux règles ne laisse pas que de présenter des difficultés. Aussi trouve-t-on en cette matière des
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décisions judiciaires qui paraissent plus ou moins contradictoires. (Voy. deux jugements rendus l’un par le tribunal de Huy, le 28 février 1856, et l’autre par le tribunal de Nivelles, le 31 décembre 1857, rapportés dans le Mémorial belge des conseils de fabrique, année 1859, p. 513.)
Il est certain, d’abord, que s’il y a des fonds en caisse, le receveur doit obéir à la décision de l’autorité supérieure, nonobstant les défenses qui lui seraient faites par le conseil communal ou par le collège échevinal. Il ne peut pas avoir égard à ces défenses, puisqu’il a seul la manutention des deniers de la commune.
Mais, si la caisse communale est vide ou, ce qui revient au même, si l'allocation budgétaire sur laquelle est imputé le mandat est épuisée, la responsabilité du receveur est-elle dégagée?
11 faut distinguer.
Si, au moment où il a connaissance du mandat émis par la députation, le crédit n’est pas absorbé, il est tenu d’acquitter ce mandat immédiatement, comme le dit l’article 147 de la loi communale, c’est-à-dire de préférence aux mandats délivrés par le collège échevinal. Si le receveur agissait autrement, il donnerait au collège échevinal la facilité d’éluder la décision de l’autorité supérieure en épuisant sur-le-champ le crédit dont cette décision règle l’emploi ; et, dans ce cas, le receveur serait responsable.
Si, au contraire, à l’époque où le receveur a connu la décision de la députation permanente, le crédit spécial était épuisé, il échappe à la responsabilité, car il n’a pas été en mesure d’obéir à cette décision sans se mettre en avance.
Il en est de même lorsque les recettes de la commune présentent un déficit. Le receveur n’est point légalement tenu de combler ce déficit au moyen de ses deniers personnels.
737. Lorsque les recettes portées au budget ne sont pas suffisantes pour payer une dette de la commune reconnue et exigible ou résultant d’une décision en dernier ressort de la juridiction administrative ou judiciaire, le conseil communal propose les moyens d’y suppléer. A son défaut, et après deux avertissements consécutifs constatés par la correspondance, il y est pourvu par la députation permanente qui ordonne, dans ce but,
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sous l’approbation du roi, la perception d’un nombre déterminé de centimes additionnels aux contributions directes payées dans la commune (loi comm., art. 155; loi du 7 mai 1877).
— La faculté qu’a la députation permanente d’ordonner la perception de ces centimes additionnels ne concerne pas les dépenses qui ont pour objet de satisfaire à de simples devoirs administratifs, mais seulement les dettes proprement dites, les dépenses dont l’acquittement peut être réclamé par un créancier.
Dans cette catégorie, la loi range d’abord les dettes reconnues et exigibles, celles que la commune a spontanément reconnues dans un acte authentique ou sous seing privé.
Elle y range, en deuxième lieu, les dettes dont l’existence est constatée par une décision des tribunaux civils.
Enfin elle y fait entrer les dettes liquidées par des juridictions administratives, telles que les dettes résultant de l’application des lois sur le domicile de secours.
Si l’exigibilité de ces dettes est établie par la reconnaissance de la commune ou par des décisions judiciaires ou administratives coulées en force de chose jugée ; si, en outre, la commune récalcitrante a été mise en demeure par deux avertissements successifs, la députation permanente peut venir au secours des créanciers en contraignant la commune à lever des centimes additionnels au principal des contributions directes supportées par ses habitants.
737 bis. L’article 152 de la loi communale dispose que :
« Lorsqu’une des dépenses obligatoires intéresse plusieurs « communes, elles y concourent toutes, proportionnellement à « l’intérêt qu’elles peuvent y avoir; en cas de refus ou de « désaccord sur la proportion de cet intérêt et des charges à « supporter, il y est statué par la députation permanente du « conseil provincial, sauf recours au roi. »
Les actes qui se rapportent à l’organisation et à l’exercice des pouvoirs publics rentrent par leur nature dans les attributions essentielles et exclusives du pouvoir exécutif; la répartition des dépenses afférentes à des services publics qui intéressent plusieurs communes échappe donc à la juridiction des tribunaux ordinaires. Quand, par exemple, une commune réclame d’une autre commune une quote-part des avances qu’elle a faites pour
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la reconstruction d’une église, l’étendue des charges qu’elles doivent respectivement supporter ne peut être appréciée et établie qu’au point de vue des services publics auxquels elles ont mission de pourvoir. Cette appréciation appartient exclusivement à la députation permanente et au roi. (Cass., 21 octobre 1875. Poste., 1875, 1, 585.)
Garanties de la commune à l’égard du receveur
738. Chaque année, le conseil communal dresse le budget des recettes et des dépenses qui sont présumées devoir s’opérer pendant l’année suivante.
Il se réunit à cet effet le premier lundi du mois de septembre, si la commune est placée sous les attributions du commissaire d’arrondissement, et le premier lundi du mois d’octobre dans les autres communes (loi comm., art. 159).
Le projet de budget, délibéré par le conseil, est déposé à la maison communale, où chaque contribuable peut en prendre connaissance sans déplacement; il est, en outre, publié par voie d’affiches (art. 140).
— 11 est ensuite transmis à la députation permanente avant le 15 octobre ou avant le 10 décembre, selon que la commune est ou n’est pas placée sous les attributions du commississaire d’arrondissement.
L’article 142 de la loi communale ajoute que la députation permanente enverra des commissaires aux frais personnels des autorités communales qui seraient en retard de satisfaire à cette obligation.
L’envoi de ces commissaires ne doit pas être précédé des deux avertissements prescrits, pour les autres cas, par l’art. 88 de la loi.
• — La députation permanente examine et arrête définitivement les budgets des communes (loi comm., art. 141).
L’approbation du roi n’est pas requise, mais il ne faut pas perdre de vue que les éléments essentiels de ces budgets sont soumis à son approbation, conformément à l’article 76 de la loi communale.
Les §§ 5 et 6 de la loi du 4 décembre 1842, qui soumettaient à l’approbation du roi le budget de la ville de Bruxelles, ont été abrogés par la loi du 30 juin 1865, article 5.
— La députation permanente est chargée par l’article 77 de la loi communale de contrôler toute la comptabilité communale au double point de vue des prévisions et des résultats. Son contrôle s’étend aux budgets et aux comptes des établissements communaux, c’est-à-dire des établissements qui sont créés par la commune et alimentés de ses deniers et qui n’ont pas une existence indépendante.
Elle doit, par exemple, vérifier et approuver les budgets et les comptes des caisses d’épargne communales (arr. roy. du 12 juillet 1880, Monit. du 15 juillet).
— La députation permanente arrête définitivement le budget de la commune. Telle est la règle générale. Voici les exceptions :
A. Si la députation a porté d’office au budget une dépense obligatoire malgré le conseil communal, celui-ci peut réclamer auprès du roi, s’il se croit lésé (loi comm., art. 153).
Le recours exercé par le collège échevinal ne serait pas recevable, le conseil communal ayant seul compétence pour former ce recours. (Décis. min. du 50 janvier 1867, Rev. de l’adm., 1869, p. 50.)
B. Si, au contraire, le conseil communal alloue la dépense et que la députation permanente la rejette ou la réduise, il y est statué par arrêté royal (loi comm., art. 133).
Ainsi, d’une part la loi établit une garantie contre la commune dans le cas où elle cherche à se soustraire aux obligations que la loi lui impose ; et, d’autre part, elle la met en mesure de défendre ses actes contre le mauvais vouloir de la députation provinciale, quand ils sont conformes aux lois.
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C. Le roi peut encore intervenir lorsque la députation permanente, d’accord avec le conseil communal, se refuse à l’allocation d’une dépense obligatoire ou n’alloue [qu’une somme insuffisante (loi comm., art. 133).
C’est en vertu de cette prérogative que, par un arrêté en date du 23 mai 1879, le roi a maintenu au chiffre de 1,600 francs le traitement du commissaire de police de Grammont, que la députation permanente de la Flandre orientale, d’accord avec le conseil communal de cette ville, avait réduit à un taux dérisoire.
D. Le désaccord au sujet d’une dépense facultative n’est possible que dans le cas unique où la députation réduit l’allocation votée par le conseil communal, et comme cette réduction peut rendre la dépense inutile ou diminuer Futilité qu’on espérait en retirer, une nouvelle délibération du conseil communal est requise pour que l’allocation soit maintenue au budget et que le collège échevinal ait le droit d’en disposer. (Voy. l’art. 141 de la loi comm.)
739. Lorsqu’une administration communale reconnaît, dans le cours d’un exercice financier, la nécessité de faire une dépense qui n’est pas allouée à son budget, elle vote un crédit complémentaire et le soumet à l’approbation de l’autorité provinciale. (Voy. l’art. 143.)
— En principe, aucun payement sur la caisse communale ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une allocation portée au budget, et tout transfert 'est interdit à moins qu’il ne soit expressément approuvé parla députation permanente. (Voy. l’art. 144.)
Le conseil communal peut, toutefois, pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée, qui doit être adressée sans délai à la députation provinciale.
Dans le cas où le moindre délai occasionnerait un préjudice évident, le collège échevinal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d’en donner, sans délai, connaissance au conseil communal, qui délibère s’il admet ou non la dépense, et à la députation provinciale à fin d’approbation (loi comm., art. 145).
Enfin, si le conseil communal refuse d’admettre une dépense faite utilement par le collège ou par le bourgmestre, les tribu-
naux peuvent en ordonner le remboursement à la charge de la caisse communale, comme le montre l’exemple que voici : le bourgmestre de Heyst avait en 1854, lors de l’invasion du choléra, fait d’urgence certaines dépenses commandées par l’intérêt de l’hygiène publique; le conseil communal ayant refusé de lui en tenir compte, il assigna la commune en justice et la fit condamner à lui rembourser les deniers dont il avait fait l’avance personnellement. (Arrêt de la cour de Gand du 20 novembre 1861.)
740. Le soin d’ordonnancer les dépenses rentre dans les attributions du collège échevinal. Il apprécie d’une façon discrétionnaire à quels moments et dans quelle mesure il doit être fait emploi des crédits alloués par le conseil pour chaque exercice financier. *
— Le collège n’a pas le maniement des deniers communaux. Il est de principe, en effet, que la qualité d’ordonnateur est incompatible avec celle de comptable. Son rôle consiste uniquement à ordonnancer les mandats payables sur la caisse communale.
Les mandats sont signés par le bourgmestre et par un échevin et contresignés par le secrétaire (loi comm., art. 146. — Voy. n° 756).
Quand le bourgmestre est en même temps secrétaire, il contresigne lui-même les mandats qu’il délivre sur la caisse communale. Mais ces mandats sont contrôlés par l’échevin, dont la signature est requise pour les rendre réguliers.
— Tout mandat doit énoncer l’exercice et le crédit auxquels la dépense s’applique. Si l’on négligeait de prendre cette précaution, le receveur serait exposé à faire des payements irréguliers. Or toute somme sortie irrégulièrement de la caisse communale est considérée comme un déficit donnant lieu à l’application du décret du 27 février 1811, article 6, ainsi conçu : « Dans le cas « de déficit, il doit être pris de suite les mesures nécessaires « pour la sûreté des deniers de la commune ; si le déficit excède « le montant du cautionnement, il doit être décerné contrainte « contre le receveur. »
— Le receveur communal est chargé, seul et sous sa responsabilité, d’effectuer les recettes communales et d’acquitter sur
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mandats réguliers les dépenses ordonnancées jusqu’à concurrence du montant spécial de chaque article du budget ou du crédit spécial { art. 121 de la loi comm.).
Il suit de ce texte qu’un mandat qui dépasse l’allocation budgétaire ou qui n’est pas délivré en exécution d’une allocation votée par l’autorité compétente, est irrégulier et ne doit pas être acquitté par le receveur. Si ce dernier le paye, il agit à ses risques et périls, sauf son recours contre ceux qui ont signé le mandat.
741. On entend par exercice le temps pendant lequel les crédits mentionnés à chaque budget sont ouverts et peuvent être dépensés, et par crédits les sommes votées par le conseil pour le payement des dépenses de chaque exercice.
— Chaque année forme un exercice financier. Mais, comme les crédits qui concernent cet exercice restent à la disposition du collège ordonnateur jusqu’au moment où il rend ses comptes, savoir jusqu’au premier lundi du mois de mai ou jusqu’au premier lundi du mois d’août, selon que la commune est ou n’est pas placée sous les attributions du commissaire d’arrondissement, il s’ensuit que l’exercice financier dure, en réalité, seize mois dans les communes placées sous la surveillance de ce fonctionnaire, et dix-neuf mois dans les autres.
A partir du moment fixé par la loi pour le règlement des comptes, le reliquat des crédits non absorbés cesse d’être à la disposition du collège et doit être reporté au budget de l’exercice financier qui suit la date de la clôture du compte. Le reliquat de l’exercice financier de l’année 1879, par exemple, a dû, vers la fin de l’année 1880, être reporté au budget de l’année 1881.
S’il est nécessaire d’imputer un payement sur un crédit non absorbé lors de la clôture du compte, il faut ou bien voter un crédit spécial, ou bien porter la dépense au budget de l’exercice suivant à titre de dépense rappelée.
— Il est à remarquer que les crédits affectés pour un exercice doivent être employés à l’acquittement des dépenses résultant des services faits pendant le cours de l’année qui donne son nom à l’exercice. (Argum. de la loi du 15 mai 1846, sur la comptabilité de l’État, art. 2.)
Les comptes annuels des communes comprennent
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toutes les opérations relatives au recouvrement et à l’emploi des deniers communaux et présentent la situation de tous les services de recettes et de dépenses au commencement et à la fin de l’exercice.
Ces comptes se divisent, comme tous les comptes de finances publiques, en comptes d’administration et comptes de deniers. C’est le collège échevinal qui est chargé des premiers; c’est le receveur communal qui doit rendre les seconds. •
Le compte d’administration du collège a pour but de mettre en regard les recettes réalisées et les dépenses effectuées, les crédits ouverts et les sommes payées. Le collège y joint tous les développements qui doivent servir tant au conseil communal qu’à l’autorité supérieure pour apprécier ses actes administratifs pendant l’exercice qui vient de s’écouler.
Le compte de deniers du receveur a pour objet de justifier les dépenses qu’il porte à son crédit et d’établir la situation de sa caisse.
743. Le conseil communal se réunit chaque année pour procéder au règlement provisoire des comptes d’administration de l’exercice précédent, savoir le premier lundi du mois de mai lorsque la commune est placée sous les attributions du commissaire d’arrondissement, et le premier lundi du mois d’août dans les autres communes (loi comm., art. 159).
Les comptes sont ensuite déposés à la maison commune, où chaque contribuable peut toujours en prendre connaissance, sans déplacement. Ils sont, en outre, publiés par voie d’affiches aux époques fixées par l’article 140 de la loi communale.
Ils sont, à la diligence du collège échevinal, soumis à l’approbation de la députation provinciale, qui les arrête définitivement (art. 141).
Néanmoins les communes intéressées peuvent, en cas de refus d’approbation, recourir au roi (art. 77, in fine).
743 bis. Aux termes de l’arrêté royal du 7 janvier 1817, article 2, les comptes de deniers des receveurs communaux sont réglés définitivement par les députations provinciales. La loi communale de 1836 n’a point dérogé à cette disposition, qui n’est elle-même que la reproduction des lois antérieures.
Les dépulations provinciales doivent donc vérifier à quelles
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sommes s’élèvent les payements effectués par les receveurs, rechercher si les dépenses ont été ordonnancées régulièrement, si les mandats correspondent aux crédits sur lesquels ils sont imputés et s’ils sont accompagnés des pièces justificatives.
Les arrêtés des députations permanentes fixant les débets des comptables des communes sont exécutoires sur les biens meubles et immeubles desdits comptables sans l’intervention des tribunaux. (Avis du conseil d’État, inséré au Bulletin des lois le 24 mars 1812.)
Ces arrêtés sont de véritables jugements qui liquident la situation des receveurs. Aucun recours ultérieur n’est ouvert soit devant le roi, soit devant le pouvoir .judiciaire : les comptes des receveurs communaux sont réglés définitivement par les députations provinciales. Ainsi s’exprime l’arrêté royal du 7 janvier 1817, article 2.
La décision par laquelle la députation permanente arrête le compte d’un receveur communal étant définitive, il s’ensuit que le conseil communal ne peut pas, nonobstant cette approbation, charger un comptable de procéder à une nouvelle vérification (arr. roy. du 7 septembre 1875, Monit. du 9 septembre).
— La demande en révision d’un compte dûment approuvé est prohibée par l’article 541 du code de procédure civile ; la commune et le receveur n’ont plus que le droit de se pourvoir devant la députation permanente pour faire réparer les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois qu’ils auraient découverts. Il est nécessaire, pour rendre une pareille demande recevable, de préciser les erreurs et omissions qu’il s’agit de corriger, car la révision ne peut s’étendre à d’autres postes.
744. Les receveurs opèrent sous la garantie d’un cautionnement dont le taux varie suivant la population des communes (art. 115 et 116 de la loi comm.).
La commune a privilège sur le cautionnement fourni en numéraire (art. 118).
Et, d’autre part, elle a une hypothèque légale sur les biens actuels et futurs de son receveur, même sur les biens futurs de sa femme, à moins que celle-ci ne les ait acquis soit à titre de succession ou de donation, soit de ses deniers propres (loi du 16 décembre 1851, art. 47 et 48. — Vov, suprà, n° 165).
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Précautions contre les fléaux calamiteux
751. Précautions contre la divagation des insensés et des animaux malfaisants.
751 bis. Mesures destinées à assurer la conservation des moissons.
752. L’énumération de la loi des 16-24 août 1790 est limitative.
753. Des règlements communaux qui sont contraires aux lois ou aux règlements généraux
ou provinciaux.
754. Les règlements de police communale ne sont pas soumis à rapprohation de l’autorité
supérieure.
Répression des contraventions
758. Le bourgmestre est chargé de l’exécution des ordonnances de police.
759. Responsabilité des communes en cas d’attentats commis envers les personnes ou
envers les propriétés.
745. L'étendue de la police communale est déterminée par la loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 5 (publiée en Belgique le 7 pluviôse an v).
Cette loi définit comme suit les objets de police confiés à la vigilance des municipalités :
746. « 1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du « passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui « comprend le nettoiement, l’illumination, l’enlèvement des « encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments « menaçant ruine, l’interdiction de rien exposer aux fenêtres ou « autres parties des bâtiments, qui puisse nuire par sa chute, et « celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les pas- « sants, ou causer des exhalaisons nuisibles. »
Cette disposition concerne toutes les voies publiques sans aucune exception, même les routes appartenant à l’État. Il eût été contraire aux règles d’une bonne administration de soustraire à l’autorité des administrations locales une partie des rues qui
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traversent les communes, et si le législateur avait eu l'intention d’admettre une pareille exception, il l’aurait exprimée d’une manière expresse et formelle. (Cass., 50 mars 1868, Pasic., 1868, 1, 295.)
L’article 90 de la loi communale et l’arrêté royal du 29 février 1856 ont, il est vrai, attribué aux députations permanentes la police des alignements en ce qui touche la grande voirie, mais ils ont laissé intact le droit qu’ont les autorités communales de pourvoir au maintien du bon ordre dans toutes les voies publiques sans exception.
L’autorité communale a le droit, par exemple, en vertu de l’article 551, n° 4, du code pénal, de faire enlever les matériaux, les échafaudages ou autres objets quelconques qui embarrassent momentanément les places ou toutes autres parties de la voie publique. Elle peut aussi, à plus forte raison, supprimer les bornes et autres obstacles permanents qui entravent la circulation, soit dans les dépendances de la voirie urbaine ou vicinale, soit sur les grandes routes (même arrêt).
— Le droit de police de l’autorité communale s’exerce non seulement sur les voies publiques proprement dites, mais encore sur les ruelles, impasses et passages établis à travers les propriétés particulières et rentrant dans les termes de la loi du 1er février 1844, article 1er. (Voy. n° 764.)
— Les mesures que l’autorité communale a le droit de prendre pour faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police dans les rues et dans les lieux publics, s’étendent nécessairement aux causes qui ont leur principe et leur siège dans l’enceinte des propriétés particulières et dont l’action insalubre, se propageant au dehors, est de nature à nuire à la santé publique et à amener des fléaux calamiteux. (Cass., 25 janvier 1865, Pasic., 1865, 1, 155.)
Les conseils communaux peuvent, en conséquence, défendre aux particuliers de construire, changer, réparer ou démolir, sans autorisation, aucuns bâtiments, murs ou clôtures le long de la voie publique ou ailleurs.
Leur pouvoir réglementaire n’est circonscrit par la loi à aucune zone déterminée le long de la voirie, car il doit, pour être efficace et répondre à son but, s’étendre à tous les lieux dans
lesquels il convient de prendre des précautions afin de satisfaire aux exigences d’une bonne police.
Un règlement communal peut donc défendre de construire, sans l’autorisation du collège échevinal, des maisons ou habitations dans des cours intérieures, jardins ou emplacements quelconques. (Cass., 22 juillet 1879, Rev. adm ., 1879, p. 460.)
— Les conseils communaux peuvent exiger que les terrains attenant à la voie publique soient clôturés, et déterminer les dimensions et les formes des clôtures. (Cass., 20 juin 1870, Pasic., 1870, 1, 564.)
— Le droit de décider si un bâtiment menace ruine et s’il y a nécessité de le démolir est dans les attributions exclusives de l’autorité communale. Les tribunaux ne peuvent ni contrôler ni réformer les décisions qu’elle prend à cet égard. (Cass., 17 juin 1861, Pasic., 1861, 1, 559. — Yov. suprà, n° 175.)
— La voie publique étant affectée à la circulation et non au stationnement, l’autorité locale a le droit d’interdire le stationnement ou de le subordonner aux mesures de police que réclament le bon ordre, la sûreté et la commodité des habitants. (Cass., 2 juin 1879, Pasic., 1879, 1, 290.)
Est donc légal le règlement de police qui oblige tout individu exerçant la profession de commissionnaire stationnant sur la voie publique de se munir d’une autorisation de l’administration communale. (Cass., 20 novembre 1865, Pasic., 1866, 1, 90.)
Mais les règlements communaux qui astreignent d’une manière absolue les colporteurs à se munir d’une autorisation lors même qu’ils exercent leur profession sans stationner sur la voie publique, ne se rattachent à aucun des objets de police définis parla loi des 16-24 août 1790 et sont, par conséquent, dépourvus de force légale. (Trib. de simple police de Brux., 28 octobre 1879, Rev. admin., 1880, p. 55.)
— Les affiches pouvant être une cause d’attroupements et d’obstacles à la circulation, le conseil communal a le droit de fixer les lieux où il est permis d’afficher et de défendre que les affiches soient apposées par des personnes autres que celles qu’il a commissionnées à cet effet.
Mais il y aurait abus et violation de l’article 18 de la Constitution s’il autorisait le bourgmestre à s’ériger en censeur des
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annonces et à supprimer celles qui lui déplairaient. (Yoy. Cass., 28 avril 1879, Pasic., 1879, 1, 234.)
— L’intervention de J’autorHé communale n’a plus de raison d’être quand l’intérêt de la salubrité et de la sûreté publiques n’est plus en jeu.
Le conseil communal ne pourrait donc, sans excéder ses attributions, prescrire l’emploi de certaines couleurs déterminées pour la peinture extérieure des maisons. (Cass., 7 mars 1835.)
Il ne peut pas davantage déterminer, dans le seul but d’embellir la ville, la hauteur minima des constructions que les particuliers sont autorisés à élever sur les places publiques ou le long des boulevards. (Cass., 21 décembre 1868, Belg. jud., 1869, p. 126.)
747. « 2° Le soin de réprimer et de punir les délits contre « la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accom- « pagnées d’ameutement dans les rues, le tumulte excité dans « les lieux d’assemblée publique, les bruits et attroupements « nocturnes qui troublent le repos des citoyens. »
— De ce texte dérive pour les agents de la police locale, lorsque des troubles se commettent sur la voie publique, le droit d’éloigner les auteurs du désordre par la force, même de les appréhender au corps et de les conduire aux bureaux de police. (Yoy. Brux., 24 juillet 1838, Pasic., 1838, 2, 505.)
— De là dérive aussi pour les conseils communaux le droit de statuer des peines, sinon contre le vice ou l’état d’ivresse considéré en lui-même, tout au moins contre les conséquences de l’ivresse, en tant qu’elles troublent la tranquillité publique. (Cass., 18 novembre 1867, Pasic., 1868, 1, 185.)
— La surveillance de l’exploitation des voitures de place stationnant sur la voie publique intéresse directement le maintien de l’ordre, la sûreté et la tranquillité des habitants et rentre dans les attributions des conseils communaux, qui peuvent établir à cet égard des mesures de police locale. Il a même été jugé qu’ils ont le droit de fixer le prix des courses de ces voitures, par le motif que les occasions de tumulte ou de désordre ne manqueraient pas de se produire du moment que les cochers en stationnement pourraient débattre le prix des courses, établir une concurrence entre eux et refuser enfin, sous prétexte d’insuffisance du prix ou sous tout autre prétexte, de conduire les
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personnes qui veulent se servir de leurs voitures. (Cass., 15 mars 1809, Pasic., 1869, 1, 580.)
— Les conseils communaux peuvent-ils défendre les collectes à domicile, sous prétexte que les collecteurs, en sonnant de porte en porte et en pénétrant, sans y avoir été appelés, dans le domicile des citoyens, troublent la tranquillité, la sûreté et le bon ordre dans les rues ?
La cour de cassation a résolu cette question négativement. Si des collectes faites à domicile, dit l’arrêt, peuvent être pour les habitants un sujet de trouble individuel et d’importunités fâcheuses, on ne peut néanmoins les considérer comme étant par ellesmêmes et indépendamment de toutes autres circonstances, de nature à porter atteinte à la tranquillité publique. (Cass., 10 août
Il en est autrement des collectes qui se font sur la voie publique. Elles sont de nature à provoquer des attroupements, à produire du désordre, à entraver la circulation. Les règlements de police locaux peuvent, dès lors, les soumettre à une autorisation préalable. (Cass., 2 février 1880, Pasic., 1880, 1, 65. — Voy. n° 1506.)
748. « 5° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il « se fait de grands rassemblements d’hommes, tels que les « foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spec- « tacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. »
— La loi des 19-22 juillet 1791, titre Ier, article 9, dispose :
« A l’égard des lieux où tout le monde est admis indistincte-
« ment, tels que les cafés, cabarets, boutiques et autres, les « officiers de police pourront toujours y entrer, soit pour pren- « dre connaissance des désordres ou contraventions aux règle- « ments, soit pour vérifier les poids et mesures..., la salubrité « des comestibles et médicaments. »
Le mot toujours dont se sert cette loi exclut toute distinction entre le temps de jour et le temps de nuit, ainsi que toute limitation d’heure. L’article 129 de la loi du 28 germinal an vi s’oppose, il est vrai, à ce que la gendarmerie fasse des visites dans les cabarets après l’heure de la retraite ; mais cette restriction ne concerne pas les fonctionnaires de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire : la loi du 19 juillet 1791 confère à ceux-ci un
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droit de visite plus étendu qu’aux simples agents de la force publique. (Voy. Cass., 15 janvier 1855, Pasic., 1855, 1, 70.)
— L’autorité communale est chargée de maintenir le bon ordre dans les cafés et cabarets. Mais elle n’a pas le droit d’en subordonner l’ouverture à une autorisation préalable. Elle surveille les établissements ouverts au public ; elle ne peut pas les empêcher de s’ouvrir. La nécessité irritante d’une autorisation préalable serait la négation même de cette surveillance. (Cass. Fr., 6 février, 1847, D. P., 1847, 1, 57.)
— Le conseil communal fait les règlements nécessaires pour tout ce qui concerne les spectacles. Il veille à ce qu’il ne soit donné aucune représentation contraire à l’ordre public (loi comm., art. 97).
La police journalière des spectacles appartient au collège échevinal. Il peut, dans des circonstances extraordinaires, dit la loi, interdire toute représentation, pour assurer le maintien de la tranquillité publique ( ibicl .).
Le danger qu’une représentation dramatique peut faire courir à l’ordre public n’est pas, en générai, inhérent à la pièce même. Il naît des circonstances, il se produit dans ces moments où l’atmosphère, en quelque sorte chargée de fluide électrique, vient s’enflammer aux illusions de la scène. (Nothomb, séance de la chambre des représ, du 25 février 1856.)
Voilà les circonstances extraordinaires auxquelles la loi fait allusion et qui légitiment l’intervention du collège échevinal.
Mais l’autorité communale commet un excès de pouvoir lorsqu’elle défend, d’une manière générale, de donner des représentations dramatiques sans son autorisation préalable. (Voy. l’arr. roy. du 24 janvier 1878, Monit. du 29 janvier, qui annule l’art. 11 du règlem. de police de la commune de Hallaer.)
— L’article 97 de la loi communale porte, dans sa partie finale, ce qui suit : « Le conseil veille à ce qu’il ne soit donné « aucune représentation contraire à V ordre public. »
La chambre des représentants avait, par un premier vote, admis une rédaction qui chargeait le conseil de veiller à ce qu’il ne fût donné aucune représentation contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs.
Ce premier vote fut accueilli par les populations des grandes
villes avec une extrême défaveur et donna lieu à des manifestations qui, au sein de la chambre des représentants, furent qualifiées de menaçantes et scandaleuses.
Lors du second vote, on proposa la suppression des mots « contraire aux bonnes mœurs ». Cette proposition fut fortement appuyée par M. Nothomb. « Quelle est aujourd’hui, disait- « il, la mission du gouvernement ? A-t-il encore la direction « intellectuelle, religieuse, morale de la société ? Non, il est « chargé de la conserver matériellement ; l’ordre public est son « domaine. Hors de là, vous le frappez d’incompétence. La « direction intellectuelle, religieuse et morale est en dehors de « l’état politique ; vous l’avez ainsi voulu. A tort ou à raison, « car je cite un fait, la société s’est crue assez forte, assez éclai- « rée, assez probe, pour se diriger elle-même dans les voies de « l’intelligence, de la religion et de la morale. C’est là ce qui « caractérise les peuples modernes, c’est là ce qui distingue « spécialement la Belgique. On pourrait résumer par ces mots « le chapitre deuxième de notre Constitution : non-intervention « du gouvernement dans la direction intellectuelle, morale et « religieuse du pays. Ne serait-ce pas dans l’ordre social, tel « que vous l’avez fait, une inconséquence, une anomalie, que « d’instituer une autorité chargée de prévenir le public que « telle œuvre dramatique est contraire ou non à la religion et à « la morale, d’investir nos régences du droit d’exercer une « espèce d’index dramatique ? »
A la suite de ces observations la chambre des représentants rejeta par parité de voix (45 contre 45) la proposition suivante : « Le conseil veille à ce qu’il ne soit donné aucune représentait tion contraire aux bonnes mœurs » (séance du 8 mars 4856).
La commission du sénat se rallia à la rédaction de la chambre en faisant valoir la considération suivante, consignée dans son rapport du 22 mars 1836 : « L’article 97 a été l’objet d’une exa- « men particulier ; après quelques discussions votre commission « a été unanimement d’avis que sous la dénomination d’ordre « public on doit nécessairement entendre toute atteinte aux « moeurs. »
C’est sous le bénéfice de cette interprétation équivoque que la
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suppression des mots « contraire aux bonnes mœurs » a été ratifiée par te sénat.
Il faut conclure de ces discussions et de ces votes que l’autorité communale n’a pas mission de scruter les tendances irréligieuses ou immorales des œuvres dramatiques et d’en interdire la représentation sous le prétexte qu’elles sont contraires aux bonnes mœurs.
Tout au plus pourrait-elle, à titre de mesure extraordinaire, interdire, en tout ou en partie, la représentation d’une pièce de théâtre dont le caractère ouvertement licencieux soulèverait la conscience publique. Cette atteinte aux mœurs serait en môme temps une atteinte à l’ordre public.
— L’autorité communale peut-elle interdire, par mesure de police, les exercices extérieurs du culte, les cérémonies religieuses qui ont lieu en plein air ?
D’après la loi fondamentale du 24 août 1815, l’exercice public d’aucun culte ne pouvait être empêché, si ce n’est dans le cas où il aurait pu troubler l’ordre et la tranquillité publique. II appartenait au roi de soumettre à la délibération de son conseil d’État les mesures d’administration générale qu’il croyait devoir prendre sur cet objet (art. 195 et 75).
Le projet de constitution présenté au Congrès le 27 octobre 1850 par la commission du gouvernement provisoire enlevait cette prérogative au roi et l’attribuait au pouvoir législatif.
« L’exercice public d’aucun culte, disait ce projet, ne peut être « empêché qu’en vertu d’üne loi et seulement dans le cas où il « trouble l’ordre et la tranquillité publique. »
M. de Theux fit observer que ce texte était trop vague. Supposons, disait-il, que des ministres d’un culte aient, par des processions ou autres actes publics, occasionné du trouble en certains lieux et en certaines circonstances ; s’ensuit-il qu’on puisse raisonnablement défendre indéfiniment et même en tout le royaume les processions ou autres actes semblables ?
C’est à la suite de ces observations que fut voté l’article 14 de la Constitution, aux termes duquel la liberté des cultes, celle de * leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés.
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On doit conclure de là que ni le gouvernement, ni la législature, ni aucune autre autorité ne pourraient entraver, sous prétexte de police, l’exercice public d’un culte par des mesures préventives générales et permanentes.
Ces principes ont été appliqués dans le cas suivant : le conseil communal de Tilff, informé que des prêtres, se disant missionnaires, devaient se rendre dans la commune, et considérant que les exercices auxquels ces missionnaires se livrent hors des édifices destinés au culte pouvaient donner lieu à des scènes de désordre, prit, le 21 mars 1858, un arrêté portant que désormais toute plantation de croix dans le cimetière ou autre endroit de la commune, ainsi que toute prédication en plein air étaient interdites.
Cette ordonnance fut annulée par un arrêté royal, contresigné de Theux, en date du 5 avril 1858, par le motif qu’elle avait pour objet d’interdire l’exercice public de certains actes du culte et qu’elle était, par conséquent, en opposition avec l’article 14 de la Constitution. (Voy. Rev. adm., 1879, p. 72.)
— L’autorité communale peut-elle, au moins, en se fondant sur la loi des 16-24 août 1790, interdire une cérémonie religieuse en plein air par une mesure de police passagère, quand l’intérêt de la tranquillité publique réclame cette mesure ?
Les processions jubilaires organisées à Liège par le clergé ayant donné lieu, sur la voie publique, à des désordres qui, le 6 mai 1875, avaient acquis un caractère de gravité incontestable, le bourgmestre de Liège prit, d’urgence, un arrêté interdisant la sortie de la procession jubilaire annoncée pour le 17 novembre, et cet arrêté fut approuvé par le conseil communal.
La cour d’appel de Liège, saisie d’une action en dommagesintérêts dirigée à cette occasion par l’évêque contre le bourgmestre, décida que si un règlement de police statuant par une disposition générale et permanente ne peut pas supprimer indéfiniment dans une commune une cérémonie du culte, même lorsqu’elle a lieu en plein air, rien ne permet de supposer que le Congrès constituant ait voulu abroger complètement les dispositions légales destinées à maintenir le bon ordre, dispositions dont l’existence est reconnue et consacrée par l’article 19. § 2,
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de la Constitution, aux termes duquel les rassemblements en plein air restent entièrement soumis aux lois de police.
L’article 14 de la Constitution doit, en effet, être mis en rapport avec l’article 19, § 2, qui a pour but de parer aux dangers que peuvent faire courir à l’ordre social et à toutes les libertés les réunions nombreuses, quelle qu’en soit la nature et quel qu’en soit l’objet, lorsqu’elles se produisent sur la voie publique. Il met sur la même ligne la liberté des cultes, celle de leur exercice public et la liberté de manifester ses opinions en toute matière. Or il est incontestable que si, pour manifester leurs opinions, les citoyens descendent dans la rue, ils ne peuvent se soustraire aux lois de police. Il est dès lors impossible, sans accorder aux cultes un véritable privilège, contrairement à la volonté du Congrès, de permettre à leurs ministres de se soustraire à ces mêmes lois quand ils forment des rassemblements en plein air.
Telles sont les considérations qui ont déterminé la cour de cassation à rejeter le pourvoi forme contre l’arrêt de la cour de Liège. (Cass., 23 janvier 1879, Pasic., 1879, 1, 75.)
En résumé on doit considérer comme légale une ordonnance de police communale qui, dans des circonstances urgentes et pour des motifs de sûreté et de paix publique, interdit momentanément la sortie d’une procession.
749. « 4° L’inspection sur la fidélité du débit des denrées « qui se vendent au poids, à l’aune ou à la mesure, et sur la « salubrité des comestibles exposés en vente publique. »
— Les mesures réglementaires qui ont pour objet, non de faciliter cette inspection, mais d’empècher les cultivateurs de vendre leurs denrées ailleurs qu’au marché, à l’effet d’obtenir, par la concurrence, une réduction sur le prix de ces denrées, * excèdent les limites de la police communale et entravent d’une manière illicite la liberté du commerce et l’exercice du droit de propriété. (Cass., 8 août 1870, Pasic., 1870, 1, 451.)
Mais l’administration communale peut, sans excéder ses pouvoirs, déterminer par un règlement de police les emplacements en dehors desquels il est défendu de tenir des marchés publics, pourvu, d’ailleurs, qu’elle n’entrave pas la liberté qu’a tout propriétaire d’exercer un commerce dans sa propriété, soit par lui-
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même, soit par son locataire. (Cass., 28 octobre 1879, Pasic., 1879, 1, 404. — Voy. n° 1483.)
— Il existe dans plusieurs communes des règlements qui, dans le but d’empêcher les fripiers d’acheter des objets volés, portent que toute personne qui fait commerce de plomb, de cuivre ou de fer est tenue d’avoir un registre et d’y inscrire, par ordre de date, le nom et le domicile des vendeurs et la qualité des objets achetés.
Ces règlements sont illégaux : les autorités locales n’ont pas mission d’assurer la sécurité des propriétés mobilières en réglementant le commerce des métaux. (Cass., 26 janvier 1837, Pasic., 1837, 1, 74.)
750. « 3° Le soin de prévenir, par les précautions conve- « nables, et celui de faire cesser, par la distribution des secours « nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que
les incendies, les épidémies et épizooties, en provoquant aussi, « dans ces deux derniers cas, l’autorité des administrations de « département et de district. »
— Il résulte de ce texte que l’initiative des mesures réglementaires destinées à prévenir les incendies n’appartient qu’aux seuls conseils communaux. Cet objet de police est en dehors des attributions des conseils provinciaux. (Cass., 20 juillet 1874, Pasic., 1874, 1, 331. — Voy. suprà , n° 639.)
— Les règlements de police qui contiennent des interdictions ou des prohibitions destinées à prévenir les épidémies rétroagissent parfois, en ce sens qu’ils s’adressent à des faits consommés sous l’empire d’une législation qui les tolérait. Ces règlements ne sont pas entachés du vice de rétroactivité, car la rétroactivité que prohibe l’article 2 du code civil n’existe que quand des droits acquis sont enlevés. Or, il est certain qu’on ne peut acquérir ou prescrire des droits contraires aux nécessités de l’ordre public ou de la salubrité publique.
S’inspirant de ces principes, la loi interprétative du 21 janvier 1832 a disposé que : « l’ordonnance de police communale par « laquelle il est enjoint aux propriétaires riverains des rues où a se trouvent des aqueducs, de supprimer les puits ou fosses « d’absorption, est portée dans les limites de l’article 78 de la lo « du 50 mars 1856 sur les pouvoirs communaux, et n’est con-
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« traire ni aux dispositions de l’article 2 du code civil et 4 du « code pénal, ni à celles de l’article 11 de la Constitution. »
751. « 6° Le soin d’obvier ou de remédier aux événements « fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les « furieux laissés en liberté et par la divagation des animaux mal- « faisants ou féroces. » (Voy. n° 1205.)
751 bis. La seule loi qui ait élargi l’étendue de la police communale, telle qu’elle vient d’être définie, est celle des 28 seplembre-6 octobre 1791, qui charge les officiers municipaux de veiller à la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des campagnes.
Les conseils communaux peuvent, en vertu de cette loi, prendre des mesures réglementaires pour assurer la conservation des moissons et des fruits de la terre. (Cass., 5 décembre 1860, Pasic., 1861, 1, 54.)
752. Les objets de la police communale sont énumérés limitativement par les textes de lois que nous venons d’analyser; les règlements communaux qui portent sur d’autres objets sont sans valeur légale.
Est nul, par exemple, le règlement communal prescrivant à toute personne qui a perdu ou trouvé un objet, d’en faire la déclaration ou le dépôt au bureau de police : ce règlement ne se rattache à aucun des objets de la police communale. (Cass., 15 avril 1865, Pasic., 1865, 1, 242.)
753. Le conseil communal fait les règlements communaux d’administration intérieure et les ordonnances de police communale.
Ces règlements et ordonnances ne peuvent être contraires aux lois ni aux règlements d’administration générale et provinciale (loi comm., art. 78).
Cette prohibition laisse intact le droit qu’ont les communes de régler elles -mêmes les mesures de police qui répondent à des besoins essentiellement locaux, tels que le maintien du bon ordre dans les cafés et autres lieux publics, le soin de prévenir les incendies, etc. (Voy. suprà, nos 639 et 750.)
— Le projet de la loi communale défendait aux conseils communaux en termes absolus de faire des règlements sur des objets déjà régis par des lois.
TITRE III
Cette rédaction a été écartée et remplacée par un texte portant que les règlements communaux ne peuvent être contraires aux lois ni aux règlements d’administration générale ou provinciale.
Ce changement a eu pour but de laisser le champ libre aux conseils communaux lorsqu’ils jugent utile de combler les lacunes des lois ou des ordonnances générales, en réglant les cas d’administration intérieure ou de police et, en général, tous les détails secondaires qu’elles n’ont pas prévus. (Voy. le rapport de la section centrale sur l’art. 77 du projet de loi.)
754. Les ordonnances de police communale ne sont pas soumises à l’approbation de l’autorité administrative supérieure.
Mais le conseil est tenu d’en transmettre immédiatement des expéditions à la députation provinciale, ainsi qu’aux greffes du tribunal de première instance et de la justice de paix, où elles sont transcrites sur des registres à ce destinés. Mention de ces ordonnances est insérée au Mémorial administratif de la province (loi comm., art. 78).
— Une circulaire du ministre de l’intérieur, du 8 décembre 1849, a recommandé aux communes de ne pas publier leurs règlements, sauf le cas d’urgence, avant que la députation permanente en ait accusé réception. Ce collège peut ainsi, dans le cas où un règlement contient des dispositions illégales, entrer en correspondance avec l’autorité locale et obtenir des modifications avant que le règlement figure au Mémorial administratif.
755. Les ordonnances communales sont publiées par voie de proclamations et d’affiches ; dans les campagnes, la publication se fait à l’issue du service divin.
En cas d’urgence, le collège échevinal est autorisé, au moins dans les campagnes, à adopter tel mode de publication qu’il croit convenable (loi comm., art. 102).
Les publications doivent-elles être faites par voie de proclamations et d’affiches cumulativement?
Lors des discussions de la loi, un orateur a émis l’opinion que dans les villes une simple affiche suffit; et cette opinion n’a rencontré aucune opposition. (Discours de M. Dellafaille, séance de la chambre des représ., du 1er décembre 1854, Monit. du 2 décembre.)
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En fait, on se dispense généralement des publications orales dans les villes. En ce qui concerne les campagnes, il semble résulter du texte de la loi que la publication orale, à l’issue du service divin, est rigoureusement exigée.
— La loi communale ne prescrit aucun moyen de constater que les règlements communaux ont été effectivement publiés. Le fait de la publication doit donc, en cas de dénégation, être prouvé par les voies de droit ordinaires, attestations, témoignages et déclarations. (Cass., 28 mai 1849, Pasic., 1849, 1, 243.)
Pour prévenir le retour des contestations qui ont quelquefois surgi à cet égard, le gouvernement a pris, le 12 novembre 1849, un arrêté aux termes duquel il est enjoint aux administrations communales de constater, dans un registre spécial, le fait et la date des publications prescrites par l’article 102 de la loi.
Ces prescriptions sont fort sages et méritent d’ètre observées. Elles n’ont toutefois que la valeur d’une recommandation ou d’un conseil. Cela résulte de ce que la loi communale, article 90, n° 2, a rangé la publication des résolutions du conseil communal parmi les attributions des collèges échevinaux.
Quand même on admettrait que les collèges échevinaux sont tenus d’observer les formalités prescrites par l’arrêté du 12 novembre 1849, à l’effet de constater le fait de la publication des règlements communaux, toujours est- il que l’inobservation de ces formalités ne saurait entraîner la nullité des règlements qui ont été réellement publiés. (Trib. corr. de Courtrai, 6 septembre 1878, Jur. des trib., 1879-1880, p. 667.)
— Les règlements communaux deviennent obligatoires le cinquième jour après leur publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par le règlement lui-même (loi comm., art. 102).
Aucune loi n’astreint le collège échevinal à publier les résolutions du conseil dans un délai déterminé ; mais, une fois la publication faite, les règlements deviennent nécessairement obligatoires au bout de cinq jours, s’ils n’ont fixé un délai plus court. (Trib. corr. d’Anvers, 2 juillet 1879, Rev. adm., 1879, p. 338.)
— Il a été jugé que, dans le cas d’agrandissement d’une commune, les règlements qui lui sont spéciaux deviennent de plein droit obligatoires pour les habitants du territoire annexé comme pour les habitants de l’ancien territoire, sans qu’il soit besoin
d’une publication nouvelle. (Cass. Fr., 15 février 1862, D. P., 1862, 1, 448.)
756. Les conseils communaux ont le droit de statuer des peines contre les infractions à leurs ordonnances, à moins qu’une loi n’en ait fixé. Ces peines ne peuvent excéder celles de simple police, c’est-à-dire l’emprisonnement d’un à sept jours et l’amende d’un à vingt-cinq francs (loi comra., art. 78. — Code pén., art. 28 et 58).
— Mais il n’est pas permis aux conseils communaux d’étendre la responsabilité civile, encourue du chef de ces infractions, au delà des limites déterminées par la loi, de déclarer, par exemple, que les maîtres et les commettants seront responsables des amendes encourues par leurs domestiques et préposés. (Cass., 21 juin 1875, Pasic., 1875, 1, 510.)
757. Ce sont les juges de paix qui connaissent des contraventions aux règlements communaux.
Leur compétence cesse lorsqu’il s’agit de certains règlements que les autorités communales sont autorisées à porter, non plus en vertu de leur pouvoir propre, mais comme déléguées de l’administration centrale. Les collèges échevinaux, par exemple, sont chargés, par l’arrêté royal du 25 juin 1826, de fixer, par des règlements, le poids et la taxe du pain. Les infractions à ces règlements doivent être déférées aux tribunaux correctionnels. (Cass., 5 août 1858.)
758. Le bourgmestre est chargé de l’exécution des lois et règlements de police. (Voy. n° 679.)
Aucun appel, aucun recours n’est ouvert contre les ordres qu’il délivre en termes d’exécution des lois et règlements de police. Aucune autorité ne peut contrôler la sagesse, la convenance, l’opportunité de ces ordonnances, aussi longtemps qu’il se renferme dans les limites légales de son pouvoir discrétionnaire. S’il a, par exemple, décidé qu’un bâtiment menace ruine et doit être démoli, on n’est pas recevable à demander à la députation permanente la réformation de cette décision, sous prétexte qu’elle a été prise mal à propos et qu’en réalité le bâtiment ne menace pas ruine. (Arrêté inédit pris par la dép. perm. du Brabant, le 15 février 1878, en cause de Van Diest contre Lacomblé.)
— Le bourgmestre est assisté dans l’exécution des lois et
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règlements de police par les commissaires de police et leurs adjoints.
Il dispose, en outre, des agents de police, dont l’institution remonte à la loi des 19-22 juillet 1791, titre Ier, article 12.
— Le bourgmestre et les commissaires de police sont autorisés par les lois que nous avons citées plus haut à prendre toutes les mesures préventives nécessaires au maintien du bon ordre dans les rues, lieux et édifices publics. Ils n’ont pas uniquement pour mission d’exécuter les règlements promulgués par le pouvoir communal; ils peuvent prendre spontanément toutes les mesures que leur dicte l’intérêt de la sûreté et de la tranquillité publiques, même dans des circonstances qui ne sont pas réglées par les ordonnances générales.
Cette prérogative est d’autant moins contestable que le décret du 14 décembre 1789 et la loi des 16-24 août 1790 avaient imposé aux corps municipaux l’obligation de veiller à la sûreté et à la tranquillité dans les lieux publics, bien avant que la loi des 19-22 juillet 1791 les eût autorisés à faire des règlements ou arrêtés sur les objets confiés à leur vigilance. (Gand, 4 mars 1 880, Pasic., 1880, 2, 179.)
— En cas d’atteintes graves portées à la paix publique, le bourgmestre ou celui qui le remplace peut requérir l’intervention de la garde civique et de l’autorité militaire.
S’il refuse ou néglige de les requérir, ce droit peut être exercé par l’autorité supérieure. (Voy. suprà, nos 666 et 681.)
759. Chaque commune ayant la police de son territoire est tenue de protéger ses habitants dans la jouissance de leurs propriétés. L’inexécution de cette obligation, en tant qu’elle est une source de dommages matériels, engage la responsabilité de la commune tout entière.
Tous les citoyens, habitants de la même commune, dit la loi du 10 vendémiaire an iv, sont garants civilement des attentats commis sur le territoire de la commune, soit envers les personnes, soit contre les propriétés (tit. Ier, article unique).
Ainsi, les habitants de chaque commune sont liés par une sorte de garantie mutuelle. La loi, en leur imposant une responsabilité collective, a pour but de les détourner de toute participation patente ou secrète aux attentats que pourraient commet-
tre des rassemblements et de les appeler à réunir spontanément leurs efforts contre les émeutiers dans le cas où l’administration locale refuse ou néglige d’agir.
La commune est donc responsable lors même que l’autorité municipale était momentanément désorganisée , lors même qu’elle a essayé sans succès de prévenir les pillages. (Liège, 28 février 1855.)
— La commune est évidemment responsable dans le cas où le délit a été commis par un rassemblement envisagé comme collectivité. Elle répond également des actes individuels commis, à la faveur d’un rassemblement, par une personne qui en faisait partie. Cela résulte de ce que l’article 6 du décret du 10 vendémiaire an iv accorde des dommages-intérêts à la veuve et aux enfants de l’individu pillé, maltraité on homicidé par suite de rassemblements. (Brux., 25 mai 1880, Pasic., 1880, 2, 414.)
— Pour que celte responsabilité soit encourue, il faut que les dégâts aient été commis à force ouverte ou par violence sur le territoire de la commune, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés (tit. IV, art. 2).
Quelle importance doivent présenter ces attroupements? La loi de vendémiaire an iv ne s’en explique pas, mais la loi des 26-27 juillet 1791, article 9, réputé attroupement « tout ras- « semblement de plus de quinze personnes ».
— Si les attroupements ou rassemblements ont été formés d’habitants de plusieurs communes, toutes sont responsables (art. 3).
— La responsabilité de la commune où les délits ont été commis ne cesse que si les rassemblements sont formés d’individus étrangers à cette commune et si elle justifie qu’elle a pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir, à l’effet de les prévenir et d’en faire connaître les auteurs (art. 5).
— Quand, par suite de rassemblements ou d’attroupements, un citoyen a été volé ou pillé sur le territoire d’une commune, fous les habitants de la commune sont tenus de la restitution, en même nature, des objets pillés et des choses enlevées par force, ou d’en payer le prix sur le pied du double de leur valeur, au cours du jour où le pillage a été commis (tit. V, art. 1er).
L’obligation de rembourser le dommage au double concerne seulement les choses fongibles, qui peuvent être remplacées par
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d’autres de même qualité et quantité, comme les grains et les farines.
Le pillage de tous autres objets mobiliers, ainsi que les dégradations d’immeubles, demeurent sous l’empire du droit commun et ne donnent lieu qu’à la réparation du préjudice réellement souffert. (Cass., 26 juin 1836.)
TITRE IV
La voirie communale.
SOMMAIRE
760. Quelles voies de communication sont comprises dans la voirie communale
Des chemins à destination spéciale
760. La voirie municipale comprend toutes les voies de communication autres que les grandes routes, les routes provinciales et les routes concédées.
Les administrations communales exercent un droit de police sur les voies municipales et sont ordinairement propriétaires du sol sur lequel ces voies sont établies.
— La voirie municipale se subdivise en voirie urbaine et voirie vicinale.
On range parmi les dépendances de la voirie urbaine les rues des villes, d’une part, et des portions agglomérées des communes rurales, d’autre part, quand ces communes rurales comptent deux mille habitants ou davantage (arg. de l’art. 1er de la loi du 1er février 1844).
Les autres dépendances de la petite voirie constituent la voirie vicinale.
761. L’ouverture, l’élargissement et la suppression des rues et des chemins vicinaux doivent être délibérés par les conseils communaux, sous la réserve de l’approbation de l’autorité supérieure. (Voy. les art. 76, n° 7, et 77, n° 8, de la loi comra.)
L’établissement d’une voie publique peut aussi s’accomplir par
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la prescription trentenaire, sans qu’il y ait un décret formel de l’autorité. Quand, par exemple, une impasse a eu, durant trente années consécutives, une destination publique, elle acquiert le caractère d’une voie de communication dépendant du domaine public. (Brux., 17 mai 1870, Pasic., 1873, 2, 519.)
Par contre, un chemin public peut perdre sa destination par suite d’un non-usage certain et prolongé. Il devient alors prescriptible comme les biens qui sont dans le commerce. (Brux., 15 mai 1855, Pasic., 1856, 2, 153.)
762. Les rues des villes sont établies par l’autorité, non seulement pour servir de voies de communication, mais encore pour être bordées d’habitations et fournir aux maisons l’air, le jour, l’accès et les autres aisances sans lesquelles les rues n’auraient point de raison d’être.
Lors donc que les riverains ont élevé des constructions en se conformant à l’alignement et aux conditions de bâtisse que leur a imposées l’administration, il se forme un contrat tacite ou formel qu’aucune des parties ne peut rompre sans s’exposer à des dommages-intérêts. (Brux., 17 mai 1870, Pasic., 1875, 2, 519. — Voy. suprà , n° 545, et infrà, n° 775.)
763. Il existe néanmoins certaines catégories de rues à destination spéciale, dont les particuliers ne peuvent user qu’à titre de tolérance et non jure civitatis.
Quand, par exemple, un particulier a construit une maison avec accès sur le chemin de ronde qui entoure une ville forte, il ne jouit de cet accès qu’à titre de simple tolérance. (Jugem. du trib. de Bruges, du 12 juillet 1876, Pasic., 1877, 3, 57. — - Brux., 17 mai 1870, Pasic., 1873, 2, 519.)
— De même, l’avenue qui relie un cimetière à une chaussée n’est établie que pour Pusage de ce cimetière et non pour servir de voie publique de communication. C’est une propriété privée sur laquelle les riverains n’ont pas le droit d’accès. (Jugem. inédit rendu le 24 février 1877 par le trib. de Brux. en cause de la ville de Brux. contre Van Cutsem.)
— On range enfin dans la même catégorie les places qui servent au stationnement des voitures et des voyageurs devant les gares des chemins de fer. Ces places sont des dépendances de la voie ferrée et ont une destination spéciale. Elles ne constituent
LA VOIRIE COMMUNALE
IS
pas des voies affectées à la libre circulation du public en général et ne sont pas régies, au point de vue des accès à y établir, par les lois applicables à la voirie ordinaire. L’administration peut, sans être tenue à indemnité, s’opposer à ce que les propriétaires des maisons riveraines pratiquent des jours et ouvrent des portes donnant sur les places de cette espèce. (Liège, 12 juin 1875, Pasic., 1875, 2, 282.)
SECTION PREMIÈRE
La voirie urbaine .
SOMMAIRE
764 Quelles voies de communication font partie de la voirie urbaine.
La voirie urbaine comprend
A. Toutes les voies publiques (à l’exception des grandes routes et des routes provinciales) qui traversent, soit des villes (c’est-àdire des communes classées comme telles par l’arrêté royal du 50 mai 1825), soit des portions agglomérées de communes rurales, lorsque ces communes ont au moins deux mille habitants.
Le roi, sur l’avis de la députation permanente et après avoir entendu le conseil communal, détermine :
a. Les agglomérations qui, dans les communes rurales de deux mille habitants et au-dessus, doivent être soumises au régime de la voirie urbaine ;
b. Les habitations isolées, mais avoisinantes, qui doivent être considérées comme faisant partie de ces agglomérations (loi du 1er février 1844, art. 1er).
— La loi 11e distingue pas les parties agglomérées des villes de celles qui ne le sont pas. Le territoire entier des villes est soumis au régime établi par la loi de 1844, y compris les parties situées eoelrà muros ou faubourgs. (Voy. Rev. comm., 1875, p. 165.)
Toutefois, les dispositions de la loi du 10 avril 1841 qui ont pour objet d’assurer l’entretien et la police des chemins vicinaux doivent recevoir leur application dans la partie rurale des villes. Elles ne sont pas inconciliables avec le régime spécial établi par la loi du 1er février 1844 pour la voirie urbaine. (Circul. du 10 août 1875, Rev. comm., 1877, p. 55.)
R. Les portions de chemins vicinaux qui sont englobées dans les plans généraux d’alignement des villes et des parties agglomérées des communes rurales, en vertu d’un arrêté royal pris en exécution de l’article 76, n° 7, de la loi communale (argum. des art. 76, n° 7, et 77, n° 6).
C. Les rues, ruelles, passages et impasses établis à travers les propriétés particulières et aboutissant à la voie publique dans les villes ou dans les portions agglomérées des communes rurales de deux mille habitants et au-dessus (loi du 1er février 1844, art. 1er).
Ces voies de communication, quelle qu’en soit la destination, ne peuvent être ouvertes qu’après avoir obtenu l’autorisation de l’administration communale, conformément au plan adopté(art.2).
C’est le conseil communal qui délivre ces autorisations. Cela résulte des explications échangées, dans la séance de la chambre des représentants du 29 novembre 1845, entre le ministre de l’intérieur et MM. Fallon et de Garcia. (Voy., sur cette question controversée, laites. admin., 1879, p. 526, etl880, p. 157.)
Les autorisations délivrées par le conseil communal sont soumises à l’avis de la députation permanente et à l’approbation du roi, conformément à ce qui est prescrit par l’article 76, n° 7, de la loi communale.
En cas de contravention, l’administration communale ordonne la fermeture et indique les travaux à faire à cette fin (loi du 1er février 1844, art. 2, § 2).
Cette fermeture constitue une mesure de simple execution. Elle doit être ordonnée par le collège échevinal, et non par le
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conseil communal. (Brux., 26 décembre 1861, Pasic., 1862,
— Les impasses et les cours qui se ferment le soir et qui s’ouvrent le matin ne sont pas, en principe, soumises à l’action de la police urbaine. Les auteurs de la loi de 1844 ont entendu respecter absolument l’inviolabilité du domicile.
Mais lorsqu’une cour ou une impasse a une destination quasi publique, lorsqu’elle sert de dégagement à un certain nombre d’habitations occupées par la classe ouvrière, elle tombe sous l’application de la loi sur la voirie urbaine, lors même qu’on y a mis une porte qui se ferme le soir. (Voy. les discussions sur l’art. 1er de la loi.)
765. C’est le conseil communal qui fixe les plans généraux d’alignement des villes et des parties agglomérées des communes rurales, et qui décrète l’ouverture des rues nouvelles et l’élargissement des anciennes, ainsi que leur suppression. Les délibé- 1 rations qu’il prend sur ces objets sont soumises à l’avis de la députation provinciale et à l’approbation du roi (loi co mm., art. 76, n° 7).
— Lorsqu’un plan d’alignement a été approuvé par le roi, il devient obligatoire pour la commune et pour les particuliers; il ne peut plus désormais être modifié qu’avec l’assentiment du gouvernement.
766. Les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité / des municipalités comprennent notamment tout ce qui intéresse ) la sûreté et la commodité du passage dans les rues et places publiques (loi du 24 août 1790, titre XI, art. 5).
De là dérive pour les conseils communaux le droit de réglementer la police des constructions et de soumettre les constructeurs à la doubl e obligation, d’une part, de demander l’alignement, quelle que soit la localité où ils élèvent leurs constructions, et, d’autre part, de faire agréer leurs plans de bâtisse par le collège échevinal, mais seulement dans les parties agglomérées des communes de deux mille habitants et au-dessus (loi comm., art. 90, nos 7 et 8).
C’est le collège échevinal qui règle l’alignement spécial et le niveau de chaque construction. Il est chargé, aux termes de l’article 90. n° 7, de la loi communale, « des alignements de la
« grande et petite voirie, en se conformant, lorsqu’il en exis.te, a aux plans généraux adoptés par l’autorité supérieure, et sauf « recours à cette autorité et aux tribunaux, s’il y a lieu, par les « personnes qui se croiraient lésées par les décisions de l’autoa rité communale ; néanmoins, en ce qui concerne la grande « voirie, les alignements donnés par le collège sont soumis à « l’approbation de la députation permanente du conseil proa vincial. »
Les alignements que le collège échevinal délivre pour la petite voirie ne sont sujets à aucune approbation. Mais, comme le dit le rapport déposé au nom de la section centrale par M. Du mortier, le 10 février 1855, on a cru devoir laisser à tout citoyen qui se croirait lésé la voie du recours à l’autorité qui est établie par la loi pour arrêter définitivement le plan d’alignement.
Le recours est donc ouvert à la députation permanente seulement lorsqu’il s’agit d’exécuter un plan d’alignement qu’elle a définitivement arrêté. Un second recours est ouvert auprès du roi lorsque le plan d’alignement a dû être soumis à l’approbation du gouvernement, en exécution de l’article 76, n° 7, de la loi communale.
767. Dans la délivrance des alignements, le collège est tenu de se conformer aux plans généraux adoptés par le roi, lorsqu’il en existe.
Mais comme le droit de contrôle que le collège exerce en cette matière dérive d’un pouvoir qui lui est propre et qui est expressément consacré par les lois des 16-24 août 1790 et du 22 juillet 1791, ainsi que par l’article 90 de la loi communale, sa compétence n’est pas subordonnée à l’existence d’un plan général décrété par l’autorité supérieure. L’alignement doit lui être demandé dans tous les cas, soit qu’il existe, soit qu’il n’existe pas de plan général. (Cass., 6 juin 1870, Pasic., 1870, 1, 359.)
— Dans le cas où il n’existe pas de plan général d’alignement, le collège est-il tenu de fixer les alignements particuliers conformément aux anciennes fondations ou limites ; ou bien peut-il astreindre les propriétaires à avancer ou reculer leurs constructions dans l’intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques ?
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La jurisprudence française admettait autrefois que les fonctionnaires chargés de délivrer les alignements pouvaient, en l’absence d’un plan général, faire avancer ou reculer les constructions riveraines.
Mais un arrêt du conseil d’Ëtat, en date du 5 avril 1802, a décidé que les maires ne peuvent plus, en l’absence d’un plan général, délivrer l’alignement de manière à modifier la largeur de la voie publique, que l’alignement doit toujours être donné suivant l’état de possession actuel, et que l’on ne peut refuser aux propriétaires la permission d’élever les nouveaux bâtiments sur les vestiges de ceux qui ont cessé d’exister.
Cette nouvelle doctrine a été constamment maintenue depuis 1862. (Conseil d’État, 5 mai 1865 et 25 mars 1867. — Voy. la Rev . de Vadmin., 1870, p. 27.)
La même question a donné lieu, en Belgique, à des solutions divergentes. La cour d’appel de Bruxelles a jugé, le 8 décembre 1873, que lorsqu’il n’existe pas un plan général d’alignement approuvé par l’autorité compétente, la commune se trouve pleinement investie du droit de prescrire l’alignement comme elle le juge convenir à l’intérêt public. (Pasic., 1874, 2, 116.)
Le ministre de l’intérieur, au contraire, a décidé, à plusieurs reprises, que le collège échevinal, en procédant, par voie d’alignements partiels, à l’élargissement des chemins pour lesquels il n’existe pas de plan général régulièrement adopté, méconnaît la loi et excède ses pouvoirs, et qu’il doit, en conséquence, se borner à indiquer aux bâtisseurs la ligne qui sépare leur propriété du domaine public, de manière à empêcher tout empiétement sur ce domaine. (Décis. min. du 30 mars 1871, Rev. de Vadmin., 1872, p. 120; dépêche du min. de l’intér., du 25 août 1873, Rev. de Vadmin., 1874, p. 363.)
Cette dernière opinion, conforme à celle qui prévaut aujourd’hui en France, est évidemment la plus correcte, malgré les inconvénients incontestables auxquels elle peut donner lieu dans la pratique.
Supposez, en effet, qu’un plan général d’alignement proposé par la commune ait été rejeté par le gouvernement, et que la commune s’obstine âne pas lui en soumettre un autre : qu’adviendra-l-il dans celte occurrence, si le collège échevinal a la liberté
de délivrer des alignements partiels à sa guise ? — Tl dépendra de lui de modifier, par une série de mesures isolées, le tracé de la voie publique, d’exécuter petit à petit le plan auquel l’autorité supérieure a refusé son approbation, et d’éluder, en définitive, la disposition de l’article 76, n° 7, de la loi communale.
768. Les conseils communaux, devant assurer la sécurité du passage dans les rues, ont le droit d’exercer leur surveillance non seulement sur les constructions élevées à l’extrême limite de la voie publique, mais encore sur les bâtiments qu’on élève en deçà de cette limite, à la distance qu’ils jugent à propos de fixer, par exemple à la distance de huit mètres, ou de vingt mètres, ou même à une distance quelconque. (Cass., 50 juillet 1849, Pasic., 1849, 1,469; 14 mars 1854, Pasic., 1854, 1,147 ; 22 juillet 1879, Rev. admin ., 1879, p. 460. — Voy . suprà, n° 746.)
769. Les constructeurs doivent non seulement demander l’alignement, mais encore soumettre leurs plans de bâtisse à l’agréation de l’autorité. Le collège échevinal est chargé, aux termes de l’article 90, n° 8, de la loi communale, « de l’appro- « bation des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers, « tant pour la petite que pour la grande voirie, dans les parties « agglomérées des communes de deux mille habitants et au- « dessus, sauf recours à la députation permanente du conseil « provincial et, s’il y a lieu, au gouvernement, sans préjudice << du recours aux tribunaux, s’il s’agit de questions de pro- « priété. »
Lorsqu’on se propose de bâtir, on doit soumettre au collège échevinal non seulement le plan de la façade, mais le plan de la bâtisse entière. Le collège exerce son contrôle sur la distribution intérieure des constructions, sur la qualité des matériaux, sur l’épaisseur des murs, des cloisons et des gitages, etc.
— Le collège peut-il arbitrairement imposer un plan de bâtisse aux particuliers?
A cette question formulée par le ministre de l’intérieur dans la séance de la chambre des représentants du 21 février 4855, le rapporteur de la section centrale répondit : « 11 n’est pas « question d’imposer un plan de bâtisse, mais seulement d’ap- « prouver ceux qui sont présentés par les particuliers. »
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Mais, en réalité, le constructeur qui refuse d’adhérer aux changements que le collège juge à propos de lui imposer se trouve dans l’impuissance de tirer parti de son terrain. Il est donc vrai de dire, avec la cour de cassation, que le pouvoir d’approuver implique celui de modifier le plan des bâtiments à construire par les particuliers, libre à ceux-ci de ne pas construire si les changements exigés ne leur conviennent pas. (Cass., 20 juin 1870,
— Le collège est tenu de se prononcer dans la quinzaine à partir du jour du dépôt des plans, à moins qu’il ne s’agisse de travaux à faire sur des terrains destinés à être incorporés dans la voie publique en exécution de plans d’alignements dûment approuvés ; dans ce dernier cas, le collège n’est tenu de se prononcer que dans le délai de trois mois à dater de la réception de la demande (loi comm., art. 90, n° 8; — loi du 1er février 1844, art. 5).
— Lorsque le terrain sur lequel on se propose de bâtir n’est pas destiné à reculement, le collège est tenu, comme il vient d’être dit, de se prononcer dans la quinzaine à partir du jour du dépôt des plans; mais aucune disposition ne règle, pour ce cas, les conséquences du retard apporté par l’autorité à rendre sa décision. Si donc le pétitionnaire passe outre, il s’expose aux pénalités prévues parles règlements locaux. (Cass., Ierjuinl868, Rev. admin., XYI, p. 287.)
Il en est autrement lorsqu’il s’agit de bâtisses qu’on se propose d’élever sur un terrain destiné à reculement. Si le collège ne se prononce pas dans le délai de trois mois, le propriétaire peut passer outre en observant les formalités prescrites par l’article 7 de la loi du 1er février 1844. (Voy. n° 772.)
— Le particulier qui a soumis un plan de bâtisse au collège échevinal peut, s’il croit avoir à se plaindre de la décision de ce collège, prendre son recours auprès de la députation permanente et, s’il y a lieu, auprès du gouvernement.
Mais le collège échevinal qui a rejeté un plan de bâtisse n’est pas recevable à se pourvoir auprès du roi contre la décision de la députation qui, sur le recours de l’intéressé, a approuvé ce plan. Plusieurs décisions ministérielles se sont prononcées dans ce sens.
770. Par l’expression plan de bâtisse on doit entendre non seulement les projets de constructions nouvelles ou de reconstructions, mais encore les projets qui ont pour objet de changer, modifier ou réparer les constructions existantes.
Les propriétaires peuvent, il est vrai, faire sans autorisation des travaux d’entretien ou de conservation, tels que des badigeonnages ou des peintures. Mais l’agréation de l’autorité devient nécessaire lorsqu’il s’agit de travaux confortatifs.
Cette distinction est expressément consacrée par l’article 4 de la loi du 1er février 1844 en ce qui concerne les bâtiments sujets à reculement. Elle doit être appliquée, par analogie, aux autres bâtiments.
771. La mission du collège en cette matière consiste à vérifier si le plan de bâtisse qu’on lui soumet satisfait aux exigences de la police locale, telle qu’elle est définie par l’article 5, titreXI, de la loi des 16-24 août 1790 et par les règlements communaux pris en exécution de cette loi.
Il excéderait ses pouvoirs s’il imposait aux constructeurs des conditions étrangères aux objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux.
Un conseil communal ne peut pas, par exemple, interdire par un règlement général l’emploi de certaines nuances pour la peinture extérieure ou le badigeonnage des constructions. (Cass., 7 mars 1855.)
Or ce qui ne peut pas être imposé d’avance par un règlement général émané du conseil communal ne peut pas l’ètre davantage par des mesures spéciales émanées du collège à l’occasion des plans de bâtisse qui sont soumis à son approbation.
— Quelle est la valeur de la clause par laquelle le collège subordonne l’autorisation de bâtir à la condition que le constructeur abandonnera gratuitement une partie de son terrain à la voie publique ?
Cette clause est inopérante. Le reculement est un sacrifice imposé à un seul au profit de tous. Il entraîne une dépossession qui donne droit à un dédommagement dont le principe absolu est consacré par l’article 11 de la Constitution, par l’article Ier de l’arrêté du 29 février 1836 et par l’article 14 de la loi du 1er février 1844. (Brux., 8 décembre 1875. Pasic., 1875. 2, 1 16.)
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Si le propriétaire bâtit conformément à l’alignement qui lui est donné, la bande de terrain sise en avant de sa construction est immédiatement incorporée à la voie publique et soumise à la police de la voirie.
Mais il conserve le droit d’en réclamer le prix, à moins qu’il n’y ait renoncé expressément. S’il laisse l’administration prendre possession de son terrain, sans élever de protestation ou de réclamation, son silence signifie simplement qu’il renonce au droit de faire régler l’indemnité préalablement à la prise de possession. (Voy. Cass., 20 janvier 1875, Pasic., 1875, 1, 82. — Brux., 19 avril 1877, Pasic., 1877, 2, 552.)
— Pour échapper à l’obligation de payer le prix de la lisière de terrain soumise au reculement, certaines administrations communales insèrent dans les autorisations de bâtir une clause portant que les riverains conserveront la propriété du terrain excédant l’alignement.
Cette clause est sans valeur aucune. L’alignement détermine non seulement la ligne sur laquelle il est permis d’élever des constructions, mais encore la limite entre la voie publique et les propriétés privées. La bande de terrain qui se trouve en avant des constructions limitrophes est donc, en fait, incorporée à la voie publique, et la commune en doit le prix aux riverains. L’abandon gratuit de ce terrain ne peut leur être imposé ni directement ni indirectement. (Trib. d’Anvers, 4 7 juillet 1 874, Rev. adm., 1876, p. 529.)
. — Le collège échevinal peut-il subordonner l’autorisation de construire ou de réparer un édifice à la condition de faire un trottoir ou d’élargir le trottoir existant ?
Une distinction est nécessaire :
Si la construction et l’entretien des trottoirs ont été mis à la charge des propriétaires riverains des rues, à titre de taxe ou d’impôt, par un règlement approuvé par le roi, la condition dont il s’agit est valable sans aucun doute.
Mais si l’obligation de faire un trottoir n’est pas imposée à titre de taxe, d’une manière générale, à tous les habitants qui se trouvent dans des conditions identiques, si elle n’est qu’une charge imposée arbitrairement à tel ou tel propriétaire comme condition du permis de bâtir, la légalité de la clause qui l’établit
parait fort douteuse, car elle est dictée, non par des nécessités de police, mais par un simple intérêt fiscal.
C’est ce qui a été décidé dans l’espèce suivante :
Le collège échevinal de Molenbeek-Saint-Jean avait autorisé le sieur D... à réparer la corniche de sa maison, sous la condition de porter à deux mètres la largeur du trottoir en face de sa propriété. La députation permanente du Brabant a réformé cet arrêté en se fondant sur ce que « l’obligation de construire ou « de reconstruire les trottoirs n’est pas une charge que le col- « lége des bourgmestre et échevins puisse imposer aux riverains « en vertu d’un simple règlement communal et comme condi- « tion à une autorisation d’exécuter un travail qui n’affecte en « rien le domaine public. » (Décision inédite du 14 décembre 1876, n° 265956. — Voy. suprà, n° 755.)
772. L’exécution d’un plan général d’alignement oblige fréquemment les propriétaires qui veulent rebâtir leurs maisons à avancer ou à reculer leurs constructions, de manière à les mettre à front de rue.
Au cas où par les alignements arrêtés un propriétaire pourrait recevoir la faculté de s 'avancer sur la voie publique, il est tenu de payer, à dire d’experts, la valeur du terrain qui lui est cédé. S’il ne veut point acquérir, l’administration publique est autorisée à le déposséder de l’ensemble de sa propriété en lui payant la valeur telle qu’elle était avant l’entreprise des travaux.
C’est ainsi que s’exprime l’article 55 de la loi du 16 septembre 1807, dont la disposition est applicable à la voirie urbaine. Ainsi le propriétaire qui refuse d’avancer sa construction jusqu’à la nouvelle limite de la voie publique doit abandonner toute sa propriété et peut contraindre l’administration à la prendre tout entière, moyennant une juste et préalable indemnité. (Voy. la séance de la ch. des représ., du 27 juillet 1842.)
— La situation des propriétaires qui sont dans le cas de reculer leurs constructions est régie, lorsqu’il s’agit delà voirie urbaine, par les dispositions spéciales de la loi du 1er février 1844.
Ils conservent la faculté de faire librement aux bâtiments existants des travaux de conservation et d’entretien. La loi le dit expressément. 11 leur est permis, par exemple, de réparer sans autorisation les toitures et, en général, les parties supérieures de
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leurs habitations. Mais on considère les réparations du rez-dechaussée et des fondations comme des travaux confortatifs qui doivent être autorisés. (Voy. le rapp. de la sect. centr., Pasin., 1844, p. 25, note lr<î.)
S’agit-il de construire, de reconstruire, ou de faire aux bâtiments existants des changements autres que des travaux de conservation et d’entretien, il faut obtenir, au préalable, l’autorisation de l’administration communale.
II est donné récépissé de la demande d’autorisation, et, s’il y a lieu, du dépôt du plan, par un membre de l’administration communale ou par le secrétaire (loi du 1er février 1844, art. 4).
L’administration communale est tenue de se prononcer dans le délai de trois mois, à dater de la réception de la demande
— Lorsqu’on sollicite l’autorisation de construire ou de reconstruire un bâtiment sur un terrain destiné à reculement, le collège ne peut répondre que par un refus, car il est tenu de se conformer strictement au plan d’alignement approuvé par le roi. (Voy. Cass., 41 novembre 1862, Pasic., 1865, 1, 25.)
Comme cette décision négative constitue l’exécution du plan d’alignement et frappe d’indisponibilité le terrain destiné à être incorporé dans la voie publique, l’administration doit, pour se conformer au vœu de la loi, intenter l’action en expropriation dans le délai d’un mois. C’est ce qui semble résulter des termes dans lesquels est conçu l’article 6. Ce devoir a pour sanction les mesures que le propriétaire est autorisé à prendre par l’article 7 et dont nous parlerons ci-après.
Quant aux changements aux bâtiments existants, autres que les travaux de conservation et d’entretien, le collège est libre de les autoriser ou de s’y opposer.
Mais comme la loi met sur la même ligne les constructions, les reconstructions et les changements, on doit admettre que si l’autorité communale refuse à un propriétaire l’autorisation de faire des changements à un bâtiment grevé de la servitude de reculement, elle est tenue, aussi bien que dans le cas précédent, d’intenter immédiatement l’action en expropriation. (Voyez un dise, de M. Fallon, Pasin., 1844, p. 26, note 4.)
Ainsi se trouve aboli, on matière de voirie urbaine, le sys-
tème d’expropriation indirecte qui consistait à défendre de faire des changements et des travaux confortatifs aux bâtiments situés dans les rues qu’on voulait élargir et à laisser ces bâtiments périr de vétusté.
— Le jugement qui intervient sur l’action en expropriation fixe le délai dans lequel l’indemnité doit être acquittée ou consignée.
— A défaut par l’administration communale soit de se prononcer sur la demande d’autorisation, soit d’intenter, dans le délai fixé, l’action en expropriation, soit d’acquitter ou de consigner l’indemnité dans le délai fixé par le jugement, le propriétaire, quinze jours après qu’il aura mis l’administration communale en demeure et dénoncé cette mise en demeure à la députation permanente du conseil provincial, rentre dans la libre disposition de la partie de sa propriété destinée à reculement, et il peut y faire telles constructions qu’il trouve convenir, sans être soumis à d’autres obligations que celles auxquelles sont assujettis les propriétaires non sujets au reculement (loi du 1er février 1844-, art. 7).
— Cette mise en demeure et cette dénonciation sont requises lorsqu’on veut établir des constructions sur le terrain sujet à reculement, lorsqu’on veut, par exemple, bâtir sur les anciennes fondations, sans égard au plan général approuvé par le gouvernement. (Voy. la séance de la chambre des représ., du 28 novembre 1843, et l’arrêt rendu par la cour de cassation le 11 novembre 1862, Pasic., 1863, 1, 23.)
Dans ce cas, le propriétaire peut faire sur le terrain destiné à reculement telles constructions qu’il trouve convenir, sans être soumis, dit la loi du 1er février 1844, à d’autres obligations que celles auxquelles sont assujettis les propriétaires non sujets à reculement (loi du 1er février 1844, art. 7).
La mise en demeure et la dénonciation laissent donc subsister l’obligation d’obtenir du collège echevinal un plan de bâtisse et d’observer les règlements de police applicables aux propriétés non destinées à reculement.
— La disposition légale qui permet aux propriétaires de rebâtir sur l’ancien alignement lorsque l’administration communale, dûment mise en demeure, ne se prononce pas sur la demande d’autorisation, leur confère une simple faculté, dont ils peuvent
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ne pas user s'ils préfèrent reculer leurs constructions et suivre le plan nouvellement adopté par le roi. (Cass., 26 mars 1866, Pasic., 1866, 1, 205.)
L’administration communale est tenue de leur délivrer l’autorisation de bâtir sur ce nouvel alignement, car l’article 90, n° 7, de la loi communale oblige expressément les collèges échevinaux à se conformer aux plans généraux adoptés par l’autorité supérieure, lorsqu’il en existe.
Si elle reste en demeure de se prononcer, dans les trois mois à partir de la réception de la demande, le propriétaire peut, sans avoir obtenu une autorisation et sans avoir mis la commune en demeure et dénoncé cette mise en demeure à la députation permanente, élever sur son terrain des constructions nouvelles, à condition de se conformer à l’alignement nouveau fixé par arrêté royal. (Cass., 11 novembre 1862, Pasic., 1865, 1, 25.)
— Il est à remarquer que quand un propriétaire manifeste formellement l’intention de reculer sa construction et de bâtir sur le nouvel alignement, l’administration communale n’a plus le droit de délibérer pendant le délai de trois mois qui lui est imparti par l’article 5 de la loi du 1er février 1844. Elle doit se prononcer dans le délai ordinaire de quinzaine fixé par l’article 90, n° 8, de la loi communale. (Trib. de Brux., 16 décembre 1876, Rev. admin., 1880, p. 249.)
773. Les contraventions aux dispositions qui précèdent sont punies d’une amende de 16 à 200 francs, laquelle peut être mitigée, si les circonstances sont atténuantes, jusqu’au taux des peines de simple police (loi du 1er février 1844, art. 9).
Outre la pénalité, le tribunal prononce, s’il y a lieu, la réparation de la contravention, en condamnant les contrevenants à rétablir les lieux dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l’enlèvement des ouvrages illégalement exécutés. Toutefois, le condamné a l’option d’exécuter les conditions légalement imposées par les arrêtés d’autorisation (art. 10).
— Le tribunal peut, sur la réquisition du ministère public ou d’office, ordonner la démolition des ouvrages illégalement exécutés, même quand l’administration ne s’est pas constituée partie dvile. (Voy. n° 541 .)
Cette démolition n’est ni une peine ni une véritable réparation
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civile; c’est plutôt une mesure d’ordre public, dont l’administration communale peut poursuivre l’exécution en vertu de son pouvoir de police, alors même qu’elle n’a pas figuré comme partie civile dans l’instance pénale et sans qu’elle doive, au préalable, signifier le jugement dans les formes tracées par le code de procédure civile. Une notification administrative est suffisante pour faire courir le délai dans lequel la personne condamnée est tenue de procéder à la démolition ou à la destruction des ouvrages illégalement exécutés. (Trib. de Brux., 14 janvier 1880, Pasic., 1880, 3, 310.)
— Le tribunal, dit la loi, prononce la démolition s’il y a lieu.
Lorsque des constructions élevées sans autorisation sont conformes aux plans généraux d’alignement, cette peine ruineuse ne doit évidemment pas être appliquée au propriétaire qui n’a d’autre tort que d’avoir négligé l’observation d’une simple formalité.
Lors même que les constructions sont faites contrairement aux arrêtés d’alignement, les tribunaux apprécient d’une façon discrétionnaire la question de savoir si la démolition doit être prononcée; ils peuvent, d’après les faits et les circonstances, ne pas l’ordonner, pourvu que le propriétaire ait bâti sur son propre terrain, sans empiétér sur la voie publique. Tel est le sens que les discussions législatives assignent aux mots : s’il y a lieu. (Cass., 21 septembre 1860, Pasic., 1861, 1, 248.)
774. Il résulte des articles 38 du code pénal et 157 et 179 du code d’instruction criminelle que la connaissance des contraventions passibles d’une amende inférieure à 26 francs appartient aux tribunaux de simple police, tandis que les délits dont la peine excède 25 francs d’amende sont déférés aux tribunaux correctionnels.
D’après cela, les contraventions en matière de petite voirie sont, en règle générale, du ressort des tribunaux de simple police, par application de l’article 551, n° 6, du code pénal, qui punit d’une amende d’un franc à dix francs ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter les lois, arrêtés ou règlements concernant la petite voirie.
Mais il est à remarquer que la loi du 1er février 1844 a élevé le taux des pénalités attachées aux contraventions spéciales
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qu’elle prévoit et réprime. Ces contraventions étant punies d’une amende de 16 à 200 francs, il y a lieu de se demander quel tribunal est compétent pour en connaître. Cela dépend de la gravité intrinsèque de l’infraction : si le contrevenant a mérité l’application d’une amende égale ou inférieure à 25 francs, il doit être traduit devant le tribunal de simple police; s’il a mérité une peine plus forte, il est justiciable du tribunal correctionnel.
Cette distinction résulte des principes généraux sur la compétence en matière répressive.
La loi du 1er février 1849 attribue, il est vrai, aux juges de paix la conaissance des contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie ; mais elle est muette en ce qui concerne les infractions relatives à la voirie urbaine.
Il résulte bien des discussions auxquelles elle a donné lieu, que, dans la pensée de quelques-uns des orateurs, les contraventions aux règlements sur la petite voirie étaient indistinctement de la compétence des juges de paix, et qu’il était inutile de les comprendre dans l’énumération des matières que l’on entendait détacher de la juridiction correctionnelle pour les déférer aux tribunaux de simple police. Mais le simple énoncé de cette opinion, évidemment erronée, ne saurait être considéré comme l’équivalent d’un texte de loi. (Voy. Cass., 5 août 1861, Pasic., 1861, 1, 546.)
775. L’intérêt de la sécurité et de la salubrité publique oblige parfois l’autorité communale à élargir ou à rétrécir la voie publique, à en modifier la direction, à en exhausser le niveau ou à l’abaisser.
Doit-elle indemniser les propriétaires des maisons riveraines qui, à cette occasion, souffrent un préjudice ?
Une distinction est nécessaire :
L’administration a-t-elle matériellement endommagé ces maisons, les a-t-elle ébranlées ou crevassées, en a-t-elle rendu l’accès impossible ou notablement difficile, en un mot a-t-elle altéré la constitution de ces immeubles dans leurs rapports avec la voie publique : en pareil cas une indemnité est due; car les rues des villes et bourgs ont pour destination essentielle non seulement de faciliter les communications d’un quartier avec un autre, mais encore de procurer des vues et des accès aux habitations
riveraines. En les établissant l’administration invite les propriétaires riverains à les border de constructions et contracte envers ceux-ci rengagement tacite de les indemniser si, par la suite, elle les prive des aisances qui leur étaient promises et sur lesquelles ils avaiént le droit de compter. (Voy. un jugem. du trib. de Brux., du 1er mars 1875, Belg. jud., 1873, p. 615.)
Le droit à l’indemnité n’existe toutefois que si les riverains ont observé les lois et règlements de police en vigueur à l’époque où ils ont élevé leurs constructions et, spécialement, les règlements qui exigent que les plans de bâtisse soient agréés par l’autorité. (Voy. n° 345.)
— Quand les travaux de voirie n’ont pas pour effet d’altérer les rapports des immeubles avec la voie publique, l’administration n’est pas tenue de réparer le préjudice passager qui en résulte pour les propriétaires. Supposez qu’une ville, en opérant la transformation d’un quartier rende, par des charrois et des transports de matériaux et de décombres, la circulation difficile ou dangereuse dans une rue commerçante. Doit-elle indemniser les boutiquiers et les propriétaires qui souffrent de cet état de choses ? Non, sans doute, car en leur garantissant l’accès de la rue, elle ne leur a pas garanti que la circulation y sera toujours également facile et commode. Un tel engagement ne peut être présumé, puisqu’il impliquerait l’abdication partielle des droits d’administration et de police que la commune exerce sur les voies publiques.
SECTION II
La voirie vicinale.
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776. On entend par chemins vicinaux toutes les voies d’un usage commun ou qui sont d une utilité générale pour une ou plusieurs communes ; celles qui , sans sortir du territoire de la commune, conduisent d’un hameau à un autre, à l’église, à une place ou propriété publique, en un mot, tous les chemins* et sentiers publics, quelle que soit leur largeur, qui ne sont pas grandes routes, routes provinciales ou routes concédées. Telle est la définition qu’en donne le règlement arrêté par le conseil provincial du Brabant sur la voirie vicinale.
Cette catégorie embrasse toutes les voies de communication qui ne sont pas régies par les lois et règlements sur la grande voirie ou sur la voirie urbaine.
Les portions d’un chemin vicinal qui traversent les villes et les parties agglomérées des communes rurales de plus de deux mille habitants sont ordinairement comprises dans les plans généraux d’alignement que prévoit l’article 76, n° 7, de la loi communale et qui sont soumis à l’approbation du roi. Par le fait de cette incorporation elles perdent leur caractère de vicinalité et sont désormais régies par la loi du 1er février 1844 (Voyez n° 764.) J
Il résulte des travaux préparatoires et des discussions auxquelles a donné lieu la loi du 10 avril 1841 que les simples servitudes de passage établies pour l’utilité publique ou communale sont comprises sous la dénomination générique de chemins vicinaux.
Cette loi soumet au régime qu’elle établit non seulement les chemins assis sui le sol dont la commune est propriétaire, mais
TITRE IV
encore les chemins dont le sol est resté la propriété d’un particulier. Les uns comme les autres sont des voies publiques de communication affectées à l’usage de tous, et dont chaque riverain est libre de jouir en usant des droits que comporte leur destination. (Cass., 18 mars 1870, Pasic., 1870, 1, 155.)
777. La voirie vicinale a pris, dans notre pays, depuis un demi-siècle, une extension considérable, et ce développement a largement contribué à l’accroissement de la valeur du sol et de la richesse publique.
Nous ne possédions pas, avant 1850, plus de quinze cents kilomètres de chemins vicinaux, tandis qu’en 1875 le réseau vicinal avait une longueur d’environ quinze mille kilomètres. (Déclaration faite à la chambre des représ., le 20 mai 1875, par le ministre des travaux publics.)
778. Le réseau des voies vicinales est l’accessoire et le complément de la voirie provinciale.
C’est pourquoi la loi a chargé les conseils provinciaux de faire des règlements sur l’entretien et la police de ces voies de communication (loi comm., art. 90, n° 12; loi du 10 avril 1841, art. 57 et suiv.).
Ces règlements ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvés par le roi (loi du 10 avril 1841, art. 59).
— Le plus récent de ces règlements a été voté, le 15 juillet 1880, par le conseil provincial de Liège et approuvé par le roi le 6 septembre suivant.
779. Il n’appartient qu’à l’autorité administrative de reconnaître la vicinalité d’un chemin. Les tribunaux ne peuvent déclarer publique une voie de communication que l’administration ne considère pas comme telle et qui ne figure pas à l’atlas des chemins vicinaux. (Jugem. du trib. de Tournai du 12 juillet 1875, Pasic., 1877, 5, 58.)
— Ce sont les conseils communaux qui délibèrent sur la reconnaissance etl’ouverture des chemins vicinaux (loi comm., art. 77, n° 6).
— Il y a reconnaissance d’un chemin vicinal lorsque l’autorité administrative constate, dans l’intérêt de la conservation d’un chemin, qu’il est asservi à l’usage du public.
Une pareille reconnaissance ne fait aucun préjudice aux récla-
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mations de propriété ni aux droits qui en dérivent. (Voy. la loi du 10 avril 1841, art. 10.)
— Il y a ouverture d’un chemin vicinal lorsque l’autorité décrète qu’un chemin public sera établi là où il n’en existait pas auparavant, et qu’il y a lieu, par conséquent, d’exproprier les terrains nécessaires à cet effet.
— L’article 8 de la loi du 10 avril 1841 a réservé à la députation provinciale, en cas de réclamation des intéressés, le pouvoir de statuer, sans recours ultérieur, sur les reconnaissances de vicinalité. (Cass., 20 mai 1872, Pasic., 1872, 1, 541.)
lien est autrement des délibérations des conseils communaux concernant Youverlure des chemins vicinaux. Ces délibérations sont soumises à l’approbation de la députation permanente, qui statue, sauf recours au roi de la part des communes ou de la part des tiers intéressés. Le recours au roi produit un effet suspensif (art. 28 de la loi du 10 avril 1841 modifié par la loi du 20 mai 1865).
780. Les conseils communaux délibèrent également sur le redressement, l’élargissement et la suppression des chemins vicinaux. Ces délibérations doivent être précédées d’une enquête et sont soumises à l’avis de la députation permanente et à l’approbation du roi (loi du 10 avril 1841, art. 27 et 28).
781. La députation permanente peut, en cas d’inaction des autorités communales, les requérir de délibérer sur l’ouverture, le redressement, l’élargissement et la suppression des chemins vicinaux. Elle peut même, en cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures nécessaires, ordonner d’office, sous l’approbation du roi, les travaux et acquisitions et pourvoir à la dépense (art. 27).
L’initiative, dans cette matière, appartient à la province aussi bien qu’à la commune, parce que la création et l’entretien des chemins vicinaux intéressent la province entière.
782. La voirie vicinale n’est, en réalité, qu’une fraction intégrante du domaine public. S’il devient nécessaire, pour l’établissement d’une grande route, de supprimer ou de détourner un chemin vicinal, l’État a le droit d’en disposer sans recourir aux formalités de l’expropriation.
Si le chemin est incorporé dans une grande route, la com-
I Si
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mune qui l’avait créé n’a rien à réclamer, car la voie de communication reste à son usage sous une autre forme.
Si le chemin est supprimé, l’État est tenu de remplacer la partie emprise par un autre chemin ou de payer à la commune une indemnité. Mais dans aucun cas il n’est tenu d’obtenir le consentement de la commune ou de l’exproprier judiciairement. (Circul. du ministre des trav. pub., du 27 novembre 1866, insérée au 'a Annales des trav. pub., année 1866, p. 551. — Liège, 27 décembre 1877, Rev comm., 1878, p. 86.)
783. En cas d’abandon ou de changement de direction total ou partiel d’un chemin vicinal, les riverains de la partie devenue sans emploi ont le droit, pendant six mois à dater de la publication, par le collège échevinal, de l’arrêté qui approuve le changement ou l’abandon, de se faire autoriser à disposer en pleine propriété du terrain devenu libre, en s’engageantàpayer, à dire d’experts, soit la propriété, soit la plus-value dans le cas où ils seraient propriétaires du fonds (loi du 10 avril 1841, art. 29).
S’il était loisible aux propriétaires riverains de débattre de gré à gré le montant de ces indemnités avec les autorités communales, des abus se produiraient inévitablement. On a cherché à les prévenir en insérant dans la loi les mots : à dire d’experts. L’expertise est donc obligatoire. Les experts sont désignés à l’amiable et, en cas de dissentiment, par les tribunaux.
784. La loi veut qu’il y ait dans chaque commune des plans généraux d’alignement et de délimitation des chemins vicinaux. Ces plans ont dû être faits, complétés ou révisés dans les deux années qui ont suivi la publication de la loi du 10 avril 1841.
Ils indiquent, outre la largeur effective de chaque chemin, y compris les fossés, la largeur qu’il doit avoir par suite des recherches et reconnaissances légales, ainsi que la contenance, et la désignation des emprises à faire sur les riverains (art. 2).
— Les communes ont conservé, nonobstant l’expiration du délai de deux ans fixé par la loi de 1841, le droit de reconnaître les chemins qui auraient été omis lors du classement primitif. Elles ont gardé, à l’égard de ceux-ci comme à l’égard des autres, leurs droits de propriété ou de servitude et ont, par une conséquence ultérieure, retenu la faculté, qui en dérive immédiatement, de
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les reconnaître et de les administrer. (Cass., 20 mai 1872, Poste. . 1872, 4, 341.)
— Dans la plupart des communes il existe des états descriptifs des chemins vicinaux.
Ces états descriptifs ont été dressés par des hommes de Part et ont servi de base à la confection des plans.
Les indications qu’ils contiennent relativement à la largeur des chemins ont, à raisoA de leur précision, une force probante supérieure à celle des plans eux-mèmes, lesquels sont souvent obscurs et défectueux.
785. L’ordonnance de la députation provinciale qui arrête définitivement le plan des chemins vicinaux d’une commune ne fait aucun préjudice aux réclamations de propriété ni aux droits qui en dérivent.
Mais elle sert de titre pour la prescription de dix et vingt ans (loi du 20 avril 1841, art. 10).
Lorsque le public a usé d’un chemin pendant un temps suffisamment prolongé, le droit de passage lui est acquis, si toutefois les faits d’usage réunissent tous les caractères d’une vraie possession, c’est-à-dire s’ils ont été continus, non interrompus, paisibles, publics, non équivoques, et si le passage a été exercé à titre de droit et non par simple tolérance. (Cass., 26 juillet 1854, Pasic., 1854, 1, 421. — Brux., 6 novembre 1879, Rev. admin., 1880, p. 152.)
Il suffit d’un laps de dix ou vingt ans, suivant les distinctions énoncées aux articles 2265 et 2266 du code civil, quand cet usage s’appuie sur un titre, c’est-à-dire quand le chemin est renseigné à l’atlas communal.
S’il n’y est pas renseigné, le droit de passage n’est définitivement acquis en faveur du public qu’au bout de trente années, temps nécessaire pour l’extinction de l’action revendicatoire ou négatoire. (Voy. Cass., 28 juillet 1854, Pasic., 1854, 1, 421.)
786. L’article 12 de la loi du 10 avril 1841 dispose que les chemins vicinaux, tels qu’ils sont reconnus et maintenus par les plans généraux d’alignement et de délimitation, sont imprescriptibles aussi longtemps qu’iis servent à l’usage public.
Le bénéfice de l’imprescriptibilité concerne uniquement les portions de terrain qui ont été réellement incorporées au chemin
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vicinal ; il ne suflit pas qu’une parcelle de terrain soit mentionnée au plan comme dépendance du chemin : cette mention n’a pas par elle seule la puissance de faire sortir la parcelle du domaine privé et de l’incorporer au domaine public. Le propriétaire peut la revendiquer tant que l’incorporation n’a pas été effectivement consommée et ne s’est pas prolongée durant le temps requis pour opérer la prescription. (Voy. Cass., 50 décembre 1875, Pasic., 1876, 1, 57.)
787. Le sol des chemins vicinaux, étant hors du commerce, n’est pas susceptible d’une possession capable d’engendrer des effets juridiques et notamment de donner ouverture aux actions possessoires. (Voy. la loi du 25 mars 1876, art. 4.)
Si donc un cultivateur a usurpé une parcelle de terrain qui, au moment de cette voie de fait, était partie intégrante d’un chemin vicinal, l’administration, agissant d’autorité, peut mettre fin à cette usurpation, sans que le pouvoir judiciaire ait le droit de paralyser son action.
Cette prérogative lui est formellement reconnue par les règlements sur la matière, notamment par le règlement provincial du Brabant, article 55, et la jurisprudence en a reconnu la légitimité. (Cass., 6 juin 1878, Pasic., 1878, 1, 285.)
788. La maxime nulle terre sans seigneur était admise dans la plupart des provinces de l’ancienne France. En conséquence on rangeait les chemins publics, autres que les grandes routes, parmi les dépendances des fiefs, et la présomption était que les seigneurs en avaient simplement concédé l’usage au public. Aussi les seigneurs exerçaient-ils sur ces chemins tous les droits utiles, notamment le droit de plantation.
En Belgique, pays d’allodialité, où les terres seigneuriales constituaient l’exception, la présomption était que les chemins vicinaux avaient été formés par la contribution des terrains adjacents, terrains dont les riverains avaient conservé la propriété, avec droit de plantation.
En Flandre, notamment, ce droit a existé de omps immémorial.
La loi des 26 juillet— 1 S août 1790, publiée en Belgique le 17 brumaire an iv, a appliqué à tout le territoire de la France le principe admis dans nos provinces.
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L’article 1er de cette loi porte que le régime féodal et la justice seigneuriale étant abolis, nul ne peut dorénavant, à l’un ou l’autre de ces titres, prétendre aucun droit de propriété ni de voirie sur les chemins publics, et qu’en conséquence, le droit qu’avaient autrefois les seigneurs de planter des arbres ou de s’approprier les arbres crus sur ces chemins est aboli.
Celte loi, en même temps qu’elle a aboli le droit de plantation qu’exerçaient les seigneurs à titre féodal, a maintenu le droit des particuliers là où la puissance féodale ne l’avait pas absorbé.
Elle a, en effet, par son article 5, réservé la disposition des arbres alors existants aux ci-devant seigneurs, qui en avaient été jusque-là réputés propriétaires, mais sans préjudice des droits des particuliers qui avaient fait des plantations vis-à-vis de leurs propriétés et qui n’en avaient pas été légalement dépossédés par les ci-devant seigneurs.
Cette réserve indique que le législateur a voulu transférer aux riverains le droit qu’il retirait aux seigneurs.
La même intention se révèle plus clairement encore dans la loi des 28 août-14 septembre 1792, laquelle attribue les arbres existants aux propriétaires riverains, à titre de restitution, et, par conséquent, en vue de les réintégrer dans le droit de plantation dont ils avaient été dépossédés.
La loi des 9-19 ventôse an xm a confirmé ce droit en statuant, par son article 7, que nul ne peut planter sur le bord des chemins vicinaux, même dans sa propriété, sans leur conserver leur largeur réglementaire.
Enfin la loi du 10 avril 1841, article 12, en déclarant que les chemins vicinaux sont imprescriptibles, a néanmoins réservé les droits qui étaient acquis antérieurement à sa promulgation. Or, les débats parlementaires établissent que par ce texte on a voulu protéger le droit de plantation dont les riverains avaient la jouissance immémoriale.
En résumé, le droit de plantation appartient aux riverains des chemins vicinaux et constitue un accessoire de leur droit de propriété. (Voy. Gand, 19 juillet 1861, Pasic., 1861, 2, 535, et Cass., 30 janvier 1868, Pasic., 1868, 1, 277.)
— Le droit de plantation des riverains s’éteint par non-usage, n 10
lorsqu’ils se sont abstenus de l’exercer pendant trente ans. (Gand, 27 mars 1879, Pasic., 1879, 2, 204.)
Là où ce droit a cessé d’appartenir aux riverains, il appartient aux communes, pour autant qu’elles soient propriétaires des chemins.
Elles peuvent planter sans observer la distance prescrite par l’article 671 du code civil à l’égard des plantations entre héritages voisins. Les chemins vicinaux ne sont pas, en effet, des héritages proprement dits, mais des dépendances du domaine public, régies uniquement par le droit public et administratif. (Cass., 20 juin 1872, Pasic., 1872, 1, 552.)
789. Les dépenses des chemins vicinaux sont rangées au nombre des dépenses obligatoires des communes par l’article 151, n° 19, de la loi communale et par l’article 13 de la loi du
10 avril 1841.
En cas d’insuffisance des revenus ordinaires de la commune,
11 est pourvu, chaque année, aux dépenses des chemins vicinaux au moyen :
A. D’une prestation d’une journée de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d’établissement qui ne paye pas trois francs de contributions directes, pour autant qu’ils ne soient pas indigents;
B. D’une prestation de deux journées de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d’établissement payant ail moins trois francs de contributions directes ;
C. D’une prestation de deux journées de chaque cheval, bête de somme, de trait ou de selle, au service des familles ou des établissements dans la commune, à fournir avec conducteurs et moyens de transport par les propriétaires, usufruitiers et détenveurs;
D. De centimes spéciaux en addition au principal des contributions payées dans la commune, patentes comprises (art. 14).
Il résulte de l’économie de ce texte que les prestations ou corvées qui ont pour objet l’entretien des chemins vicinaux sont une charge de l’habitation et qu’elles incombent soit au propriétaire, s’il habite lui-même la commune, soit au locataire.
Il suffit, pour être imposé au rôle des chemins vicinaux, que le contribuable ait résidé au moins trois mois dans la commune.
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L’arrêté royal du 4 octobre 1816 dispose, en effet : « Art. 5. Qui- « conque habite dans une commune, soit pendant l’année en- « tière, soit pendant trois mois de l’année consécutivement, ou « avec interruption, ne pourra sous aucun prétexte, et quand « même il serait domicilié ailleurs, être exempt des impositions <r communales, si ce n’est pour cause d’indigence dûment con- « statée. »
Les prestations dont il s’agit incombent à tous les habitants, sans exception, qu’ils soient ou non riverains des chemins vicinaux. Tous profitent, en effet, de l’usage de ces chemins.
Quant aux propriétaires forains, ils sont indirectement taxés, puisqu’ils supportent leur part dans les centimes additionnels imposés, pour l’entretien de la voirie vicinale, au principal de l’impôt foncier.
— Il est à remarquer que les communes ne doivent entretenir que les chemins vicinaux légalement reconnus. Les corvées imposées de ce chef aux particuliers ne sont dues que pour l’entretien des chemins vicinaux qui ont été régulièrement classés comme tels.
— Il est dressé, dans chaque commune, un rôle qui indique, outre les cotisations en centimes spéciaux, les prestations en nature, évaluées en argent conformément à l’article 4, titre II, de la loi du 28 septembre 179 J .
Ce rôle est soumis, pendant quinze jours, à l’inspection des contribuables; pendant ce temps, ceux qui se croient lésés par leur cotisation peuvent réclamer auprès du conseil communal.
Tout contribuable qui se croit surtaxé peut, en outre, dans le mois à dater de l’avertissement, adresser une réclamation à la députation permanente, qui prononce après avoir entendu le conseil communal (loi du 10 avril 1841, art. 19).
— Le rôle ne peut être mis en recouvrement qu’après avoir été rendu exécutoire par la députation permanente (ibid.).
Les contribuables ont le choix ou d’effectuer les prestations en nature qui leur sont imposées, ou bien d’en payer la valeur en argent. Dans le mois qui suit la délivrance du billet de cotisation, tout contribuable peut déclarer son option au collège échevinal; passé ce délai, les prestations en nature sont exigibles en argent (art. 16).
Ll\'I\E SIXIÈME. — TITRE V.
— Les prestations non rachetées en argent peuvent être converties en tâches (loi du 10 avril 1841, art. 17).
— La députation permanente peut convertir en argent les prestations en nature, dans les communes où ce mode lui paraît plus avantageux aux intérêts de la localité (art. 18).
790. En principe, l’entretien des chemins vicinaux incombe aux communes.
Il y a exception à cette règle dans les deux cas suivants :
A. Lorsqu’un chemin, entretenu à l’état de viabilité, est habituellement ou temporairement dégradé d’une manière extraordinaire par des exploitations de tourbières, de carrières, de mines ou de toute autre entreprise industrielle, les propriétaires ou entrepreneurs des exploitations pour lesquelles les transports se font, peuvent être appelés annuellement à contribuer à l’entretien de ce chemin par des impositions spéciales proportionnées aux dégradations extraordinaires qu’ils occasionnent. J1 en est de même pour les exploitations de forêts, en cas de défrichement (loi du 19 mars 1866).
Cette disposition ne concerne pas les exploitations agricoles. Celles-ci supportent leur quote-part dans l’entretien des chemins vicinaux au moyen des prestations en nature ou des prestations pécuniaires établies par la loi du 10 avril 1841.
B. Les conseils provinciaux peuvent statuer que les dépenses relatives aux chemins vicinaux seront, en tout ou en partie, à la charge des propriétaires riverains, là où l’usage en est établi.
Cet usage existe de temps immémorial dans les deux Flandres. Les propriétaires des terres riveraines des chemins vicinaux les ont acquises avec cette espèce de servitude, dont ils ont tenu compte dans leur prix d’achat. Il est équitable que cette charge continue à peser sur eux exclusivement, et l’article lo de la loi du 10 avril 1841 autorise les conseils provinciaux à rendre des ordonnances dans ce sens.
Mais la loi ne leur permet pas de rejeter l’entretien des chemins vicinaux sur d’autres personnes que les propriétaires, par exemple sur les cultivateurs qui ont pris en location les parcelles de terre sises le long de ces chemins. (Trib. de Termonde, 19 mars 1872, Pasic., 1872, 5, 145.)
— Si les propriétaires et exploiteurs riverains restent en
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défaut d’entretenir le chemin et d’y faire les réparations qui leur sont imposées en vertu des dispositions qui précèdent, il appartient au collège échevinal d’y pourvoir d’office et de poursuivre le recouvrement des frais par voie d’exécution parée, comme en matière d’impositions directes. (Gand, 25,février 1876, Pasic., 1876, 2, 245.)
791. Lorsqu’un chemin vicinal intéresse plusieurs communes, la députation provinciale, après avoir pris l’avis des conseils communaux, peut le déclarer chemin vicinal de grande communication.
Elle peut le faire empierrer ou paver, ou prescrire toute autre dépense extraordinaire et régler le mode d’exécution et de surveillance.
Elle désigne les communes qui doivent contribuer à ces dépenses, ainsi qu’aux dépenses d’entretien, et fixe la proportion dans laquelle chacune d’elles doit y contribuer, sauf recours au roi de la part des communes intéressées ou de la part du gouverneur de la province (loi du 10 avril 1841, art. 24).
792. Les chemins vicinaux, soit que la propriété du fonds appartienne à la commune, soit qu’elle en ait simplement l’usage, constituent des voies affectées à l’usage de tout le monde et dont chaque riverain est libre de jouir en usant des droits inhérents à leur destination. Les riverains peuvent établir des moyens d’accès, construire des bâtiments sur les bords de ces chemins et y prendre des jours et des vues. (Cass., 18 mars 1870, Pasic., 1870, 1, 155.)
— Le droit d’usage qui leur appartient n’est pas de sa nature un droit réel. Ils jouissent des chemins vicinaux, non pas à titre de propriétaires, mais en vertu d’un droit purement personnel réglé par les lois administratives ( jus civitatis). Celui qui est individuellement troublé dans cette jouissance a une action personnelle en dommages-intérêts, mais il ne lui est pas permis d’agir par la voie possessoire. (Cass., 12 décembre 1872, Pasic.,
793. Lorsque l’administration abaisse ou exhausse le niveau d’un chemin vicinal, elle use de son droit; les tribunaux sont incompétents pour lui ordonner de modifier le niveau qu’elle a établi.
Doit-elle au moins indemniser les propriétaires riverains ?
S’il s’agit de fonds agricoles, la négative parait certaine ; en créant le chemin, l’administration a octroyé aux riverains Ja faculté de s’en servir, mais elle n’a contracté envers eux aucun engagement.
Il en est autrement si les riverains ont élevé des constructions le long du chemin, et que, par la suite, l’administration supprime ou entrave les vues, les décharges, les accès qui leur étaient tacitement promis.
L’indemnité n’est pas due si le constructeur a négligé de demander l’alignement, alors que ce devoir lui était imposé par les lois et règlements, ou s’il a contrevenu aux clauses de son octroi de bâtir.
Mais si, à l’époque où il a construit son bâtiment, aucune autorisation n’était requise, devra-t-il être indemnisé ?
L’équité veut qu’il le soit. Il a satisfait aux lois et règlements de police qu’il était tenu d’observer; il n’y a pas de raison pour que sa condition soit pire que celle du bâtisseur qui s’est trouvé dans le cas de demander et d’obtenir un alignement. (Voyez suprà, nos 543 et suiv., et 775 et suiv.)
Le tribunal de Namur, se plaçant à ce point de vue, a jugé que l’indemnité est due par cela seul qu’il n’est pas prouvé que les habitations riveraines ont été construites en contravention aux lois et règlements administratifs. (Jugem. du 6 janvier 1879, Pasic., 1879, 3, 106.)
D’autres décisions judiciaires ont considéré la délivrance d’un alignement et d’un niveau comme étant la condition essentielle de l’espèce de contrat qui se forme entre l’administration et le bâtisseur.
Le tribunal de Bruxelles ayant à juger le point de savoir si une indemnité était due au propriétaire d’un bien de campagne à raison de l’abaissement du niveau d’un chemin vicinal, a repoussé la demande dans les termes suivants :
« Attendu qu’il est de principe que les communes conservent cc le droit de modifier les chemins et rues et ne sont tenues à « indemniser les propriétaires riverains du dommage que ces « travaux pourraient leur avoir causé que dans le cas où elles « se seraient engagées à maintenir le chemin en son état en « donnant un niveau ou un alignement ;
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<r Attendu, en effet, que si le riverain a droit à la jouissance « du chemin aussi longtemps qu’il existe, la commune, de son « côté, en conserve la pleine propriété et peut, tout comme le « riverain, modifier le niveau de son domaine ;
« Attendu qu’un arrêté accordant une autorisation de bâtir, « donnant un niveau ou un alignement, est indispensable pour « créer entre la commune et le riverain le contrat dont l’inexé- « cution entraîne le payement de dommages-intérêts.» (Jugem. rendu le 7 février 1874 en cause d’Allard c. la commune d’Uccle.)
794. Les attributions des conseils provinciaux en fait de voirie vicinale concernent la reconnaissance, la délimitation, l’entretien et l’amélioration, l’élargissement, le redressement, l’ouverture et la suppression des chemins vicinaux.
Us peuvent aussi établir des règlements de police pour garantir la liberté et la sécurité de la circulation dans cette partie de la voirie. (Cass., 27 juillet 1868, Pasic., 1869, 1, 162.)
— Les autorités communales sont chargées de veiller à tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les chemins vicinaux. (Voy. la loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. o.)
Les propriétaires riverains qui se proposent d’élever des constructions ou de planter des haies le long de ces chemins sont tenus, en vertu de l’article 90, n° 7, de la loi communale, de se faire indiquer l’alignement par les collèges échevinaux. Les règlements provinciaux et locaux déterminent les règles à suivre à cet égard.
— Lorsque, en exécution du plan de voirie vicinale, il y a lieu d’exproprier quelques parcelles de terrain, pour rectifier ou élargir le chemin, le plan doit être approuvé par arrêté royal, et l’expropriation se poursuit conformément aux dispositions des lois des 17 avril 1855 et 27 mai 1870 (loi du 10 avril 1841,
— La loi communale ne fixe pas le délai dans lequel le collège échevinal doit statuer sur les demandes qui ont pour objet des constructions le long des chemins vicinaux. Ce délai est réglé par les règlements provinciaux et locaux.
Si les règlements n’attachent aucune sanction à l’inobservation
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du délai qu’ils déterminent, le propriétaire n’a pas le droit de passer outre à la construction projetée. La disposition que contient à cet égard la loi du 1er février 4844 sur la voirie urbaine, article 7, est exceptionnelle et ne peut être appliquée analogiquement à la voirie vicinale. (Cass., 5 mai 4869, Pasic., 1869, 4, 365.)
— Les peines à établir par les conseils provinciaux pour contraventions à leurs règlements en matière de chemins vicinaux, ne peuvent excéder celles de simple police. Les peines prononcées par l’article 40, titre II, de la loi des 28 septembre-6 octobre 4791, en ce qui concerne la dégradation ou la détérioration de ces chemins ou l’usurpation sur leur largeur, sont réduites au même taux (loi du 40 avril 1844, art. 52).
795. Il peut être institué des commissaires voyers par les règlements provinciaux. Ces fonctionnaires ont, concurremment avec les bourgmestres, les échevins et les agents de la police communale, le droit de constater les contraventions et délits commis en matière de voirie vicinale. Les commissaires d’arrondissement ont le même droit. (Voy. les art. 50 et 31.)
— Les contraventions sont poursuivies et jugées comme contraventions de simple police ; elles sont donc réprimées par les juges de paix. (Voy. l’art. 52.)
— Outre la pénalité, le juge de paix prononce, s’il y a lieu, la réparation de la contravention dans un certain délai, et statue qu’en cas d’inexécution, l’administration locale est autorisée à y pourvoir aux frais du contrevenant (art. 53).
Cette réparation est prononcée sur la réquisition du ministère public, ou même d’office. La commune peut aussi la réclamer en se portant partie civile au procès. (Trib. de Tournai, 42 février 4876, Pasic., 4876, 5, 507.)
Le contrevenant peut, en vertu du jugement qui le condamne, être contraint au remboursement de la dépense sur simple état dressé par le collège échevinal.
Cet état forme titre contre lui. Il a le droit de faire opposition à la contrainte, mais à la charge de prouver que l’état des hais est entaché d’exagération. (Trib. de Dinant, 18 mars 1876, Pasic., 4 877, 5, 9.)
Les dispositions concernant la police du roulage sur
les routes de l’État et des provinces sont applicables, depuis le 1er novembre 1809, aux routes vicinales empierrées ou pavées (loi du 24 mars 1858 et arr. roy. du 20 octobre 1808. — Voyez suprà, nos 547 et sui«r.).
TITRE V
Contrôle du gouvernement sur les actes des administrations locales.
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797. Comment s'exerce le contrôle du gouvernement à l'égard des administrations locales.
798. Différences entre les autorisations et les approbations.
797. Le pouvoir communal est distinct et séparé du pouvoir royal. Mais il lui est, à certains égards, subordonné. La commune règle, par voie d’initiative, tout ce qui est d’intérêt communal, mais elle est soumise à la surveillance et au contrôle du gouvernement dans les matières où cet intérêt touche de près aux intérêts généraux de la nation.
La tutelle gouvernementale s’exerce ou bien sur la personne ou bien sur les actes des magistrats communaux.
Plus le législateur donne d’action au gouvernement sur la personne de ces magistrats, moins il doit lui en donner sur leurs actes; et, par contre, plus il accorde au gouvernement d’empire sur les actes de la commune, plus il peut laisser de liberté à la personne des magistrats. (Voy. le rapport de M. Dumortier sur le proj. de loi d’organ. comm.)
— Le gouvernement n’a d’action disciplinaire que sur les bourgmestres et les échevins. L’article 56 de la loi communale lui permet de les suspendre et de les révoquer. Et encore cette faculté est-elle, en ce qui concerne les bourgmestres, soumise à des restrictions qui la rendent souvent illusoire. (Voy. n° 160.)
Mais il n’a pas le pouvoir de dissoudre les conseils communaux. Les chambres législatives lui ont refusé cette prérogative, qu’elles considéraient comme inutile et dangereuse.
— Le contrôle administratif s’exerce principalement sur les actes des autorités communales.
Il a lieu par voie d’autorisation, d’approbation, de suspension et d’annulation. *
798. Il ne faut pas confondre l’autorisation avec l’approbation.
L’une précède les actes auxquels elle s’applique, l’autre en est le complément.
Autoriser, c’est habiliter un corps ou un fonctionnaire à faire certains actes qu’il n’aurait pas le droit de faire sans l’accomplissement de cette formalité préalable.
Approuver, c’est ratifier après coup un acte qui est parfait dans la forme et qui émane d’une autorité ayant qualité pour le faire.
Un acte sujet à approbation subsiste jusqu’à l’accomplissement de cette formalité, parce qu’il émane d’une autorité qui avait qualité pour le faire. Ainsi les actes de location et d’adjudication passés par les autorités communales lient provisoirement les parties, en attendant la décision de l’autorité supérieure.
Au contraire, l’acte fait sans autorisation préalable ne lie celui qui l’a posé ni définitivement ni provisoirement. Si la commune a, par exemple, esté en justice sans autorisation, elle peut demander la nullité des procédures. Si elle a accepté un legs, sans y être autorisée, l’acceptation est inopérante.
— L’autorisation de faire un acte peut n’ètre accordée que conditionnellement, et l’établissement autorisé doit se soumettre aux conditions qui lui sont imposées.
Quant aux approbations, elles doivent être accordées ou refusées purement et simplement. La loi provinciale, article 87, dit en termes exprès que les délibérations soumises à l’approbation du roi seront approuvées, s’il y a lieu, telles qu’elles ont été votées par le conseil provincial, et sans modification. Cette règle est applicable analogiquement aux délibérations des conseils communaux.
Elle souffre une exception, plus apparente que réelle, lorsqu’il s’agit des délibérations relatives aux budgets. Chaque article du budget est considéré par la loi comme formant l’objet d’une dé-
libération spéciale : Fautorité supérieure a donc le droit de refuser son approbation à un ou plusieurs articles et d’approuver le budget pour le surplus.
— Lorsqu’il s’agit d’approuver la nomination d’un fonctionnaire, l’autorité supérieure n’a pas le droit d’exiger qu’on lui présente d’autres titulaires de l’emploi, ni de réduire le traitement. L’approbation doit être ou refusée ou donnée d’une manière pure et simple.
SECTION PREMIÈRE
Des autorisations.
SOMMAIRE
799. Les communes ne peuvent ester en justice sans y être autorisées.
800. Les communes peuvent aujourd’hui accepter des donations entre-vifs sans y être
préalablement autorisées par le gouvernement.
801. L’acceptation provisoire d’une donation offerte à une commune lie définitivement le
donateur quand elle lui est notifiée. L’acceptation définitive peut être utilement notifiée à scs héritiers.
802. Les acquisitions immobilières sont sujettes à approbation.
*799. Il est des actes que l’autorité communale ne peut faire sans avoir obtenu, au préalable, l’autorisation de l’administration supérieure.
Ainsi, pour ester en justice, toute commune ou section de commune doit se pourvoir de l’autorisation de la députation provinciale (loi comm., art. 148. — Voy. nos 697 et suiv.).
800. D’après le code civil, les dispositions entre-vifs ou par testament au profit des communes ou des établissements d’utilité publique n’avaient leur effet qu’autant qu’elles étaient autorisées par un décret du gouvernement. (Code civ., art. 910.)
Sous ce régime le donateur n’était lié que quand la commune, dûment autorisée par le chef de l’État, avait accepté la libéralité et avait notifié son acceptation, de telle sorte que si, pendant l’instruction de l’affaire, le donateur venait à mourir ou révoquait sa libéralité, la donation était caduque.
D’un autre côté, les fruits et intérêts ne couraient au profit de la commune avantagée qu’à partir de la demande en délivrance
TITRE Y
de la chose donnée ou léguée, et comme cette demande ne'pouvait être formée utilement qu’après que le gouvernement avait autorisé l’acceptation de la libéralité, la commune était souvent privée de la jouissance des fruits pendant un temps assez long.
Dans le but de remédier à ces deux inconvénients, M. Lelièvre proposa, dans la séance de la chambre des représentants, du 15 février 1865, d’ajouter à l’article 76, n° 3, de la loi communale, une disposition ainsi conçue : « L’acceptation des libéra- « li tés faites aux communes et aux établissements publics peut « être faite provisoirement à titre conservatoire. L’arrêté royal « ou l’ordonnance de la députation qui intervient ensuite a effet « du jour de cette acceptation. »
Si cette proposition eût été adoptée, il en serait résulté, tant à l’égard des legs qu’à l’égard des donations entre-vifs, les deux conséquences suivantes : la première, c’est que l’acceptation» provisoire eût empêché la caducité; la seconde, c’est qu’elle eût donné aux communes le droit de faire une demande en délivrance pour donner cours immédiatement aux fruits et intérêts. (Disc. Lelièvre, chambre des représ., séance du 27 avril 1865.)
La chambre des représentants a scindé la proposition de M. Lelièvre. Elle l’a rejetée en ce qui concerne les legs, parce que la mort du testateur n’empêche, en aucun cas, la commune ou l’établissement public avantagé d’entrer en possession du legs, s’il est autorisé. (Disc. Muller, même séance.)
Mais elle y a fait droit en ce qui concerne les donations entrevifs. Autrefois, si le donateur mourait avant l’acceptation de la donation, celle-ci devenait caduque et ne pouvait plus être acceptée. La loi du 30 juin 1865 prévient cette caducité en disposant que l’acceptation des libéralités entre-vifs peut avoir lieu immédiatement et lie le donateur, sous la réserve de l’approbation de l’autorité compétente ( ibitl .).
Voici comment s’exprime celte loi
« Les libéralités faites par actes entre-vifs seront toujours « acceptées sous la réserve de l’approbation de l’autorité com- « pétente ; cette acceptation liera, sous la même réserve, le do- « natcur, dès qu’elle lui aura été notifiée. Cette notification et « celle de l’approbation éventuelle pourront elre constatées par
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« une simple déclaration du donateur authentiquement certifiée « au bas de l’acte portant acceptation.
« Lorsqu’il y aura donation de biens susceptibles d’hypo- « thèque, la transcription des actes contenant la donation et l’ac- « ceptation provisoire, ainsi que la notification de l’acceptai ion « provisoire qui aurait eu lieu par acte séparé, devra être faite « au bureau des hypothèques dans l’arrondissement duquel les « biens sont situés. Il en sera de même de la notification de « l’acceptation définitive. La transcription des actes qui précé- « deront l’acceptation définitive se fera en débet. »
L’acceptation provisoire doit nécessairement être notifiée au donateur lui-même ou constatée par sa déclaration authentique au bas de l’acte, parce qu’elle est un élément essentiel du contrat et qu’elle a pour effet de lier irrévocablement les parties, - sous la réserve de l’approbation de l’autorité compétente.
Quant à l’acceptation définitive, qui n’est qu’une simple formalité, elle peut être notifiée utilement aux héritiers du donateur.
Le tribunal de Namur, en jugeant le contraire (Namur, 13 janvier 1879, Pasic., 1879, 5, 328), a évidemment méconnu les intentions du législateur, car le but essentiel de la loi du 30 juin 1865 a été de prévenir la caducité de la donation dans le cas où le donateur vient à mourir avant que le gouvernement ait statué sur la demande en acceptation.
— Le donateur étant lié par la notification de l’acceptation provisoire, ne peut plus, à partir de cette notification, révoquer sa libéralité. Celle-ci devient définitive, en dépit de cette révocation, lorsque intervient l’approbation de l’autorité compétente (arr. roy. du 21 juin 1880, Monit., du 24 juin).
802. L’article 76 de la loi communale soumet à l 'approbation du roi les délibérations des conseils communaux qui ont pour objet : des demandes en autorisation d’acquérir des immeubles ou droits immobiliers.
La loi emploie ici concurremment les mots approbation et autorisation. Mais le premier seul est conforme à la nature des choses, parce qu’en réalité l’autorité supérieure ne fait que ratifier les délibérations des conseils communaux.
Ce n’est donc pas d’une autorisation préalable qu’il s’agit ici.
mais d’une approbation subséquente. (Voy. l’exposé des motifs de la loi du 30 juin 1865, § VIII, Pasin ., p. 196.)
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Des approbations.
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Des approbations en général
803. Quand l’autorité communale dispose dans la sphère des intérêts purement communaux, elle agit en vertu d’un pouvoir propre, et ses délibérations sont exécutoires par elles-mêmes.
Mais dans les matières mixtes, où l’intérêt communal se lie à l’intérêt général, ses délibérations ont besoin de l’approbation de l’autorité supérieure.
Ces délibérations sont soumises, les Unes à l’approbation du roi, les autres à celle de la députation provinciale, sauf recours au roi.
— Lorsqu’un acte est devenu parfait par l’approbation du roi ou de la députation, cette approbation peut-elle être ultérieurement révoquée? Supposez que le conseil communal ait voté et que le roi ait approuvé l’établissement d’une taxe locale pour un temps indéterminé, le gouvernement pourra-t-il, au bout de quelques années, retirer son approbation et empêcher ainsi, pour l’avenir, la perception de cette taxe?
Nous ne le pensons pas. L’acte dont il s’agit est devenu parfait par le concours de deux pouvoirs distincts et séparés. L’assentiment de ces deux pouvoirs est indispensable pour résoudre les effets de cet acte, fruit de leur commune volonté.
§ Ier-
La démolition des monuments de l’antiquité
804. L’article 76 de la loi communale soumet, dans certains cas, les délibérations des conseils communaux à l’avis de la députation provinciale et à l’approbation du roi.
On avait proposé, lors de la discussion de la loi, de substituer au mot roi le mot gouvernement . La chambre des représentants a repoussé cette modification, parce qu’elle n’a pas voulu que le roi puisse déléguer son droit d’approbation aux gouverneurs provinciaux ou à des autorités subalternes.
— L’approbation royale est requise lorsque les délibérations de la commune ont pour objet :
« 1° Les aliénations, transactions, échanges de biens ou droits « immobiliers de la commune ; les baux emphytéotiques, les « emprunts et les constitutions d’hypothèques; le partage des « biens immobiliers indivis, à moins que ce partage ne soit « ordonné par l’autorité judiciaire.
a Toutefois l’autorisation de la députation permanente du con- « seil provincial est suffisante, lorsque la valeur n’excède pas « cinq mille francs ou le dixième du budget des voies et moyens « ordinaires, à moins que ce dixième ne dépasse cinquante « mille francs. »
Les communes peuvent se pourvoir auprès du roi contre les décisions rendues par la députation provinciale dans les cas prévus par cette disposition.
— Les baux emphytéotiques, c’est-à-dire les baux qui ont une durée de 27 à 99 ans, sont assimilés aux aliénations proprement dites et sont, comme tels, soumis à l’approbation soit du roi, soit de la députation permanente, suivant la valeur.
Le rapport de la section centrale sur le projet de loi d’organisation communale portait que « tout bail qui excède le terme de « neuf années rentre dans les termes de la disposition dont « s’agit ».
L’exposé des motifs de la loi du 30 juin 1865 consacre une interprétation différente. « C’est à tort, dit cet exposé, que l’on
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« considère, dans plusieurs provinces, comme baux emphy- « téoliques les locations de plus de neuf ans, mais qui n’excè- « dent pas vingt-sept ans. Ce sont là des baux à longues années « et non des emphytéoses. Cette interprétation erronée a eu « pour résultat de charger l'autorité supérieure d’un assez grand « nombre d’afiaires qui concernent les conseils communaux « exclusivement ».
— Il est à remarquer que les aliénations de terrains incultes destinés à être défrichés sont toujours, quelle que soit la valeur de ces terrains, soumises à l’approbation du roi, aux termes de la loi du 25 mars 1847. Le gouvernement n’autorise l’aliénalion qu’à la condition expresse de mettre en culture les terres dont il s’agit. Cette obligation n’est pas toujours imposée sans opposition de la part des communes et parfois même des députations permanentes. L’intervention du roi est donc toujours indispensable. (Voy. le dise, du min. de l’intér., séance de la ch. des représ., du 28 avril 1865.)
805. « 2° Les péages et droits de passage à établir dans la « commune. »
La loi du 10 mai 1862 dispose également que les péages pour l’exécution des travaux publics entrepris par les autorités communales dans l’étendue de leurs territoires sont autorisés par le roi. Elle ajoute que les péages sur une route vicinale ou sur un pont ne sont autorisés qu’en suite d’une information dans les communes environnantes (art. 5 et 6).
806. « 5° Les actes de donation et les legs faits à la commune « ou aux établissements communaux, lorsque la valeur excède « cinq mille francs. L’approbation de la députation permanente « du conseil provincial est suffisante lorsque la valeur des dona- « tions ou legs n’excède pas cette somme : dans ce cas, elle sera « notifiée, dans les huit jours de sa date, par la voie administra- « tive, à la partie réclamante, s’il y a eu opposition; toute « réclamation contre l’approbation devra être faite au plus tard « dans les trente jours qui suivront cette notification ; en cas de « refus d’approbation, en tout ou en partie, la réclamation devra « être faite dans les trente jours à partir de celui où le refus « aura été communiqué à l’administration communale ; en cas de « réclamation, il est toujours statué par le roi sur l’acceptation.
« la répudiation ou la réduction de la donation ou du legs. »
La décision de la députation permanente sera, dit la loi, notifiée, dans les huit jours de sa date, à la partie réclamante, s’il y a eu opposition, et cette notification fait courir le délai de l’appel au roi.
Si l’intéressé n’a point jugé à propos de réclamer contre la délibération du conseil communal, la décision de la députation permanente ne doit pas lui être notifiée. Il conserve néanmoins le droit d’en appeler au roi, et son pourvoi paraît susceptible d’être accueilli à quelque date qu’il se produise ; aucun délai, dans ce cas, ne court contre lui, par la raison que le point initial d’un délai quelconque n’est pas fixé.
— Lorsqu’un acte contient des libéralités différentes dont chacune est inférieure à cinq mille francs, mais dont la valeur globale dépasse cette somme, cet acte doit être soumis à l’approbation du roi. (Exp. des mot. de la loi du 50 juin 1865.)
— Nous avons dit plus haut qu’aujourd’hui les donations entre-vifs peuvent être acceptées provisoirement par les communes et par les établissements publics, en attendant l’approbation subséquente du roi ou de la députation provinciale, et que cette acceptation provisoire donne cours aux fruits et intérêts. (Voyez nos 800 et 801 .)
Les libéralités testamentaires demeurent régies par l’art. 910 du code civil. Elles ne peuvent être acceptées par les communes qu’en vertu d’une autorisation préalable du gouvernement.
Il s’écoule ainsi un intervalle plus ou moins long entre le décès du testateur et le moment auquel la commune légataire est en mesure de former sa demande en délivrance, et, par suite d’obtenir la jouissance des fruits et intérêts. Il est de règle, en effet, que le légataire ne peut, lorsqu’il s’agit d’un legs particulier, se mettre en possession de la chose léguée, ni en prétendre les fruits ou intérêts, qu’à compter du jour de sa demande en délivrance. (Code civ., art. 1014.)
Si la chambre des représentants avait accueilli la proposition formulée par M. Muller le 15 février 1865 et tendant à permettre aux communes d’accepter provisoirement et à titre conservatoire les legs qui leur sont offerts, elles auraient droit à la jouissance immédiate des fruits et intérêts, quand même l’autorisa-
tion d’accepter définitivement n’interviendrait que longtemps après. (Voy. n° 800.)
Cette proposition a été écartée. Mais, comme l’a fait rem ,rquer M. Muller lui-même dans la séance du 27 avril 1863, le testateur peut toujours faire courir les intérêts ou fruits de la chose léguée dès le jour de son décès, en déclarant expressément sa volonté à cet égard dans son testament (art. 1015 du code civil).
— Quant aux fruits et intérêts des legs universels, nous en parlerons plus loin, au n° 842.
807. Les communes et les établissements publics peuventils recevoir des dons manuels ?
Le projet de loi sur l’organisation communale soumettait en termes généraux à l’approbation du gouvernement les donations et legs en faveur des communes, des hospices, etc.
Ce projet fut amendé par la section centrale en ce sens qu’aux mots donations et legs elle substitua l’expression actes de donation et legs.
Voici dans quels termes le rapport de M. Dumortier justifie ce changement de rédaction :
« Le n° 3 a été adopté par toutes les sections. La quatrième <r aurait désiré que l’on supprimât le mot donations , de crainte « qu’on n’y confondît les dons manuels. Il est vrai que d’après « le texte les simples donations mobilières ne pourraient avoir a lieu. Nous vous proposons donc de dire : les actes de donation. « Par là on ne soumettra au roi que les donations résultant d’un « acte réel. » (Voy. le Monit. du 23 juin 1834.)
Ce rapport établit clairement que les donations qui s’adressent aux communes et aux établissements publics ne sont susceptibles d’ètre autorisées par le roi ou la députation provinciale que lorsqu’elles sont rédigées par écrit et, par conséquent, revêtues de la forme authentique exigée par l’article 931 du code civil. (Voy., dans ce sens, les arr. roy. du 11 janvier 1879, Monit. du 16 janvier, et du 21 mars 1879, Monit. du 28 mars, ainsi qu’une décis. de la dép. perm. du Hainaut, du 18 août 1876, insérée au Recueil des décis. de ce collège.)
A cet égard aucun doute n’est- possible.
Mais faut-il admettre, comme on est tenté de l’inférer des
termes employés dans le rapport de M. Dumortier, que les simples donations mobilières peuvent avoir lieu sans autorisation ?
Cette question doit, semble-t-il, être résolue négativement. Le code civil, article 910, porte en termes généraux et absolus que les dispositions entre-vifs au profit des communes et des établissements publics n’ont leur effet qu’autant qu’elles sont autorisées par le gouvernement.
Ce principe domine la matière. Il serait constamment éludé dans l’application si les dons manuels pouvaient avoir lieu en dehors du contrôle du gouvernement. Il est difficile d’admettre qu’une énonciation équivoque, insérée incidemment dans le rapport d’une commission législative, ait en quelque sorte annihilé cette disposition, dont l’importance est capitale et que consacrent des textes exprès.
En résumé, on doit décider, par la combinaison des articles 910 et 957 du code civil avec l’article 76, n° 3, de la loi communale, que les communes et les établissements publics ne peuvent recevoir que des donations faites par actes réguliers et, par conséquent, écrits. (Voy. la circul. min. du 10 avril 1849, sectionlV, § 2, Pasin., et la Rev. comm., 1879, p. 9.)
808. « 4° Les demandes en autorisation d’acquérir des-im- « meubles ou droits immobiliers; néanmoins l’approbation de la « députation permanente du conseil provincial suffira, lorsque « la valeur n’excédera pas la somme de cinq mille francs ou le « dixième du budget des voies et moyens ordinaire, à moins que « ce dixième ne dépasse cinquante mille francs ».
Il s’agit ici d’une véritable approbation, et non pas d’une autorisation. (Voy. n° 802.)
809. « 5° L’établissement, le changement ou la suppression « des impositions communales et des règlements y relatifs. « Néanmoins l’approbation de la députation permanente du « conseil provincial suffit, lorsqu’il s’agit de centimes additionne nels au principal des contributions foncière et personnelle et « du droit de patente, à moins que le nombre total des centimes « imposés ne dépasse vingt. » (Voy. n° 716.)
Les communes peuvent se pourvoir auprès du roi contre les décisions rendues par la députation provinciale dans le cas prévu par cette disposition.
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810. « 6° La vente et le changement du mode de jouissance « des terrains incultes et des bois soumis au régime forestier. »
Les terrains incultes sont les bruyères, saris, vaines pâtures et autres, reconnus comme tels par le gouvernement, en conformité de l’article 1er de la loi du 25 mars 1847.
Les bruyères que l’on a transformées en sapinières ne sont plus considérées comme des terres incultes. Elles sont régies par les dispositions de l’article 70, n° 1, et 77, n° 1, de la loi communale.
— Les terrains incultes ne peuvent être aliénés, et leur destination ne peut être modifiée que moyennant l’autorisation du roi, même quand ils sont d’une valeur minime. Le gouvernement subordonne toujours l’autorisation à la condition que ces terrains seront mis en culture.
— La mise en location des terrains incultes, pour être défrichés, implique un changement du mode de jouissance. 11 faut donc qu’elle soit autorisée par le roi. (Cire. Intér., du 2 août 1865.)
811. « 7° La fixation de la grande voirie et les plans géné- « raux d’alignement des villes et des parties agglomérées des « communes rurales; l’ouverture des rues nouvelles et l’élar— « gissement des anciennes, ainsi que leur suppression. »
Lorsqu’il s’agit d’arrêter des plans d’alignement ou de fixer la grande voirie, l’initiative appartient aux conseils communaux, et le gouvernement n’a qu’un droit d’approbation. Ce sont les conseils communaux qui déterminent, par exemple, quelle route ou section de route fera ou non partie de la grande voirie. (Voyez ch. des représ., séance du 18 février 1855. — Voy. suprà, n° 336.)
812. « 8° La démolition des monuments de l’antiquité exis- « tants dans la commune, et les réparations à y faire, lorque ces « réparations sont de nature à changer le style ou le caractère « des monuments. »
Ce texte concerne non seulement les édifices appartenant à la commune, mais encore ceux qui appartiennent aux établissements publics, en un mot tous les monuments de l’antiquité existants dans la commune .
Les règlements organiques des monts-de-piété
813. L’article 77 de la loi communale, modifié par la loi du 50 juin 1865, énumère les délibérations des conseils communaux qui sont soumises à l’approbation de la députation provinciale.
La députation peut, pour s’éclairer, prescrire une information. Cette faculté est une conséquence de l’extension que ses pouvoirs ont reçue en vertu de la loi du 50 juin 1805.
— En cas de refus d’approbation, les communes intéressées peuvent recourir au roi (loi commun., art. 77, dernier alinéa).
Comme il ne s’agit pas ici d’un recours à fin d 'annulation, mais d’un recours à fin de réformation , elles ne sont pas tenues de provoquer cette réformation dans les délais fixés par les articles 86 et 87 de la loi communale. Le recours peut donc être exercé pendant un temps indéfini. Le gouvernement apprécie, dans chaque cas particulier, s’il a été formé en temps utile. (Voy. n° 825.)
— L’artcle 77 de la loi communale est ainsi concu :
« Sont soumises à l’approbation de la députation permanente « du conseil provincial les délibérations des conseils commu- « naux sur les objets suivants :
« \° Le changement du mode de jouissance de tout ou partie « des biens communaux, à l’exception de ceux qui sont men- « tionnés au n° 6 de l’article précédent (c’est-à-dire des terrains « incultes et des bois soumis au régime forestier). »
Les biens communaux qui font l’objet de cette disposition ne sont pas seulement les communaux proprement dits, dont les habitants ont la jouissance immédiate et directe, mais tous les biens communaux quelconques.
L’approbation de la députation provinciale est donc requise lorsqu’il s’agit de changer l’affectation d’un bâtiment destiné à un service public, d’affecter à une destination publique un immeuble qui était précédemment occupé par un locataire, de mettre en location le sol d’un ancien cimetière, etc.
Quand la commune se propose de modifier la destination d’un édifice construit avec le concours pécuniaire de l’État en vue d’une affectation spéciale, d’un bâtiment d’école, par exemple, la députation doit en référer au gouvernement avant d’accorder son approbation. (Circul. du ministre de l’intérieur, du 2 août 1865.)
814. « 2° La répartition et le mode de jouissance du pàtu- « rage, affouage et fruits communaux, et les conditions à im <r poser aux parties prenantes lorsqu’il y a eu réclamation contre « les délibérations de l’autorité communale. »
L’affouage est partagé par feu, c’est-à-dire par chef de famille ayant domicile (décret du 20 juin 1806. — Avis du conseil d’Étal du 20 juillet 1807 et du 26 avril 1808).
Dans le Luxembourg, le règlement provincial sur l’affouage, en date du 15 juillet 1857, tient lieu, pour toutes les communes, de règlement local.
815. « 5° Les ventes, échanges et transactions qui ont pour « objet des créances, obligations et actions appartenant à la « commune, à l’exception des transactions qui concernent les « taxes municipales; le placement et le remploi de ses deniers.»
Les acquisitions de rentes ou créances sur l’État ou sur les particuliers, notamment les placements hypothécaires, doivent être approuvés par la députation permanente.
Mais l’achat et la vente des meubles meublants et autres meubles corporels ne sont soumis à aucune approbation. (Voy. le rapport de M. Dumortier, séance de la chambre des représ, du 12 février 1855.)
816. « 4° Les règlements relatifs au parcours et à la vaine « pâture. »
Le pâturage, dans les bois communaux qui y sont assujettis, ne peut avoir lieu avant que l'administration forestière ait déclaré que le taillis est défensable. (Ordonn. de 1689, tit. XIX, art. 1er, 5 et 15. — Voy. infrà, n° 1262.)
817. « 5° Les règlements ou tarifs relatifs à la perception du « prix de location des places dans les halles, foires, marchés et « abattoirs, et de stationnement sur la voie publique , ainsi c< que des droits de pesage, mesurage et jaugeage. » (Voyez n° 717.)
818. « 6° La reconnaissance et l’ouverture des chemins vici- « naux et sentiers, conformément aux lois et aux règlements « provinciaux, et sans dérogation aux k>is concernant les expro- « priations pour cause d’utilité publique. » (Voy. n° 779.)
819. « 7° Les projets de construction, de grosses réparations « et de démolition des édifices communaux. »
Ces projets doivent, pour être complets, comprendre les plans et devis et le cahier des charges de l’entreprise. L’adjudication ne constitue plus, dès lors, qu’une mesure d’exécution, laquelle, aux termes de l’article 90, n° 2, de la loi communale, rentre dans les attributions du collège échevinal. Une nouvelle intervention de la députation permanente ne serait nécessaire que si le prix d’adjudication dépassait le montant du devis ou si le cahier des charges avait subi des modifications. (Circul. Intér. du 28 mai 1880, Rev. admin., 1880, p. 292.)
820. « 8° Les budgets des dépenses communales et les « moyens d’y pourvoir. » (Voy. nos 736, 758 et suiv.)
821. « 9° Le compte annuel des recettes et des dépenses <s communales. » (Voy. nos 758 et 743.)
822. « 10° Les règlements organiques des administrations « des monts-de-piété. »
Aujourd’hui ces règlements sont, aux termes de la loi du 30 avril 1848, soumis à l’approbation du roi (art. 7).
Livms SIXIEME. — TITJIE V.
SECTION III
Annulation des actes des autorités communales.
SOMMAIRE
Le droit d’annulation appartient au roi
82o. Délais fixés pour l’exercice de ce droit.
826. Le roi peut-il annuler partiellement une résolution délibérée par un conseil communal?
823. Les actes des autorités communales sont sujets à annulation lorsqu’ils sortent de leurs attributions, lorsqu’ils sont contraires aux lois, lorsqu’ils blessent l’intérêt général (loi comm., art. 87).
— Ce droit d’annulation ne s’exerce qu’à l’égard des actes qui ont un caractère purement administratif. La demande en nullité d’une vente, d’une location et, en général, des actes de gestion économique donnant lieu à des droits civils et à des obligations civiles, doit être déférée aux tribunaux, par application de l’article 92 de la Constitution. (Voy. la Rev. comm., 1879, p. 275.)
— Le projet d’organisation communale accordait au gouvernement, d’une manière générale et sans restriction, le droit de suspendre et d’annuler toutes les décisions des conseils municipaux.
Celte disposition fut critiquée dans les sections : « Telle « qu’elle est rédigée, disait le rapport de la section centrale, elle « aurait pour but de faire annuler indistinctement tous les actes « quelconques des conseils municipaux, même ceux qui ne « sortent pas de leurs attributions, les simples nominations, par « exemple. Un pareil pouvoir irait plus loin que la Constitution « et ne saurait être admis. »
C’est à la suite de ces observations que l’article 87 de la loi communale a été modifié et qu’il a reçu sa rédaction actuelle.
Le gouvernement doit donc s’abstenir d’annuler les actes qui ne constituent pas des excès de pouvoir et qui ne nuisent pas à l’intérêt général, par exemple un règlement communal modifiant l’heure- de la fermeture des cabarets.
En effet, ce règlement n’est contraire à aucune loi ; il n’excècle pas les attributions du conseil communal ; il ne blesse pas l’intérêt général, c’est-à-dire l’intérêt du pays entier. (Décis. min. du 8 mai 1867; Rev. admin., t. XVI, p. 59.)
Le pouvoir d’annuler n’appartient qu’au roi
Le gouverneur est seulement autorisé à suspendre l’exécution de toute résolution du conseil communal qui sort de ses attributions ou qui blesse l’intérêt général.
Dans ce cas, la députation permanente décide si la suspension sera maintenue, sauf l’appel au roi, soit par le gouverneur, soit par le conseil communal.
Les motifs de la suspension sont immédiatement communiqués au conseil communal. Si l’annulation n’intervient pas dans les quarante jours à partir de la communication au conseil, la suspension est levée (loi comm., art. 86).
825. Le roi doit exercer son droit d’annulation dans un délai de quarante jours, passé lequel les actes des autorités communales ne peuvent plus être annulés que par le pouvoir législatif.
Quel est le moment initial de ce délai?
Il faut distinguer :
Les actes approuvés par la députation permanente sont nécessairement connus du gouverneur provincial, qui préside ce collège. C’est à dater de cette approbation que court le délai.
Quant aux actes qui ne sont pas soumis à l’approbation de la députation provinciale, le gouvernement est censé ne pas les connaître; les conseils communaux ayant le droit de délibérer secrètement , il se peut que leurs résolutions soient pendant longtemps soustraites aux investigations de l’administration supérieure. Le délai de quarante jours ne commence à courir qu’à partir du moment où les actes dont il s’agit ont été reçus au gouvernement provincial ou au commissariat d’arrondissement (art. 87).
Quarante jours après la transmission au commissariat d’arrondissement, la commune est donc certaine que l’acte n’est plus annulable et qu’elle peut l’exécuter. Toutefois, si l’acte a été, dans cet intervalle, frappé de suspension par le gouverneur, le délai pour l’annulation perdure pendant quarante jours à partir
de celui où l’arrêté de suspension a été communiqué au conseil communal- (Voy. loi comm., art. 86.)
— Si l’annulation n’intervient pas dans les quarante jours à partir de la communication au conseil, la suspension est levée de droit. Il n’est pas nécessaire que le roi inflige un désaveu formel au gouverneur.
Le roi peut, d’ailleurs, soit d’office, soit à la demande du conseil communal, lever la suspension avant l’expiration du terme de quarante jours.
— L’approbation délivrée par l’autorité provinciale se confond entièrement avec l’acte qu’elle a pour objet de confirmer et suit le sort de cet acte. Il n’y a donc pas lieu d’annuler séparément l’acte délibéré par la commune et l’acte confirmatif. Une seule annulation suffit, et cette annulation doit intervenir dans les délais et dans les formes tracés par les articles 86 et 87 de la loi communale. (Cire. Intér., 2 mars 1880, Rev. ad min., 1880,
— Le droit général d’annulation conféré au roi à l’égard des actes des autorités provinciales et communales ne doit pas être confondu avec le pouvoir de réformation qui lui est attribué dans certains cas par des lois spéciales, par exemple, par les articles 77, alinéa dernier, et 90, n° 7, de la loi communale, par les articles 5, 16 et 32 de la loi du 1er juillet 1879 sur l’enseignement primaire, etc.
En vertu du droit d ’ annulation, le roi fait disparaître les actes qui sont contraires aux lois ou à l’intérêt général, ou qui constituent des excès de pouvoir.
En vertu du pouvoir de réformation, le gouvernement modifie des décisions qui ont été prises en première : instance par les députations permanentes et sur lesquelles il statue au fond, sur recours, faisant ainsi l’office de juge d’appel.
Le recours à fin d’annulation doit être exercé et l’annulation doit intervenir dans les délais fixés par les articles 89 et 125 de la loi provinciale et par les articles 86 et 87 de la loi communale.
Quant au recours à fin de réformation, la loi ne' fixe pas le délai dans lequel il doit être exercé. Le gouvernement apprécie, eu égard aux circonstances spéciales de chaque espèce, s’il a été
formé en temps utile. (Voy. une dépêche du min. de Finstr. pub., du 13 janvier 1880, Rev. adm., 1880, p. 177.)
326. Le roi peut-il annuler partiellement la délibération prise par un conseil communal ?
L’annulation partielle d’une délibération ou d’un règlement, dont les diverses dispositions sont connexes et coordonnées, équivaudrait à une véritable modification. L’annulation, de même que le refus d’approbation, doit donc atteindre le règlement dans son entier, libre à la commune de prendre une délibération nouvelle en se conformant aux intentions du gouvernement. S’il en était autrement, le roi exercerait, dans les matières d’intérêt purement local, une initiative qui lui est refusée par l’article 75 de la loi du 30 mars 1836.
Cette règle a été appliquée dans l’espèce suivante :
Le conseil communal de Saint-Nicolas avait adopté un règlement ayant pour objet : 1° de supprimer les maisons de prostitution, et 2° de punir, en certains cas, les attentats aux mœurs.
Cette seconde disposition, qui portait sur un objet déjà régi par la loi, ne pouvait échapper à l’annulation'. Comme la première disposition était en rapport avec la seconde et ne paraissait pas pouvoir subsister isolément, le gouvernement a cru devoir annuler le règlement dans son entier (arr. roy. du 17 septembre 1878, Monit. du 21 septembre).
— Lorsqu’un règlement de police communale contient des dispositions sans connexité entre elles, on se trouve, en réalité, en présence de plusieurs délibérations distinctes réunies dans un même document. Le gouvernement annule, en pareil cas, les dispositions qui sont contraires aux lois et laisse subsister les autres. (Voy. l’arr. roy. du 24 janvier 1878, qui annule partiellement un règlement de police, Monit. du 29 janvier 1878.)
SECTION IV
Du droit qu'a le gouvernement de substituer son initiative à
celte des autorités communales.
SOMMAIRE
Voies d’exécution
827. Lorsque les autorités communales, soit ignorance, soi* inertie, négligent le soin des intérêts confiés à leur vigilance, l’autorité supérieure peut-elle substituer son initiative à la leur ?
Il y a lieu de distinguer différents cas :
A. Quand les autorités locales refusent ou négligent de s’acquitter des fonctions qui leur sont déléguées par l’administration provinciale ou centrale, il est certain que l’autorité supérieure a le droit et le devoir de suppléer à leur inaction.
B. Il en est de même quand les représentants de la commune refusent ou restent en retard de remplir une obligation légale, et spécialement d’ordonnancer le montant des dépenses que la loi met à la charge de la caisse communale. (Voy. l’art. 147 de la loi comm.)
C. Mais l’autorité supérieure est impuissante lorsqu’il s’agit de mesures d’intérêt local, à l’égard desquelles la loi ne prescrit aucun devoir aux municipalités.
828. Les voies d’exécution auxquelles l’autorité supérieure a la faculté de recourir pour triompher de l’inertie des autorités locales, sont réglées par l’article 88 de la loi communale, ainsi
concu :
« Après deux avertissements consécutifs, constatés par la cor- « respondance, le gouverneur ou la députation permanente du « conseil provincial peut charger un ou plusieurs commissaires « de se transporter sur les lieux, aux frais personnels des auto- « rités communales en retard de satisfaire aux avertissements,
« à l’effet de recueillir les renseignements ou observations « demandés, ou de mettre à exécution les mesures prescrites « par les lois et règlements généraux, par les ordonnances du
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« conseil provincial ou de la députation permanente du conseil « provincial. La rentrée de ces frais sera poursuivie, comme en « matière de contributions directes, par le receveur de l’État, « sur l’exécutoire de la députation ou du gouverneur. Dans tous « les cas, le recours est ouvert auprès du gouvernement. »
— Le secrétaire et le receveur communal doivent être rangés
au nombre des autorités auxquelles s’applique cette disposition. C’est ce qu’a décidé le ministre de l’intérieur par une dépêche en date du 17 décembre 1879. (Rev. adm., 1880, p. 166.)
— L’article 88 de la loi communale ne met à la charge personnelle des autorités récalcitrantes que les frais occasionnés par le transport des commissaires spéciaux, et non les dépenses résultant des mesures qu’ils sont chargés de prendre en acquit de leur mission. (Circul. lntér., 27 juin 1879, Rev. adm., 1879, p. 494.)
— La loi dit que la rentrée des frais engendrés par l’envoi de commissaires spéciaux sera poursuivie comme en matière de contributions directes, sur l’exécutoire de la députation ou du gouverneur.
Or les règles relatives à la perception des impôts directs et à la juridiction appelée à en connaître forment un système complet, un tout indivisible. Concluons-en que les oppositions formées contre les contraintes décernées à l’occasion de l’envoi de commissaires spéciaux doivent être jugées administrativement. Mais la loi désigne ici un juge spécial. Ce n’est pas devant la députation permanente (qui, dans la plupart des cas, serait à la fois juge et partie), c’est devant le roi que les oppositions doivent être portées.
Il en est ainsi toutes les fois que l’opposant soutient soit qu’il a été surtaxé, soit qu’il n’a commis aucune faute de nature à engager sa responsabilité et que, par suite, il a été taxé indûment.
— Nous avons vu plus haut (n° 729) que la compétence de l’autorité administrative, en matière d’impositions directes, vient à cesser lorsque l’opposant conteste, non pas le quantum de sa dette, mais la légalité de l’acte d’où l’on prétend la faire dériver. Cette règle doit être appliquée dans la matière qui nous occupe. Si donc l’opposant soutient que l’envoi d’un commissaire spécial
Partage des biens et des dettes
829. Lorsqu’une loi a érigé un hameau ou une section de commune en commune distincte, un arrêté royal ordonne la convocation des électeurs de la fraction qui se sépare, règle tout ce qui est relatif à la première élection et fixe la première sortie périodique en concordance avec les sorties périodiques prescrites par la loi communale (loi comm., art. 151).
830. Le conseil nouvellement élu règle, de commun accord avec l’ancien, le partage des biens communaux entre les habitants des territoires séparés.
Deux avis du conseil d’État, en date du 20 juillet 1807 et du 26 avril 1808, ont décidé que les biens communaux dont les communes veulent faire cesser l’indivis doivent être partagés non par tète d’habitant, mais à raison du nombre des feux, c’està-dire des chefs de famille ayant domicile dans le territoire de ces communes. L’article 151 de la loi communale consacre la même règle.
En cas de dissentiment entre les conseils communaux, la députation permanente nomme trois commissaires et les charge de régler les différends sous son approbation et sauf recours au roi.
S’il s’élève des contestations relatives aux droits résultant de titres on de la possession, les communes sont renvoyées devant les tribunaux. Ces contestations peuvent surgir lorsque la com-
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mune mère comprenait plusieurs hameaux qui anciennement avaient chacun un patrimoine propre.
— Les conseils communaux règlent de commun accord non seulement le partage des biens, mais aussi le partage des dettes et des charges, et notamment de la charge d’entretien des indigents, sauf recours à la députation provinciale en cas de dissentiment.
Le gouvernement a décidé que l’entretien des indigents doit être réparti en prenant pour base, non pas le fait de leur résidence au moment de la séparation, mais bien le fait de la naissance, fait dont la justification est plus aisée et qui donne moins de prise à des interprétations arbitraires. (Décis. royale du 50 octobre 1865, Cire. Just.)
Légitimité de cette suppression
841. Dans quelle mesure le code civil autorise les fondations particulières.
842. Les dispositions que les particuliers font en faveur des établissements publics doivent
être autorisées par le gouvernement.
843. L’autorisation gouvernementale ne préjuge rien en ce qui concerne la capacité clc
l’établissement avantagé.
844. L’autorisation du gouvernement est nécessaire aux établissements publics pour qu'ils
puissent renoncer à une libéralité.
845. Quelle est l’autorité qui a qualité pour accorder l'autorisation.
Exemples d’application de cette règle
854. Le legs est nul si le testateur a voulu non pas gratifier un service public organisé par la loi, mais fonder un être moral en dehors de ce service public.
800. Lorsque l'affectation d’un legs est étrangère aux services publics légalement organisés, ce legs est frappé de caducité.
856. La clause par laquelle un testateur subordonne expressément l'efficacité du legs à
l’accomplissement d’une condition illicite, est inopérante.
Comment on divise les établissements publics
831. L’État, la province, la commune ont désintérêts et une représentation propres. Ces organismes primitifs et nécessaires sont doués de la personnalité civile, en même temps que de la personnalité politique et administrative.
Il existe, à côté de ces personnes primitives et nécessaires, des institutions ou établissements destinés à l’utilité publique. Ceux de ces établissements qui ont obtenu du législateur la capacité de posséder et d’acquérir prennent le nom d’établissements publics.
832. Pour qu’une institution soit douée de la personnalité civile et constitue un établissement public, il faut :
1° Qu’une loi générale ou spéciale en ait autorisé la création et lui ait conféré l’aptitude d’acquérir un patrimoine ;
2° Qu’elle soit pourvue d’une administration distincte de l’administration générale ou locale;
3° Que cette administration soit placée sous la surveillance et le contrôle du gouvernement.
Toute institution qui ne réunit pas ces conditions doit être considérée, non comme une personne civile, mais comme une agence entièrement subordonnée à la personne de l’État, de la province, de la commune ou du particulier qui l’a fondée.
833. Les établissements publics n’existent qu’en vertu de la loi et sont institués en vue d’une mission spéciale. Les services qui leur incombent sont déterminés par le titre de leur institution, et la répartition de ces services est d’ordre public.
Il n’appartient pas aux particuliers d’étendre ces services ou de les intervertir en les transférant d’un établissement à un autre, pas plus qu’il ne leur appartient de créer, en dehors des prévisions légales, des établissements doués de la personnalité civile. (Voy. Brux., 6 janvier 1873, Pasic., 1873, 2,30.)
Cette règle est fondamentale; on en verra plus loin les applications.
Le mot foiidation se prend dans deux sens
Il s’entend de la création de l’un ou l’autre des établissements qui ont pour objet des services d’utilité publique.
Telles sont les fondations ou érections d’églises, de messes, d’anniversaires, d’hospices, de places gratuites dans les hospices, d’écoles, de bourses d’études, etc.
Il s’entend aussi des donations ou des legs qui sont faits en faveur des établissements existants et qui ont pour objet d’alimenter les services dont ces établissements sont chargés.
835. Fonder un établissement public, c’est créer un être nouveau et le doter d’un patrimoine grevé d’une affectation spéciale et perpétuelle.
Un pareil pouvoir n’appartient pas aux individus. Ils sont libres, sans doute, de régler, de leur vivant, l’emploi de leurs revenus, de fonder des œuvres passagères et périssables comme eux-mêmes. Mais ils n oi t pas le pouvoir d’imposer aux générations futures l’exécution perpétuelle de leurs volontés ou de leurs caprices. Un droit aussi étendu excède la notion de la propriété.
g Le droit de fonder un établissement de charité, dit l’exposé « des motifs de la loi du 3 juin 1859, dérive du droit public; il g ne peut appartenir qu’à la puissance souveraine. Le droit de « faire un legs, une donation, en faveur d’un établissement de « charité, dérive du droit civil ; il appartient à toute personne g capable de disposer de ses biens.
g Fonder un établissement de charité, c’est créer, organiser g et introduire dans la société un membre nouveau, c’est créer g une personne civile perpétuellement investie des capacités g légales et des moye'ns d’action qui appartiennent aux autres « membres de la société. Or, d’après la nature des choses, le g droit de faire une semblable création ne peut appartenir qu’à g la société elle-même, représentée par la puissance souveraine ; g la volonté individuelle des membres de la société est impuisg santé à cet effet; elle peut seulement, en se conformant à la loi, g concourir par des libéralités à assurer le service d’établisseg ments de charité légalement fondés. »
836. Au moyen âge, la plupart des attributs de la souveraineté, et notamment la régie des établissements destinés à l’utilité
publique étaient, dans une certaine mesure, susceptibles d’appropriation privée. Les particuliers et les corporations qui créaient des établissements pieux ou charitables en étaient réputés propriétaires, et les privilèges que les fondateurs se réservaient pour eux et leurs familles étaient considérés comme la suite, comme la conséquence naturelle de cette propriété.
Le fondateur d’un hospice, par exemple, s’attribuait à lui et à ses héritiers le droit d’en régler l’administration, de nommer le personnel qui devait le desservir, de présenter les indigents pour occuper les lits vacants.
Tout fondateur était donc un législateur au petit pied qui ordonnait sa fondation comme il l’entendait, sans devoir solliciter l’autorisation ou l’approbation des autorités publiques.
837. Sous ce régime de liberté absolue, les fondations se multiplièrent à l’infini.
Mais l’appauvrissement des États, qui fut la suite de l’accroissement excessif des biens de mainmorte, attira à la longue l’attention des souverains.
Dès le xme siècle, Marguerite de Hainaut, comtesse de Flandre, et Guy de Dampierre, son fils, rendirent des ordonnances pour arrêter les progrès de l’amortissement des biens-fonds. (Voyez Miræi Op. diplom., p. 68-4.)
Des édits émanés de Charles-Quint en 4520 et en 1528, de Philippe II en 1587, d’Albert et d’Isabelle en 1618, et des arrêts rendus parle parlement de Flandre en 1716 et en 1750, défendirent la création de tout établissement de mainmorte et même toute acquisition de biens immeubles au profit d’une mainmorte, sans autorisation préalable.
Ces défenses furent impuissantes. Les efforts des souverains vinrent se briser contre des traditions invétérées.
Vers le milieu du xvme siècle, le pouvoir des princes trouva un appui dans l’opinion publique. Deux édits célèbres émanés, l’un de Louis XV, en août 1749, et l’autre de Marie-Thérèse, en septembre 1753, opposèrent des barrières efficaces à l’extension de la mainmorte.
L’édit de Louis XV prohibait tout nouvel établissement de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, congrégations, confréries, hôpitaux ou autres corps ou
communautés, soit ecclésiastiques, séculières ou régulières, soit laïques, si ce n’est en vertu d’une permission expresse du roi, portée par lettres patentes enregistrées dans les parlements.
Ces permissions ne pouvaient s’appliquer qu’à des libéralités faites par actes entre-vifs. L’édit défendait en termes généraux et absolus de faire à l’avenir aucune disposition par acte de dernière volonté, pour fonder un nouvel établissement de la qualité de ceux qui viennent d’être mentionnés, et ce à peine de nullité.
Le même édit faisait défense à tous les gens de mainmorte d’acquérir à l’avenir aucun fonds de terre, maisons ou rentes, si ce n’est en vertu de lettres patentes du roi enregistrées par les parlements.
— L’édit de Marie-Thérèse ne proscrivait pas les fondations faites par acte de dernière volonté, mais il les subordonnait, de même que les fondations faites par actes entre-vifs, à l’agréation de l’autorité publique. 11 défendait d’ériger ou de fonder aucunes abbayes, chapitres, couvents, collèges, hôpitaux ou autres maisons-Dieu, bénéfices, offices, églises, chapelles, confréries, corps ou communautés ecclésiastiques ou laïques, sans le consentement du souverain.
Ce même édit déclara nulle et de nulle valeur pour l’avenir toute acquisition nouvelle d’immeubles et de droits immobiliers faite au profit des établissements de mainmorte. Ceux-ci ne purent désormais recevoir que des dons et legs mobiliers.
— Joseph II eut recours, pour combattre le fléau de la mainmorte, à des mesures plus radicales encore. Par un placard en date du 17 mars 1783, il supprima dans les Pays-Bas autrichiens 162 couvents, abbayes et prieurés, qualifiés d’inutiles dans l’acte. En vertu de cette suppression, tout l’avoir de ces établissements fut dévolu à l’État. (Voy. une notice de M. Piot, insérée au Moniteur , 1877, p. 1783.)
838. En 1789 le régime féodal fut entièrement aboli en France. Les attributs de la souveraineté furent déclarés non communicables ni cessibles, et la nation reprit l’administration de tous les établissements destinés à l’utilité publique et les soumit à un régime uniforme, qui remplaça désormais le chaos des anciennes fondations pieuses.
Les corps et établissements cle mainmorte formés sous l’ancien régime étaient devenus sans objet. Ils furent supprimés et leurs biens réunis au domaine national.
C’était la réalisation de la réforme proposée par Turgot dans l’article Fondations, de l’Encyclopédie. « Les citoyens, disait- « il, ont des droits sacrés que la société doit respecter, parce «sc qu’ils sont indépendants d’elle et qu’ils en sont les éléments « nécessaires. Mais les corps n’existent pas par eux-mêmes ni « pour eux; iis n’existent que pour la société, et ils doivent « cesser d’exister lorsqu’ils ont cessé d’être utiles. »
— La législation nouvelle a ainsi sécularisé l’administration du temporel des cultes, de la bienfaisance publique et de l’enseignement, et en a fait des services publics ou civils, qu’elle a mis à la charge de l’État. A cet effet elle a institué, pour le culte, des églises cathédrales, paroissiales et succursales ; pour le soulagement des pauvres, des hospices civils et des bureaux de bienfaisance; pour l’instruction publique, des écoles primaires, moyennes et supérieures.
— La loi a pourvu chacun de ces établissements d’une administration dont elle a réglé elle-même la composition et les attributions, les a dotés de certains biens et leur a conféré la capacité de recevoir des dons et legs, moyennant l’homologation du gtouvernement.
Tel est, dans son ensemble, le système qui a remplacé celui des lois féodales.
839. En proposant la suppression des établissements de mainmorte Turgot ne se laissait pas troubler par ce que l’on appelle l’intention des fondateurs. Il niait que des particuliers ignorants et bornés eussent le droit d’enchaîner à jamais à leurs volontés capricieuses les générations qui n’existaient pas encore.
Et pour rendre son idée plus saisissante, il concluait par cette image restée célèbre : « Si tous les hommes qui ont vécu avaient <k eu un tombeau et qu’il ne restât plus de terres pour cultiver, « il faudrait bien détruire ces monuments inutiles et secouer la « cendre des morts pour nourrir les vivants. »
— L’Assemblée nationale, adoptant les principes développés par Turgot et par Mirabeau, vota la suppression des fondations
particulières, en même temps que celles des autres corps de mainmorte.
840. La loi a-t-elle pu, sans injustice, éteindre les prérogatives que s’étaient réservées les anciens fondateurs ? A-t-elle pu, sans violer le droit de propriété, transférer ces prérogatives à la nation ?
Le droit de propriété emporte, en faveur du propriétaire, le droit d’user et de jouir de son bien sa vie durant, et même d’en disposer par testament au profit d’un autre particulier.
Mais il n’implique pas le droit d’affecter les biens que l’on possède à un service d’utilité publique et de les grever d’une affectation perpétuelle.
En faisant une disposition de ce genre, le fondateur n’agit plus seulement comme propriétaire; il se met au lieu et place de la nation, il fait une œuvre véritablement législative : car la société seule a le droit de constituer et d’organiser les services d’utilité publique.
Les dispositions prises par les fondateurs n’ont donc d’effet qu’autant qu’elles sont ratifiées par la nation ou par les autorités qui la représentent.
La nation, en acceptant le concours des fondateurs, ne se dépouille d’ailleurs pas du droit qu’elle a d’apprécier ce qu’exige l’utilité générale et de modifier en tout temps les établissements publics qu’elle a fondés ou autorisés. Ce droit dérive de la souveraineté et il est inaliénable comme elle.
Tels sont les principes qui ont inspiré le législateur lorsqu’il a réorganisé, par la loi du o juin 1859, le régime des fondations charitables, et par celle du 19 décembre 1864, le régime des fondations en faveur de l’enseignement public et au profit des boursiers.
841. La loi ne pouvait, en organisant sur un pied nouveau les services du culte, de la bienfaisance et de l’enseignement, laisser aux particuliers la liberté de dénaturer cette organisation, en créant à leur gré des établissements rivaux.
Aussi le code civil ne mentionne-t-il plus les fondations proprement dites. Il permet, il est vrai, aux particuliers de disposer de leurs biens, par donation entre- vifs ou par testament, en faveur des établissements d’utilité publique ; mais il ajoute que
ces établissements doivent être légalement capables, que les dispositions faites à leur profit doivent être autorisées par le gouvernement, et que si elles contiennent des conditions contraires aux lois et aux mœurs, ces conditions sont réputées non écrites (art. 893, 900, 902, 910, 957).
Le droit de propriété n’implique donc plus le droit de créer, sous forme de fondations, des corps moraux doués de la personnalité civile, mais seulement le droit de donner ou de léguer aux établissements existants, pour autant que ces libéralités se rapportent aux services publics en vue desquels ces établissements ont été organisés et qu’elles soient approuvées par le gouvernement.
842. Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d’une commune, ou d’établissements d’utilité publique n’ont leur effet qu’autant qu’elles sont autorisées par un arrêté royal. (Code civ., art. 910.)
Cette autorisation est nécessaire parce que les revenus des capitaux donnés ou légués sont désormais grevés d’une affectation publique et perpétuelle : or il ne dépend pas de la seule volonté d’un particulier d’organiser un service d’utilité publique ni de régler l’affectation que recevront pendant un avenir indéfini les biens qui lui appartiennent et dont la loi naturelle ne lui garantit que la jouissance viagère.
Toute libéralité au profit d’un établissement public exige donc le concours de deux volontés, celle du particulier qui se dépouille de son bien et celle de l’État qui affecte ce bien d’une manière permanente à un service d’utilité générale.
— Tant que l’État n’a pas autorisé la libéralité, elle demeure sans effet. Il n’en faut pas conclure, néanmoins, que les établissements publics sont, en principe, incapables de recevoir des donations ou des legs et que leur capacité ne prend naissance et n’existe que dans la mesure fixée par chacune des autorisations spéciales que leur délivre le gouvernement. En effet, l’article 910 du code civil ne range pas les êtres moraux qu’il dénomme parmi les personnes incapables de recevoir; il se borne à restreindre ou à suspendre une capacité qui existe en principe.
Il suit de là que lorsqu’un établissement public est autorisé à accepter un legs universel et qu’il n’existe pas d’héritiers réser-
vataires, l’autorisation rétroagit au jour du décès du testateur et confère au légataire, à partir de ce moment, la saisine des biens légués ainsi que la jouissance des fruits. (Liège, 26 juillet 1879, Pasic., 1880, 2, 225.)
— L’intervention du gouvernement dans cette matière, outre qu’elle est conforme aux principes les plus essentiels du droit public, se justifie par des considérations d’utilité.
Elle empêche qu’une trop grande quantité de biens ne sorte du^commerce pour passer en mainmorte, ce qui ruine la nation et favorise le paupérisme.
Elle protège l’intérêt des familles contre le zèle irréfléchi des donateurs, qui sont enclins, surtout à l’heure de la mort, à frustrer leurs familles au profit d’œuvres pies ou charitables.
Elle prémunit enfin les établissements publics eux-mêmes contre l’acceptation de libéralités onéreuses.
843. L’autorisation gouvernementale n’est qu’un acte de tutelle et d’équité qui ne préjuge rien en ce qui concerne la capacité du donataire ou du légataire. Si l’établissement auquel s’adresse la libéralité n’existe pas légalement ou n’est pas civilement capable d’acquérir, les tribunaux n’ont, pas à tenir compte de l’arrêté d’autorisation. (Voy. n° 854.)
C’est pourquoi le gouvernement se borne ordinairement, lorsqu’il s’élève des doutes sur la capacité de l’établissement institué, à l’autoriser à accepter les droits qui peuvent dériver pour lui du testament du disposant. Il abandonne aux tribunaux le soin de vider les questions de capacité. (Voy. un arr. roy., en date du 26 mars 1875, Monit. du 29 mars.)
844. L’autorisation gouvernementale est nécessaire aux établissements publics pour renoncer à une libéralité, aussi bien que pour l’accepter, car la répudiation d’un don ou d’un legs équivaut à une aliénation.
845. L’acceptation des legs faits en faveur des établissements publics ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation préalable délivrée par l’autorité supérieure. L’acceptation des donations entre-vifs peut, au contraire, avoir lieu immédiatement, sous la réserve d’une approbation subséquente. (Voy. nos 800, 801 et 806.)
De quelle autorité doit émaner cette autorisation ou cette ap-
probation? Du roi. Telle est la règle générale énoncée aux articles 910 et 957 du code civil.
Toutefois, l’approbation de la députation provinciale est suffisante, sauf recours au roi, lorsque la valeur des donations ou legs n’excède pas cinq mille francs (loi comm., art. 76, n° 5).
La compétence du gouvernement est la règle en cette matière; la députation provinciale n’a qu’une compétence exceptionnelle. Dans les cas douteux, le roi doit intervenir.
Cette intervention est spécialement nécessaire lorsqu’une même personne fait, par un même acte ou par des actes successifs, des dispositions qui sont connexes entre elles. Dans cette hypothèse la compétence se détermine en prenant pour base l’ensemble des libéralités connexes. Cette appréciation d’ensemble est nécessaire pour que l’autorité appelée à statuer puisse concilier dans une juste mesure l’intérêt public et l’intérêt des familles qui demandent la réduction des libéralités.
— Lorsque des libéralités s’adressent à des établissements publics qui ne rentrent pas dans l’énumération de la loi du 30 juin 1865, ou qui ont un caractère plus général, tels que les séminaires, les fabriques cathédrales ou métropolitaines, les congrégations hospitalières, elles doivent être autorisées par le gouvernement, conformément cà la règle générale énoncée à l’article 957 du code civil.
846. Les dons manuels doivent-ils être autorisés comme les autres ?
Les fabriques d’église sont autorisées d’une manière générale par le décret du 50 décembre 1809, article 56, à accepter certains dons manuels, savoir : le produit des quêtes, l’argent trouvé dans les troncs, les oblations.
On admet généralement qu’une autorisation expresse n’est pas requise à l’égard des dons manuels qui ont le caractère d’aumônes, tels que les dons de houille offerts par des sociétés charbonnières à des bureaux de bienfaisance.
En est-il de même à l’égard des autres dons manuels? Nous avons examiné cette question au n° 807.
847. Aux termes de l’article 910 du code civil, les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit d’établissements d’utilité publique, n’ont leur effet et, par conséquent, ne peuvent
être acceptées qu'autant qu’elles sont autorisées par un arrêté royal.
Il résultait anciennement de ce texte que l’acceptation antérieure à l’autorisation ne liait pas le donateur.
Il en résultait également que si le donateur décédait avant l’octroi de l’autorisation, la donation était caduque.
La disposition dont il s’agit a été modifiée, en ce qui regarde les donations entre-vifs, par la loi du 30 juin 1865, portant que les libéralités faites par actes entre-vifs en faveur des communes et des établissements d’utilité publique seront toujours acceptées sous la réserve de l’approbation de l’autorité compétente et que cette acceptation liera sous la même réserve le donateur dès qu’elle lui aura été notifiée.
Les donations entre-vifs peuvent donc être acceptées provisoirement en attendant l’approbation du gouvernement.
Quant aux libéralités testamentaires, elles demeurent sous l’empire de l’article 910 du code civil. L’acceptation ou la demande en délivrance des legs ne peut donc avoir lieu qu’après que le gouvernement l’a autorisée, et les intérêts et fruits ne sont acquis à rétablissement avantagé qu’à dater de l’acceptation, sauf ce qui est statué aux articles 1005 et 1006 du code civil en ce qui touche les legs universels. (Voy. nos 800, 801, 806 et 842.)
848. L’autorisation ou l’approbation doivent être sollicitées dans l’année qui suit l’acte de donation ou la déclaration des héritiers au fisc. Toutefois, l’arrêté du 27 octobre 1825, qui a fixé ce délai, n’a pas comminé de déchéance contre les établissements publics qui négligeraient de l’observer.
849. Lorsqu’une donation ou un legs est excessif, lé gouvernement peut, dans l’intérêt de la famille du disposant, réduire la libéralité. (Voy. loi corrim., art. 76, n° 5.)
Lorsqu’il s’agit de réduire une donation, le consentement du donateur est nécessaire. La donation est un contrat : si l’un des contractants offre une certaine somme et si l’acceptation de l’autre porte sur une somme inférieure, le contrat ne se parfait point. Il faut donc que le donateur consente à la réduction proposée par le gouvernement.
Les libéralités faites en faveur des établissements pu
blics sont acceptées par les colleges cjui ont l’administration de ces établissements.
L’acceptation des legs n’est autre chose que la demande en délivrance, d’après les règles tracées aux articles 1004 et suivants du code civil.
L’acceptation des donations a lieu par acte authentique notifié au donateur. Elle peut aussi être constatée par une simple déclaration du donateur authentiquement certifiée au bas de l’acte portant acceptation (loi comm., art. 76, n° 5).
851. Les droits de transcription et d’enregistrement sur les donations d’immeubles faites en faveur des pauvres et des hôpitaux sont modérés au taux fixe de deux francs quarante centimes (lois du 7 pluviôse an xii, art. unique; du 5 juillet 1860, art. 5, §lcr, et du 28 juillet 1879, art. 1er, § 1er).
Il en est de même en ce qui concerne les donations d’immeubles en faveur d’autres établissements publics. (Voy. le décret du 18 février 1809, relatif aux congrégations hospitalières, art. 11 ; le décret du 50 décembre 1809, sur les fabriques d’église, article 81; le décret du 6 novembre 1815, sur les séminaires, art. 67.)
Mais les dispositions à cause de mort sont passibles du droit proportionnel qui frappe les legs faits à des personnes non parentes du testateur. Ce droit s’élève à 10 p. c. en principal et à 14 p. c. additionnel compris (lois du 27 décembre 1817, art. 17, et du 28 juillet 1879, art. 1er).
— Un arrêté royal, en date du 27 mars 1825, avait statué qu’à l’avenir il serait imposé, comme condition, à toutes les autorisations d’accepter des biens qui passent à des établissements de mainmorte, l’obligation de payer annuellement au trésor quatre pour cent du revenu des biens donnés ou légués.
Cet arrêté, qui créait un impôt sans le consentement des états généraux, était inconstitutionnel. On ne l’observe plus depuis
852. Dans toute disposition entre-vifs ou testamentaire, les conditions impossibles, celles qui sont contraires aux lois ou aux mœurs sont réputées non écrites. (Code civ., art. 900.)
Sont notamment réputées non écrites les clauses qui ont pour objet de confier la saisine et la gestion d’une libéralité à un
établissement publie ou privé qui n’est pas qualifié à cet effet.
Une fondation pieuse ou charitable a pour bénéficiaire moins l’établissement dénommé dans l’acte que le service d’utilité publique auquel le disposant a entendu l’appliquer. Elle doitéchoir à l’établissement dans les attributions duquel la loi a placé ce service, et non à l’établissement que le donateur a erronément désigné; en d’autres termes la destination d’une libéralité faite en vue d’un service public emporte institution en faveur de l’administration légale qui régit ce service.
La capacité respective des divers établissements publics est, en effet, déterminée et circonscrite par l’objet de leur institution. Les particuliers ne peuvent, sous prétexte de libéralités, enlever à l’un d’eux ses attributions pour les transporter à un autre.
— L’incompétence de l’établissement désigné par le testateur ne fait, du reste, pas tomber le legs. Il appartient au pouvoir administratif de charger de l’exécution de la libéralité l’organe désigné par la loi pour représenter le service avantagé.
Cette désignation échappe au contrôle des tribunaux; le pouvoir judiciaire est incompétent pour la critiquer ou la réformer. (Brux., 6 janvier 1875, Pasic., 1875, 2, 50.)
853. Nous citerons, à titre d’applications de ces principes, quelques exemples empruntés à la jurisprudence administrative :
A. Le legs dont les revenus sont affectés à l’entretien d’orphelines pauvres dans un établissement d’instruction doit échoir aux hospices, car il se rattache principalement, par son objet, au service de la bienfaisance publique (arr. roy. du 26 juin 1868; Cire. Int.).
B . Le legs affecté à l’entretien d’une femme aveugle dans un hospice particulier désigné par le testateur est valable et doit être accepté par la commission des hospices civils. L’hospice particulier ne pouvant être avantagé ni directement, ni indirectement par interposition de personne, la charge exprimée par le testateur est réputée non écrite (arr. roy. du 26 juillet 1866, Bullet. Intér.).
C. Le legs affecté à l’habillement des enfants pauvres admis à faire leur première communion doit être attribué, non à la
fabrique d’église, mais au bureau de bienfaisance, lequel a seul la mission légale de représenter les pauvres (arr. roy. du 8 novembre 1875, Moniteur du 12 novembre).
D. Un legs fait à un bureau de bienfaisance pour la fondation d’une école destinée à l’éducation des filles doit être accepté par la commune, celle-ci ayant seule qualité pour administrer 1’enseignement primaire (décis. royale du 7 mai 1872, Bull. Intér.).
E. Supposé qu’un legs ait pour objet l’entretien d’écoles gardiennes ou de salles d’asile, ce legs est-il valable, et, en cas d’affirmative, par qui doit-il être accepté ?
Il est valable lorsqu’il s’agit d’écoles gardiennes dirigées et surveillées par l’autorité publique. La loi du 1er juillet 1879, organique de l’instruction primaire, a, en effet, dans son article 57, prescrit aux communes d’encourager la fondation des salles d’asile et des écoles gardiennes; elle a ainsi constitué ces établissements de charité et d’éducation en service public et leur a donné la capacité de recevoir des libéralités.
Les legs de cette espèce doivent être acceptés, non par le bureau de bienfaisance, mais par la commune, celle-ci étant implicitement désignée par la loi elle-même pour représenter les salles d’asile. (Brux., 6 janvier 1875, Pasic ., 1875, 2, 50.)
Quant aux écoles gardiennes privées, elles n’ont ni existence civile ni représentants légaux : elles ne peuvent donc ni posséder ni acquérir (arr. roy. du 6 février 1875, Moniteur du 8 février).
Les crèches sont, sous ce rapport, assimilées aux écoles gardiennes. La loi du 1er juillet 1879, article 57, a érigé en établissements d’utilité publique les crèches fondées ou adoptées par les communes. Les autres crèches sont et demeurent des institutions purement privées, lors même qu’elles sont subsidiées par la caisse communale, et ne peuvent, par conséquent, recevoir ni dons ni legs (arr. roy. du 25 juin 1879, Rev. acLmin., 1880, p. 551).
F. Un legs fait en faveur d’une institution destinée à l’éducation des sourds-muets et des aveugles est censé fait à la commune et doit être accepté par elle, attendu que l’instruction des sourds-muets et des aveugles est une charge communale, aux
termes de l’article 131, n° 17, de la loi communale (an*, roy. du 26 mars 1875, Monit. du 29 mars, et du 29 septembre 1879, Monit. du 8 octobre).
— Si le legs a pour objet spécial l’enseignement religieux des sourds-muets, il est réputé fait à la fabrique catholique ou au consistoire protestant, par application de l’article 9 de la loi du 19 décembre 1864 (arr. roy. du lo septembre 1870, Bullet. Intér.).
G. Supposé que le testateur lègue à la fabrique d’église une maison à la charge d’y installer une école de filles qui sera administrée par des religieuses sous la surveillance du curé, ce legs doit échoir à la commune, et l’administration de l’école doit être réglée conformément aux prescriptions de la loi du 1er juillet 1879 (arr. roy. du 31 décembre 1867 ; Bull. Int.).
Par contre, le legs dont le revenu est affecté à l’instruction chrétienne des enfants pauvres doit ctre accepté par la fabrique et administré par le bureau des marguilliers, en vertu de l’article 37 du décret du 50 décembre 1809 (arr. roy. du 11 septembre 1866; Cire. Just.).
H. Les fabriques d’église sont chargées d’administrer les biens légués pour l’exercice du culte dans les églises auxquelles elles sont attachées.
Lorsqu’un legs s’adresse à une chapelle non pourvue d’un conseil de fabrique, il est censé avoir pour objet le service du culte civilement représenté par la fabrique de l’église paroissiale ou succursale à laquelle ressortit la chapelle (arr. roy. du 24 octobre 1866; Cire. Just.).
Toutefois, les commissions hospitalières ont qualité, aux termes d’un arrêté du 11 fructidor an xi, pour, gérer les biens affectés à des services religieux qui s’exercent dans les oratoires dépendants des hospices, par exemple, les fondations de messes à célébrer dans la chapelle d’un hôpital (arr. roy. du 17 septembre 1873, Rev. comm., 1875, 152).
/. Le legs fait en faveur d’un évêché est dévolu au séminaire ou à l’église cathédrale, seuls établissements diocésains légalement capables de recevoir une dotation (arr. roy. du 22 mars 1870; Cire. Just.).
K. Le legs dont l’objet est de faire confectionner des ccr-
cueils pour les pauvres et d’acheter des chemises de toile pour ensevelir les indigents doit être accepté par la commune, attendu que les administrations communales sont chargées par le décret du 25 prairial an xii, article 19, de l'aire transporter les morts dans les lieux de sépulture et de les faire inhumer (arr. roy. du 15 septembre 1870; Cire. Just.).
— Quant aux legs dont l’objet est de faire célébrer des obsèques pour les pauvres dans les églises, iis doivent être acceptés par les fabriques ( ibid. ).
— La donation d’un terrain destiné à servir de cimetière doit être acceptée, non par la fabrique, mais par la commune, attendu que les cimetières sont des lieux publics placés sous l’autorité et la police, des administrations locales (arr. roy. du 14 février 1865; Bulle t. Intér.).
854. Dans les exemples que nous venons de citer on rencontre toujours deux éléments distincts et divisibles, une disposition principale et une disposition accessoire, un legs et une modalité. En ordre principal, le testateur lègue une somme qu’il affecte à un service d’utilité publique. En ordre secondaire et accessoire, il désigne l’organe qui doit gérer la libéralité. Si cette désignation est erronée, il appartient au gouvernement de la rectifier, et en cela il ne fait que se conformer à la volonté présumée du testateur.
Mais la désignation de l’organe qui doit gérer les biens légués peut n’être pas une simple modalité. Si le testateur a manifesté l’intention expresse de gratifier, non le service public organisé par la loi, mais uniquement l’être moral qu’il a voulu fonder, le legs et la fondation ne font qu’un, et l’incapacité du légataire entraîne la caducité du legs. C’est ce qui a été jugé dans l’espèce que voici :
Le chanoine De Rare avait légué une somme de 25,000 francs pour servir à l’érection d’une fondation perpétuelle pour les pauvres femmes aveugles de Louvain, et avait chargé les curés de Louvain d’administrer cette fondation.
Il manifestait ainsi la volonté expresse de fonder un établissement distinct des hospices civils, de façon que l’érection de la fondation n’était pas une condition accessoire, un mode d’exécution de la disposition testamentaire, mais qu’elle en formait au
contraire un élément essentiel, et que le legs et la fondation ne faisaient qu’un dans sa pensée.
Le gouvernement n’ayant pas autorisé cette fondation, le legs, qui s’adressait à un incapable, est demeuré caduc, et la commission administrative des hospices de Louvain en a vainement réclamé la délivrance en justice, bien que le gouvernement l’eût autorisée à accepter ce legs. (Cass., 8 novembre 1860, Pasic., 1861, 1, 159.)
Ces principes ont été appliqués, dans des espèces analogues, par l’arrêté royal du 26 octobre 1877, Moniteur du 29 octobre, et par l’arrêté du Sjuillet 1877, Revue communale , 1879, p. 516.
855. Toute institution érigée par la loi en service public, c’est-à-dire toute institution dont la loi a prévu la création et à laquelle elle a désigné un organe chargé de la représenter, est capable de recevoir des dons et legs avec l’autorisation du gouvernement.
Mais lorsque l’affectation d’un legs est étrangère à tous les services publics légalement organisés, il est frappé de caducité.
C’est pourquoi les communautés religieuses, autres que les congrégations hospitalières de femmes, ne peuvent acquérir ni directement ni par personnes interposées.
Est nul, par exemple, un legs fait en faveur d’un établissement public sous la condition que le revenu de ce legs sera remis annuellement à des religieuses (arr. roy. du 15 mars 1870, Cire. Just..).
— Est également nul un legs fait aux petites sœurs delà Chartreuse pour être remis aux pauvres, attendu que les bénéficiaires de cette libéralité sont uniquement les pauvres recueillis et choisis par les petites sœurs elles-mêmes et que ces pauvres ainsi déterminés n’ont pas de représentant légal (arr. roy. du 2 juillet 1876, Monit. du Sjuillet).
— Les écoles privées n’ont pas non plus de représentant légal. Est donc nulle la disposition testamentaire faite au profit d’une école dominicale privée où se donne, sous la direction d’un vicaire, un enseignement exclusivement religieux, mais à l’administration de laquelle la fabrique de l’église ne participe pas (arr. roy. du 30 janvier 1876, Rev. comm., 1878, p. 92).
Les confréries n’étant pas reconnues par la loi ne peuvent
profiter directement des dons qui leur seraient faits (arr. roy.du 10 février 1 879, Rev. admin., 1879, p. 115).
Cependant, dit l’abbé Affre, si ces dons, quoique offerts à la confrérie, étaient destinés aux réparations ou à l’embellissement d’une chapelle de l’église paroissiale, ils pourraient être acceptés par la fabrique et autorisés par le gouvernement.
— Est nulle toute fondation faite en vue de réaliser une œuvre sociale ou religieuse qui ne rentre pas dans les services publics reconnus et organisés par la loi.
Est nulle, par exemple, la fondation dont l’objet est de faire célébrer des missions à l’intérieur du pays. Les cérémonies religieuses appelées missions sont, en effet, étrangères aux attributions des fabriques d’église telles qu’elles ont été fixées par le décret du 50 décembre 1809, et, en général, aux attributions de tous les établissements publics.
— Le legs fait à une ville à charge d’en distribuer le revenu aux prisonniers qui sont incarcérés dans la maison cellulaire et qui par leur conduite auraient mérité une récompense, ne peut être accepté ni par la commune ni par le bureau de bienfaisance. L’objet d’un semblable legs ne rentre dans les attributions d’aucun établissement public (arr. roy. du 14 janvier 1870, Monit. du 20 janvier).
— Un legs peut être valable, bien qu’il s’adresse en apparence à un incapable. Un particulier avait légué à l’hôpital Louise- Marie, à Anvers, pour la fondation d’un lit, une somme de mille francs. Le véritable légataire était, dans ce cas, l’indigent qui devait occuper le lit, objet de la fondation, et non pas l’hôpital privé auquel le testateur avait confié la gestion des biens. Aussi le gouvernement a-t-il autorisé les hospices civils d’Anvers à accepter le capital légué (arr. roy. du 17 janvier 1879, Monit. du 31 janvier).
856. Dans les dispositions de dernière volonté, toute condition légalement ou physiquement impossible était, en droit romain, réputée non écrite, et la disposition principale sortait son effet comme si elle eût été pure et simple.
Gaïus déclare, en enseignant cette doctrine, qu’il est presque impossible de l’expliquer rationnellement. ( Comm ., III, 98.)
Elle se justifiait probablement, dans la pensée des jurisconii. 15
suites romains qui l’ont professée (les Sabiniens), par le désir de rendre hommage à la volonté présumée des testateurs. On admettait que si le testateur avait connu le vice de la clause qu’il ajoutait à l’expression de sa volonté, il l’eût retranchée, et, sur le fondement de cette présomption, on annulait la clause irritante pour donner effet à la disposition principale.
Avec le temps cette règle est devenue une loi absolue et d’ordre public, qui a pour objet de limiter les pouvoirs du testateur et non d’interpréter sa pensée.
Tel était le sentiment de Furgole : « Les lois, dit-il, n’ayant « pas expliqué la raison pour laquelle les conditions impossibles « sont rejetées, il est assez inutile d’examiner si la disposition « est conservée en rejetant la condition, ou par la volonté pré- « sumée du testateur, ou contre sa volonté; cette discussion ne « peut tendre qu’à faire naître des doutes et à rendre les décide sions arbitraires; il suffit que la condition apposée à une dis- « position soit du nombre de celles que la loi rejette, afin que, « sans autre examen, on doive faire valoir la disposition. » {Des Testant., ch. VII, sect. II, n° 26.)
Le caractère absolu de la prohibition qui nous occupe se manifeste clairement dans la loi du 17 nivôse an n, qui a été publiée en Belgique, et dont l’article 12 est ainsi conçu : « Est réputée « non écrite toute clause impérative ou prohibitive insérée dans « les actes... lorsqu’elle est contraire aux lois et aux mœurs, « lorsqu’elle porte atteinte à la liberté religieuse du donataire, « de l’héritier ou du légataire ; lorsqu’elle gêne la liberté qu’il « a, soit de se marier ou de se remarier même avec des perce sonnes désignées, soit d’embrasser tel état, emploi ou profes- « sion, ou lorsqu’elle tend à le détourner de remplir les devoirs « imposés et d’exercer les fonctions déférées par les lois aux « citoyens. »
C’est là une disposition d’ordre public qui a pour but de contraindre les donateurs et les testateurs à mettre l’expression de leur volonté en harmonie avec les lois politiques nées de la révolution française.
L’article 900 du code civil reproduit ce principe absolu, et son impérative concision exclut les tempéraments et les distinc-
tions qui auraient pour effet d’en faire céder l’application devant des convenances privées.
Lors donc que le testateur, après avoir subordonné un legs à une condition illicite, manifeste expressément l’intention de révoquer le legs dans le cas où la condition ne serait pas exécutée, il entreprend ouvertement sur la puissance publique, et la clause révocatoire est nulle aussi bien que la condition illicite dont elle est le complément.
La cour de cassation l’a ainsi jugé dans l’espèce que voici. La dame Lauwens avait légué aux hospices de Duffel une somme de 25,000 francs pour l’entretien de trois malades, en stipulant que ces trois malades seraient soignés par des religieux du culte catholique romain et en ajoutant : « C’est là une condition « essentielle du legs, sans l’assurance de l’exécution de laquelle « je ne le ferais point. »
Cette clause était illégale, attendu que les employés des hospices sont à la nomination exclusive des commissions hospitalières (voy. n° 874); mais la testatrice avait défendu qu’on la séparât de l’institution principale et avait ordonné que si elle n’était pas remplie le legs passerait à ses héritiers.
La nullité de la condition imposée par la dame Lauwens ayant été reconnue et proclamée par le gouvernement, il s’agissait de savoir si les hospices de Duffel étaient recevables à réclamer la délivrance du legs nonobstant la volonté formellement exprimée par la défunte.
La cour d’appel de Bruxelles se prononça pour la négative, en se fondant sur ce qu’on doit, dans un testament, considérer principalement la volonté du disposant de faire une libéralité, et que, si cette cause vient à manquer, il n’y a pas de disposition.
Mais cette décision fut cassée par le motif que la fiction de l’article 900 du code civil établit une règle générale et absolue qui n’autorise aucun tempérament, quelles que soient les raisons qui ont déterminé le législateur à l’adopter; que la règle s’applique indistinctement à tous les cas où une condition illicite est apposée au legs; qu’ainsi la condition illicite demeure sans effet et que la clause qui subordonne le maintien du legs à l’accomplissement d’une telle condition est inopérante. (Cass., 26 février 1874, Pasic., 1874, 1, 82.)
II est certain que la cour de cassation a, dans celte circonstance, assigné à l’article 900 du code civil sa portée véritable, telle qu’elle résulte des antécédents historiques et des considérations politiques qui l’ont inspiré.
La question de savoir si la règle énoncée dans cet article est juste et s’il n’y aurait pas lieu d’en mitiger la rigueur par une nouvelle rédaction législative, est controversée. Elle a été discutée assez longuement dans la séance de la chambre des représentants du 5 mars 4879.
857. Les établissements publics se divisent en trois catégories, dont l’une a pour objet le soulagement des pauvres, une autre l’instruction publique, et la troisième le temporel des cultes.
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* SOMMAI UE
858. Les anciennes fondations de bienfaisance ont été nationalisées en 1789.
859. La Convention nationale française avait décidé qu’il serait porté annuellement une
somme au budget de i’État pour secourir les indigents.
860. Les lois de l’an vont reconstitué la dotation de la bienfaisance publique
858. L’ancien droit admettait la liberté illimitée des fondations. Le fondateur pouvait affecter une partie de ses biens ou sa fortune entière à la création d’un hôpital, d’un hospice, d’un orphelinat, désigner les personnes qui seraient chargées de l’administrer, en les choisissant soit parmi sa famille, soit parmi les titulaires successifs d’un office civil ou ecclésiastique, spécifier enfin les indigents qui devaient profiter de sa libéralité.
Chaque asile avait donc une charte qui lui était spéciale et un patrimoine propre dont la destination était réglée par la volonté du fondateur.
Toutes ces fondations spéciales ont été nationalisées par la révolution de 1789.
D’une part, la constitution du 5 septembre 1794 a déclaré que
les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d’utilité publique appartiennent à la nation et sont, dans tous les temps, à sa disposition ; et d’autre part, elle a décrété en principe la création d’un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui ne pourraient pas s’en procurer.
C’est sur cette base que repose la législation moderne en matière de bienfaisance. Le soulagement des pauvres est devenu une dette nationale. Tous les biens de fondation sont entrés dans le domaine de l’État ou des agences charitables qu’il s’est substituées à charge, non pas d’exécuter les volontés des anciens fondateurs, mais de pourvoir au soulagement des pauvres de la manière la plus conforme aux exigences de l’intérêt public.
Le régime de la spécialité des fondations a été aboli par les lois de l’an v, et les anciennes institutions hospitalières ont été absorbées par les hospices civils et les bureaux de bienfaisance. Les personnes désignées dans les actes de fondation sont donc aujourd’hui sans qualité pour administrer les biens des pauvres et pour représenter ceux-ci devant les tribunaux. (Cass., 17 décembre 1868, Belg . jud., 1869, p. 515.)
859. Voyons maintenant quelles mesures ont été prises pour organiser un établissement général de secours publics.
La Convention disposa que l’assistance des pauvres étant une dette nationale, il y avait lieu de vendre lesbiens des hôpitaux et des fondations charitables et de porter chaque année une somme au budget de l’État, pour être employée en secours en faveur de l’indigence (décret des 19-24 mars 1793).
860. On ne tarda pas à s’apercevoir que ce système, si simple en apparence, était très difficile à appliquer. La guerre civile et la guerre avec les nations étrangères, coalisées contre la France, accroissaient chaque jour le nombre des indigents qui réclamaient des secours, et les ressources du Trésor public ne suffisaient pas à soulager tant de malheureux.
On se décida à reconstituer un budget séparé pour la bienfaisance publique. Le décret du 2 brumaire an iv rendit aux hôpitaux, maisons de secours, hospices et bureaux des pauvres la jouissance provisoire des revenus qui leur étaient précédem-
ment affectés, et peu de temps après un système de secours définitif fut établi.
— La loi du 16 vendémiaire an v a conservé définitivement les hospices civils dans la jouissance de leurs biens et a institué, pour administrer tous les hospices situés dans un même canton, une commission de cinq membres placés sous la surveillance de la municipalité cantonale et sous l’autorité du gouvernement.
D’autre part, les lois du 7 frimaire et du 20 ventôse an v ont institué dans chaque canton un bureau de bienfaisance, composé également de cinq membres et chargé d’administrer tous les biens destinés à des distributions de secours à domicile.
Ce système de secours publics est encore en vigueur dans notre pays. Seulement, la commune a remplacé le canton comme unité territoriale administrative, et les commissions hospitalières et charitables sont aujourd’hui organisées par communes, au lieu de l’ètre par cantons.
— En résumé, le service de la bienfaisance publique est devenu une branche de l’administration générale. Il est organisé par commune, et il est confié, dans chaque commune, à des agences spéciales qui, sous le nom de commissions hospitalières et de bureaux de bienfaisance, sont constituées partout d’après des règles uniformes.
TITRE PREMIER
Les hospices civils.
Les hospices n’ont qu’une capacité civile limitée
861. On entend par hôpital une maison où l’on reçoit et ou l’on traite les malades jusqu’au moment de leur guérison, et par
LES HOSPICES CIVILS
hospice un refuge où l’on entretient les vieillards, les infirmes, les insensés, les incurables ou les enfants abandonnés.
— A plusieurs hospices sont annexées des exploitations agricoles, circonstance qui leur a valu le nom de fermes-hospices . Chaque indigent y travaille suivant ses aptitudes et ses forces, et les travaux qui s’y font au grand air fournissent aux vieillards une occupation saine et agréable et favorisent le développement physique des jeunes orphelins.
Les frais de l’entretien des indigents reçus dans les fermeshospices sont des plus modérés. Dans celle de Lichtcrvelde, près de Roulers, le coût de la journée d’entretien est réduit à 14 centimes. (Voy. le discours du gouverneur du Limbourg, Monit ., année 1877, p. 2027.)
862. La révolution française avait fait des hôpitaux et des hospices des établissements impersonnels, alimentés par le Trésor public.
La législation de l’an v leur a restitué leur patrimoine et leur personnalité, mais en les soumettant, dans chaque canton, à l’administration d’une seule et même agence ou commission nommée par la municipalité du canton.
Cette union administrative existe aujourd’hui entre tous les hospices et hôpitaux situés dans une même commune (loi comm., art. 84).
L’union administrative a pour conséquence l’union financière. « Les revenus des hôpitaux civils situés dans une même com- « mune, dit l’arrêté du 25 brumaire an v, ou qui lui sont parti- « culièrement affectés seront, conformément à la loi du 16 « vendémiaire, perçus par un seul et même receveur, et indis- « tinctement employés à la dépense de ces établissements, de « laquelle il sera néanmoins tenu des états distincts et séparés.»
863. Les hospices n’ont reçu la capacité civile qu’en vue du service public auquel ils sont légalement préposés, et leurs administrateurs n’ont qualité, aux termes des lois du 16 vendémiaire an v et du 16 messidor an vii, que pour gérer les fondations et revenus destinés à subvenir à l’entretien des indigents.
Aucune disposition légale ne les a chargés d’entretenir des pensionnaires payants. C’est pourquoi le gouvernement, par un arrêté en date du 10 novembre 1869, a refusé à la commission
des hospices de Liège l’autorisation d’accepter un legs de dix mille francs qui devait servir, d’après la volonté du testateur, à fonder des logements où seraient reçus des malades payant une rétribution d’un franc par jour. {Monit. du 17 novembre 1869.)
Cette décision n’est-elle pas bien rigoureuse ? Ne peut-on pas soutenir que l’assistance publique doit subvenir aux nécessités de cette catégorie si nombreuse et si intéressante de citoyens qui, sans être dans un dénûment absolu, sont hors d’état de se procurer par leurs seules ressources un traitement médical convenable ?
La loi elle-même les autorise à se faire admettre comme pensionnaires payants dans les hospices. Le décret du 25 juin 1806 dispose, en effet, que les sommes qui seront offertes pour l’admission des pauvres dans un établissement de charité pourront, lorsqu’elles seront en dessous de cinq cents francs, être acceptées d’après la simple autorisation du préfet.
Les hospices pouvant recevoir des pensionnaires de cette catégorie, ne serait-il pas raisonnable d’admettre qu’ils ont la capacité d’accepter et de gérer les dotations qui sont offertes pour leur entretien ?
Comment les commissions délibèrent
864:. Chaque commission hospitalière est composée de cinq membres (loi du 16 vendémiaire an v, art. 1er).
La loi communale exige qu’ils soient Belges parla naissance
LES HOSPICES CIVILS
ou la naturalisation et qu’ils soient majeurs aux termes du code civil (art. 84, n° 2, combiné avec l’art. 7, n° 1).
D’après la loi. du 16 vendémiaire an v, art. 1er, et le décret du
7 germinal an xm, art. 5, il fallait, en outre, qu’ils fussent pris parmi les citoyens résidant dans le canton ou domiciliés de droit dans Y arrondissement où la commission était établie.
Cette prescription subsiste-t-elle encore ? Faut-il admettre, par voie d’analogie, que les membres des commissions d’hospices doivent être aujourd’hui nommés parmi les citoyens résidant dans la commune ?
Lorsque le projet de loi d’organisation communale a été discuté, les propositions du gouvernement et de la section centrale concernant l’article 84 n’étaient pas restreintes à l’application des trois premiers numéros de l’article 48 et aux dispositions de l’article 51. C’étaient toutes les qualités requises par la loi communale pour être membre du conseil, qu’on exigeait des membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance. (D isc. de M. Dubus; séance de la ch. des représ., du
8 mars 1856.)
Si cette proposition avait été adoptée, les membres des commissions hospitalières auraient dû, par application de l’article 7, nos 2 et 5, de la loi communale, avoir leur domicile réel dans la commune et posséder le cens requis pour être électeur communal.
Le ministre de l’intérieur la combattit, par le motif qu’elle était trop générale et qu’elle exigeait, sans nécessité, que les membres des bureaux de bienfaisance et des hospices fussent électeurs. Il fît voter, dans la séance du 25 février 1856, l’amendement suivant : « Les incompatibilités établies par les trois premiers « numéros de l’article 48 et les dispositions de l’article 51 de la « loi sur l’organisation du corps communal relativement aux « membres du conseil, sont applicables aux membres des hos- « pices et des bureaux de bienfaisance. »
Cette rédaction était trop étroite. Il en résultait, comme le fît remarquer M. Dubus dans la séance du 8 mars 1856, que non seulement il ne fallait plus être électeur pour être membre des administrations charitables, mais qu’on pourrait même n’èfre pas üele'e.
A la suite de cette observation, la chambre décida que la qualité exigée par le premier numéro de l’article 7, numéro qui concerne la nationalité, est applicable aux membres des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Or, l’amendement que le ministre de l’intérieur a fait voter, dans la séance du 25 février 1856, avait supprimé la condition de résidence, en même temps que celle de nationalité, et comme aucun amendement ultérieur n’a modifié ce vote en ce qui touche la résidence, on doit admettre que les auteurs de la loi communale ont entendu déroger, sous ce rapport, à la législation de l’empire.
Le silence que gardent sur la condition de résidence ou de domicile les articles 84 et 7 de la loi communale n’est pas le résultat d’une inadvertance. Les discussions que nous venons d’analyser prouvent, nous semble-t-il, que cette condition n’est plus exigée des membres des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Il est à remarquer, toutefois, que la jurisprudence administrative considère les dispositions de la loi du 16 vendémiaire an v et du décret du 7 germinal an xm, touchant le domicile des membres des commissions hospitalières, comme étant encore en vigueur et qu’elle en maintient l’application. (Voy. l’arr. roy. du 20 avril 1867, Rev. admin., XVI, p. 40.)
Ne peuvent faire partie des commissions hospitalières
1° Les gouverneurs de province ;
2° Les membres des députations provinciales;
5° Les greffiers provinciaux (loi comm., art. 84, n° 2, et 48,
Les membres d’une même commission ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au troisième degré inclusivement. Dans les communes au-dessous de 1,200 habitants, la prohibition s’arrête au deuxième degré ( ibid .).
— Les conditions de capacité et les incompatibilités qui viennent d’être indiquées ne concernent pas les membres adjoints, c’est-à-dire les bourgmestres et les administrateurs spéciaux. Leur droit est attaché à leur qualité, et cette qualité n’est soumise qu’aux conditions requises, en ce qui concerne les uns, par la loi communale, article 49, et, en ce qui concerne les autres, par les actes de fondation.
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Nous disons qu’elles ne concernent pas les administrateurs spéciaux : M. Dumortier, rapporteur de la section centrale, a formellement déclaré, dans la séance de la chambre des représentants du 25 novembre 1834, que les incompatibilités établies par l’article 84 de la loi communale ne s’appliquent pas aux administrateurs de cette catégorie.
Elles ne concernent pas non plus les bourgmestres : le ministre de la justice l’a reconnu en écartant la réclamation qui avait été formée contre l’élection de l’un des membres d’un bureau de bienfaisance et qui était fondée sur ce que le membre nouvellement élu était le neveu du bourgmestre de l’endroit (décis. du 21 août 1867, Circul. Just.).
— Les conseillers communaux peuvent faire partie des commissions d’hospices. Ils doivent seulement, aux termes de l’article 68, n° 4, de la loi communale, s’abstenir d’assister, comme conseillers communaux, à l’examen des comptes de ces commissions ; car ils ne peuvent se rendre des comptes à eux-mêmes. (Voy. n° 144.)
Le mandat d’échevin est également compatible avec celui de membre d’une commission hospitalière. La loi se borne à déclarer qu’un échevin ne peut pas être receveur d’une administration charitable (loi comm., art. 49, n° 6).
866. Quant au bourgmestre, sa situation vis-à-vis des administrations charitables est régie par des dispositions spéciales.
Les sous-préfets impériaux ayant hérité, en vertu de la loi du 28 pluviôse an vin, des fonctions que remplissaient précédemment les municipalités de canton, et notamment de la surveillance immédiate des hospices, on reconnut qu’il était nécessaire de donner aux communes une part d’intervention dans la gestion de ces établissements. Le décret du 7 floréal an xm disposa, en conséquence, que les maires seraient désormais considérés comme chefs et présidents-nés des établissements de charité. Ce décret porte, en effet, ce qui suit : « Les receveurs des hôpi- « taux et des établissements de charité... seront tenus de rendre « compte... chaque année, de l’état, de leur gestion... Ces « comptes seront entendus par les administrations gratuites et « charitables des établissements dont les recettes et perceptions « leur sont confiées, et transmis ensuite aux sous-préfets de leur
« arrondissement respectif parles maires, chefs et présidents-nés « de ces administrations. »
Sons le royaume des Pays-Bas, la surveillance immédiate des établissements de charité fut attribuée aux administrations communales, et le décret de floréal an xm cessa d’ètre appliqué. Les bourgmestres ne furent plus membres de droit des commissions hospitalières, mais il leur fut permis d’y entrer en qualité de membres ordinaires, comme les autres citoyens.
Ce régime, qui n’accordait au chef de la commune qu’une position secondaire dans le sein des administrations charitables, a été modifié par l’article 91 de la - loi communale de 1856, article ainsi conçu : « Le bourgmestre assiste, lorsqu’il le juge « convenable, aux réunions des administrations des hospices et « des bureaux de bienfaisance, et prend part à leurs délibéra- « tions. Dans ce cas, il préside l’assemblée et il y a voix délibé- « rative. »
Le bourgmestre n’est donc aujourd’hui ni membre-né ni membre ordinaire de la commission des hospices; il a seulement la faculté de prendre part aux délibérations quand il le juge convenable. Il résulte de là qu’il ne peut parfaire, lui troisième, la majorité nécessaire pour que la commission délibère valablement. La présence de trois membres ordinaires est requise à cet effet, indépendamment de celle du bourgmestre. (Voy. n° 902.)
— Bien que le bourgmestre ne soit plus président-né, ni même membre des administrations charitables de sa commune, il a le pouvoir de convoquer ces administrations chaque fois qu’il juge convenable d’exercer son droit de surveillance en dehors de leurs réunions ordinaires, et, par conséquent, il peut aussi déterminer l’objet de leurs délibérations en tant qu’elles se rattachent à l’objet de cette surveillance. (Décis. min. du 15 octobre 1845, Rev. ac/m., 1880, p. 221.)
8S7. Les administrations hospitalières sont renouvelées chaque année par cinquième (décret du 7 germinal an xm, art. 1er).
La durée normale du mandat de chaque membre est donc de cinq ans.
Après l’expiration de la première période quinquennale qui suit l’établissement d’une commission hospitalière, le renouvel-
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lement s’opère par ordre d’ancienneté, et lorsqu’un membre vient à mourir ou à se démettre, celui qui est nommé en son remplacement doit se borner à achever le mandat qui avait été conféré à son prédécesseur. (Circul. Just. du 22 mars 1837.)
La question de savoir comment s’opèrent les renouvellements durant les cinq premières années donne lieu à quelques difficultés. L’article 2 du décret dispose sur ce point comme suit : « La sortie aura lieu par la voie du tirage, qui se fera dans une « assemblée générale de l’administration; le plus prochain « renouvellement aura lieu le 1er vendémiaire an xiv. »
Dans la pratique administrative on a substitué la date du 1er janvier à celle du 1er vendémiaire ou 25 septembre et, pendant la première période quinquennale on procède, chaque année, à un tirage au sort, qui a lieu vers la fin du mois de décembre.
Il suit de là que le mandat des membres nommés lors de l’installation de la commission n’a pas une durée uniforme. L’un d’eux reste en fonctions un an, un autre deux ans, un autre trois ans, un autre quatre ans, un autre cinq ans.
Si l’un de ces membres meurt ou se démet, son remplaçant doit-il se borner à achever le terme, déjà si court, du mandat de celui qu’il vient remplacer ?
Non, car, d’après l’article 3 du décret, les vacances survenues dans le cours de chaque année par mort ou démission comptent pour le tirage prescrit par l’article 2.
Lors donc qu’il survient une mort ou une démission, le tirage au sort qui devait avoir lieu dans le courant du mois de décembre est supprimé, et le membre nouvellement élu entre en fonctions pour un terme qui se prolonge pendant cinq ans à partir du 1er janvier suivant.
Mais, nous le répétons, ce mode de renouvellement n’est applicable que pendant la première période quinquennale. Les renouvellements ultérieurs doivent être réglés par ordre d’ancienneté, et le membre élu en remplacement d’un mort ou d’un démissionnaire se borne à achever le terme assigné au mandat de son prédécesseur.
— Les membres des commissions hospitalières, bien que soumis à un renouvellement quinquennal, peuvent être continués
dans leurs fonctions indéfiniment (loi du 16 messidor an vu, art. 6).
— On a vu plus haut que les membres du corps communal sont tenus de rester en fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs. (Voy. n° 151.)
Cette règle doit être appliquée analogiquement aux membres des administrations charitables.
868. Les membres des commissions d’hospices doivent, avant d’entrer en fonctions, se soumettre aux prescriptions du décret du 20 juillet 1831, portant que tous les citoyens chargés d’un ministère ou d’un service public quelconque sont tenus de prêter le serment de fidélité au roi et d’obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. (Voy. n° 219.)
Ce serment est reçu par le bourgmestre de la commune où siège la commission. (Instr. du min. de l’intérieur du 20 juillet 1851, rapp. au Bullet. du dép. de l’Intérieur.)
869. La nomination des membres des commissions hospitalières a été attribuée d’abord aux municipalités de canton, ensuite aux sous-préfets (lois du 16 vendémiaire an v, article 1er, et du 28 pluviôse an vin, art. 9).
Elle appartient aujourd’hui aux conseils communaux (arrêtés du 18 février 181 7, du 10 décembre 1825 et du 19 janvier 1824; loi communale du 30 mars 1836, art. 84).
Cette nomination a lieu sur deux listes doubles de candidats présentées, l’une par l’administration des hospices, et l’autre par le collège échevinal. Les candidats portés sur une liste peuvent l’être également sur l’autre.
D’après le projet de la section centrale, la présentation des candidats était réservée à la commission hospitalière exclusivement. Cette disposition fut critiquée par le ministre de l’intérieur. « L’expérience, disait-il, a démontré que quand un « collège quelconque doit faire une présentation à l’époque de « son renouvellement, il lui est impossible de ne pas représenter « le membre sortant. Quelle que soit la négligence ou l’inca- « pacité dont il ait fait preuve dans le cours de son administrait tion, le collège le représente toujours. C’est un fait qui a été « constaté souvent. » (Chambre des représ., séance du 23 février 1836.)
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Tel est le motif pour lequel on a accordé le droit de présentation au collège échevinal en même temps qu’à la commission hospitalière.
— Aux termes de la ioî du 16 messidor an vii, article 3, la nomination des commissions administratives faite par les administrations municipales était soumise à l’approbation de l’administration centrale du département. Cette approbation n’est plus requise aujourd’hui. Il suffit qu’une expédition des actes de nomination soit transmise à la députation provinciale (loi eomm., art. 84, n° 2).
— Si des contestations s’élèvent au sujet de ces nominations, elles doivent être décidées en premier ressort par la députation permanente, et, en degré d’appel, par le ministre de la justice. (Voy. l’art. 3 de la loi du 16 messidor an vii.)
— Lorsqu’une nomination est entachée d’irrégularité, le conseil communal n’a pas le droit de la rapporter et d’en faire une nouvelle. C’est l’autorité supérieure qui seule peut l’annuler. (Voy. l’arr. roy. du 50 mars 1870, Cire. Just.)
— Nul n’est tenu d’accepter les fonctions de membre des commissions d’hospices. Le règlement communal qui commine une amende contre les citoyens qui déclineraient cette charge est illégal et sans valeur. (Termonde, 7 avril 1874, Pasic., 1874, 3, 178.)
870. Les membres des commissions hospitalières peuvent être révoqués individuellement ou collectivement par la députotion provinciale, sur la demande de la commission elle-même ou du conseil communal (loi comm., art. 84, n° 2).
Il faut appliquer analogiquement à ces révocations le principe établi par la loi du 16 messidor an vii, article 3, relativement aux nominations. Les contestations qui s’élèvent à ce sujet sont donc décidées par le ministre de la justice.
— La députation provinciale a-t-elle le pouvoir de suspendre pour un certain temps les membres qu’elle ne jugerait pas à propos de révoquer ? Non, la suspension, de même que la révocation, est une peine disciplinaire, et nulle peine ne peut-être appliquée qu’en vertu d’une loi.
871. Les conseils communaux nomment les membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance.
LIVBE SEPTIÈME.
L’article 84 de la loi communale, tel qu’il était primitivement rédigé, ajoutait ce qui suit : « Il n’est pas dérogé par les dispo- « silions qui précèdent aux actes de fondation qui établissent « des administrateurs spéciaux. »
Il y avait controverse sur la portée de ce texte. Les uns y voyaient une dérogation aux lois du 16 vendémiaire et du 7 frimaire an v et aux articles 557 et 957 du code civil, qui centralisent entre les mains des autorités locales la régie du patrimoine des pauvres. Ils en concluaient que toute personne pouvait désormais fonder, avec l’autorisation du gouvernement, un hospice particulier pourvu d’une administration spéciale et doué d’une personnalité indépendante de celle des institutions légales de bienfaisance.
D’autres pensaient que Tarticle 84, n° 2, de la loi communale maintenait intacte la législation antérieure et que ces mots : « il n’est pas dérogé, etc. » n’avaient été introduits dans cette loi que pour empêcher que le régime et l’organisation de certains établissements autorisés avant 1815 dans des conditions peu conformes à la loi ne fussent atteints.
La cour de Liège et la cour de cassation s’étaient rangées à la première de ces interprétations, et la jurisprudence administrative l’avait admise également depuis 1858 jusqu’en 1848. La cour de Bruxelles avait adopté la deuxième interprétation, et la jurisprudence administrative s’était prononcée dans le même sens à partir de 1848. (Voy. la Circul. du min. de la Justice, du 10 avril 1849, insérée dans la Pasin., n° 212.)
La loi du 5 juin 1859 a mis fin à cette controverse. Elle porte : « Le n° 2 de l’article 84 de la loi communale du 50 mars 1856 « est rédigé, par voie interprétative, en ces termes :
« Le conseil nomme 1°... 2° les membres des administra- « tions des hospices et des bureaux de bienfaisance, sans pré- « judice à l’intervention des administrateurs spéciaux dans les « limites déterminées par l’arrêté du 16 fructidor an xi et par « le décret du 51 juillet 1806. »
L’intervention des administrateurs spéciaux est nettement définie par cet arrêté et ce décret, qui ont mitigé, dans une certaine mesure, l’application des principes consacrés par les lois issues de la révolution française.
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On se rappelle que le législateur de l’an v avait centralisé, dans chaque canton, l’administration des biens des pauvres et l’avait confiée à une commission placée sous le contrôle de la municipalité.
Quelques années plus tard, le gouvernement, mû par le désir de concilier avec cette organisation les vœux exprimés par les donateurs et testateurs, a accordé à ces derniers une certaine participation dans l’administration des asiles charitables qu’ils avaient fondés ou dotés.
L’arrêté consulaire du 16 fructidor an xjl a d’abord réintégré les personnes qui avaient fondé des lits dans les hospices, ainsi que leurs représentants, dans l’exercice du droit de présenter les indigents appelés à occuper ces lits. Nous en reparlerons ci-après. (Voy. le n° 898.)
Le décret du 31 juillet 1806 a élargi la voie ouverte par l’arrêté de fructidor an xi. Il statue que les fondateurs d’hospices et d’autres établissements de charité qui se sont réservé, par leurs actes de libéralité, le droit de concourir à la direction des établissements qu’ils ont dotés, et d’assister avec voix délibérative aux séances de leurs administrateurs ou à l’examen et à la vérification des comptes, seront rétablis dans l’exercice de ces droits, pour en jouir, concurremment avec les hospices et les bureaux de bienfaisance, d’après les règles qui en seront fixées par le ministre de l’intérieur, sur la proposition spéciale des préfets et l’avis desdits bureaux et commissions, et à charge de se conformer aux lois et règlements qui dirigent l’administration des pauvres et des hospices.
— Les dispositions qui précèdent et qui forment l’objet de l’article 1er du décret sont applicables aux héritiers des fondateurs décédés qui seraient appelés par les actes de fondation à jouir des droits mentionnés audit article (art. 2).
— Le décret ne stipule qu’en faveur des fondateurs et des héritiers, du sang. La clause testamentaire portant que les droits de présentation et d’administration, autorisés par les décrets du 16 fructidor an xi et du 31 juillet 1806, seront exercés par un légataire universel non parent du défunt, est inopérante et doit être réputée non écrite (arr. roy. du 14 janvier 1880, Monit . du 24 janvier).
Il en est de même, à plus forte raison, d’une réserve de ce genre faite au profit de tiers à raison de certains titres, fonctions, offices ou dignités.
— Le décret du 31 juillet 1806 n’a rendu aux fondateurs qu’un droit d’intervention et de contrôle, savoir le droit de concourir à la gestion qu’exercent les administrateurs légaux. Ce concours n’a lieu que dans la mesure et d’après les règles fixées par le gouvernement; l’intervention des administrateurs spéciaux ne peut donc jamais devenir absorbante au point de paralyser l’indépendance des commissions officielles.
— L’immixtion des administrateurs spéciaux dans la gestion des hospices et hôpitaux est prohibée, sauf dans les limites déterminées par les décrets du 16 fructidor an xi et du 51 juillet 1806.
Le gouvernement a néanmoins, antérieurement à l’année 1848, autorisé la fondation de plusieurs hospices dont l’organisation s’écarte notablement des prescriptions contenues dans ces deux décrets.
Citons quelques exemples de ces dérogations :
Le décret du 2 nivôse an xiv, qui a autorisé la fondation de l’hospice d’Harscamp, à Namur, en a abandonné l’administration à une assemblée des parents mâles de M. D’Harscamp, agissant de concert avec la commission des hospices de Namur.
Le décret du 24 juin 1808, qui a autorisé la fondation d’un hospice à Gozée, l’a placé sous « la vigilance et administration « de MM. les curés de Thuin et de Gozée et du maire dudit « Gozée », lesquels rendent compte de leur gestion au bureau de bienfaisance de Gozée.
L’arrêté royal du 18 avril 1845 a autorisé à Beveren la fondation d’un hôpital administré par une commission composée comme suit : le curé de la compiune, auquel appartient la présidence, le bourgmestre, le directeur spirituel de l’établissement, dont le choix est abandonné à l’évêque, un membre nommé par le bureau de bienfaisance, et un cinquième membre que nomme l’évêque sur une liste triple de candidats présentés par le conseil communal.
Ces fondations, qui dérogent à l’organisation légale des établissements publics, doivent-elles être respectées ?
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Cette question trouve sa solution dans la loi du 3 juin 1839, qui porte : « Les fondations autorisées en vertu de l’article 84, « § 2, de la loi communale, antérieurement à la promulgation « de la présente loi, continueront à être administrées confor- « mément aux actes d’autorisation, sauf au gouvernement à « prescrire, s’il y a lieu, par arrêté royal, les mesures propres « à assurer le contrôle de la gestion des biens donnés ou légués « et leur conservation. »
Le gouvernement est donc investi du pouvoir de régler les rapports que chaque fondation séparée doit entretenir avec l’administration officielle des hospices et de soumettre la gestion de leurs biens et leur comptabilité au contrôle que subissent les commissions organisées par la loi.
— Depuis l’année 1839, la nullité des clauses testamentaires qui ont pour objet de confier à des commissions organisées en dehors des prescriptions légales la gestion des biens légués aux pauvres, a été plusieurs fois proclamée par le gouvernement et par les tribunaux.
Est nulle, par exemple, la clause portant que les biens destinés à la fondation d’un hospice seront régis par des administrateurs choisis par l’évèque du lieu (arr. roy. du 27 avril 1839).
Est également nulle et doit être réputée non écrite la clause aux termes de laquelle l’hospice fondé par le testateur sera administré par une commission composée de cinq membres appartenant à des communes différentes et choisis par la députation permanente entre deux candidats désignés par le conseil communal de chaque commune. (Liège, 26 juillet 1 879, Pasic. , 1 880, 2, 223.)
872. Quand des difficultés surgissent et que des réclamations se produisent au sujet de la désignation des administrateurs spéciaux, il faut consulter d’abord les actes de fondation.
Si les actes de fondation sont muets, la décision appartient au ministre de la justice, par application des articles 5 de la loi du 16 messidor an vii et 1er du décret du 31 juillet 1806.
873. On doit décider, conformément aux usages administratifs, qu’une commission hospitalière ne peut délibérer valablement que si la majorité des membres en fonctions est présente (argum. de la loi comm., art. 64).
Les décisions sont prises à la majorité des voix. S’il y a partage, on peut faire appel au vote du bourgmestre, auquel la loi permet d’assister aux séances, avec voix délibérative, toutes les fois qu’il le juge convenable (loi comm., art. 91).
Cautionnement du receveur
874. Les employés des hospices sont à la nomination des commissions; iis peuvent être remplacés par elles (loi du 16 messidor an vu, art. 7).
Les commissions nomment et révoquent non seulement les employés laïques, mais encore les personnes qui remplissent dans les hôpitaux et les hospices un ministère religieux, le chapelain notamment.
La nomination de l’aumônier ou chapelain exige, pour être parfaite, un double consentement : celui de l’évèque, qui lui confère les pouvoirs spirituels, et celui de l’administration hospitalière, qui lui donne l’accès dans l’hôpital et le droit aux émoluments attachés à la fonction. (Voy.,dans la Rev. comm., 1880, p. 41, l’arrangement intervenu sur ce point entre l’archevêque de Malines et les hospices de Bruxelles.)
Les prérogatives que les administrations hospitalières exercent en ce qui concerne la nomination des employés ne peuvent leur être enlevées par des dispositions testamentaires. Ainsi la clause portant que tout le personnel de l’hospice, à la création duquel le testateur affecte sa fortune, sera composé de personnes laïques, à l’exclusion de tous ecclésiastiques, religieux ou congréganistes appartenant à un culte quelconque, doit être réputée non écrite (arr. roy. du 16 octobre 1867, circul. Just. ; arr. roy. du 14 janvier 1877, Monit. du 17 janvier).
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— Lorsqu’il y a lieu de nommer un employé et que les voix des membres de la commission se répartissent d’une manière égale entre deux candidats, le plus âgé doit être préféré. (Voyez n° 166, § 7.)
875. Les arrêtés portant nomination des employés doivent, comme tous les arrêtés pris par les commissions hospitalières, être adressés à l’administration qui exerce la surveillance immédiate, c’est-à-dire au conseil communal, pour être soumis à son approbation. (Voy. n° 895.)
876. Le secrétaire est nommé par la commission. Il peut l'être dans son sein ou hors de son sein.
Dans ce dernier cas, le secrétaire n’est qu’un simple employé, et sa nomination est soumise à l’approbation du conseil communal (lois du 16 vendémiaire an v, art. 1er, et du 16 messidor an vu, art. 10).
877. Le receveur est nommé par la commission, sous l’approbation du conseil communal.
La nomination doit, de plus, être approuvée par la députation provinciale lorsqu’il s’agit des communes rurales, c’est-à-dire des communes qui sont placées sous la surveillance des commissaires d’arrondissement (arr. roy. du 21 décembre 1816 et du 15 janvier 1825).
— Les devoirs des receveurs des hospices sont tracés par l’arrête du 19 vendémiaire an xii.
878. Les receveurs des hôpitaux et autres établissements de charité, qui reçoivent des appointements ou taxations, sont tenus de fournir un cautionnement (arrêté du 16 germinal an xii, art. l*,r).
— Le montant du cautionnement est fixé par la commission hospitalière, sous l’approbation de l’autorité communale. L’approbation de la députation permanente est, en outre, requise lorsqu’il s’agit d’une commune placée sous la surveillance du commissaire d’arrondissement. (Voy. l’arr. roy. du 15 janvier 1825.)
Dons et legs
887. Les donateurs peuvent affecter le revenu des biens donnés à l’entretien de certaines
catégories de pauvres.
888. Les hospices ne peuvent recevoir des dons qui ont pour objet le soulagement des
pauvres à domicile.
889. Droits des pauvres sur les billets d’entrée aux spectacles.
890. L’établissement du droit des pauvres est aujourd’hui facultatif pour les communes
Produit de certaines amendes
879. Le patrimoine des hospices civils comprend les biens dont l’énumération suit :
A. Les biens que possédaient les hospices et hôpitaux avant l’annexion de nos provinces à la France.
Parle décret du 23 messidor an n, la Convention avait déclaré que tout l’actif et le passif des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance faisaient partie des propriétés nationales.
La loi du 2 brumaire an iv suspendit l’exécution de la précédente, et celle du 16 vendémiaire an v, article 5, conserva définitivement les hospices civils dans la jouissance de leurs biens et rentes.
880. B. Les biens qui, avant l’annexion de la Belgique à la France, appartenaient à des maisons religieuses ayant pour objet le soulagement des malades (loi du 5 frimaire an vi, art. 12).
Cette attribution embrasse même les biens dont le revenu servait autrefois à la nourriture, à l’entretien et au logement des hospitalières et des filles de charité (arrêté du 27 prairial an ix).
C. Les biens des anciens béguinages
Les béguines sont des filles ou veuves qui, sans faire des
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vœux perpétuels, se rassemblent pour mener une vie dévote et réglée.
Elles formaient autrefois des corporations douées de la personnalité civile.
Leurs biens ont été attribués aux hospices par l’arrêté du
16 fructidor an vm.
882. D. Les biens nationaux celés au gouvernement (loi du 4 ventôse an ix).
883. E. Les revenus des mineurs admis dans les hospices. Ces revenus sont perçus par les hospices à titre d’indemnité des frais de nourriture ou d’entretien (loi du 16 pluviôse an xm art. 7).
Si 1 enfant décède avant sa sortie, son émancipation ou sa majorité, et qu’aucun héritier ne se présente, la succession en déshérence est attribuée, non pas à l’État, mais à l’hospice (art. 8).
884. F . Les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans les hospices, et qui y ont été traités gratuitement, doivent, aux termes d’un avis du conseil d’Ëtat, en date du 5 novembre 1809, appartenir auxdits hospices, à l’exclusion des héritiers et du domaine, en cas de déshérence.
Par l’expression effets mobiliers il faut entendre non seulement les menus effets et les hardes délaissés par le défunt, mais encore tous les objets définis par l’article 656 du code civil, notamment les fonds publics et les valeurs au porteur. (Brux.,
17 décembre 1866, Pasic., 1866, 2, 66.)
885. G. Les indemnités dues aux hospices par les indigents qui reviennent à meilleure fortune.
Les secours accordés aux indigents constituent des avances, au remboursement desquelles ils sont tenus lorsque, par la suite, leur indigence vient à cesser.
L’administration charitable qui a soulagé un indigent dont les proches étaient dans l’aisance, peut répéter ses déboursés contre les personnes tenues envers lui de l’obligation alimentaire.
Le principe de ce droit de répétition est expressément consacré par l’article 15 de la loi du 6 mars 1866 sur la mendicité.
886. H. Le produit des dons et legs que les hospices sont autorisés à recevoir aux termes des articles 910 et 957 du code
civil, et 76, n° 5, de la loi communale. (Voy. nos 800, 806 et 847.)
— Il est à remarquer que les administrateurs des établissements publics organisés par la loi représentent seuls les pauvres et ont seuls qualité pour accepter les libéralités faites en leur faveur. Les fondations spéciales, dont la loi du 3 juin 18o9 a ratifié l’existence, n’ont d’autre mission que d’exécuter la volonté des fondateurs.
887. Les donateurs peuvent affecter le revenu de leurs fondations à l’entretien de certaines catégories de pauvres, conformément à la destination spéciale de chaque asile, par exemple à l’entretien des aveugles, des sourds-muets, des enfants abandonnés, etc.
Mais il ne leur est pas permis de créer des exclusions arbitraires fondées sur des motifs contraires aux lois ou aux principes d’ordre public, de favoriser, par exemple, les sectateurs d’un culte religieux en repoussant les dissidents.
Ainsi, la clause par laquelle le testateur stipule que les revenus des biens légués seront affectés exclusivement à l’entretien soit des pauvres appartenant à la religion protestante, soit des enfants pauvres qui assisteront aux leçons de catéchisme données par des ecclésiastiques catholiques romains, doit être réputée non écrite. Elle est contraire à l’article 14 de la Constitution, qui garantit la liberté des cultes. Elle est aussi en opposition avec les lois organiques de la bienfaisance publique, qui chargent les commissions hospitalières de représenter tous les pauvres en général, ou du moins tous les pauvres domiciliés dans leurs circonscriptions respectives. (Voy. les arr. roy. du 13 mai 1879, Monil. du 21 mai, et du 27 juin 1879, Monit. du 7 juillet.)
La même observation s’applique à la clause portant que les enfants naturels profiteront seuls de la générosité du testateur, à l’exclusion des enfants légitimes. Cette clause doit être réputée nulle et non avenue (arr. roy. du 21 mars 1879, Monit. du 7 avril. — Voy. n° 919, n° 4).
888. Les hospices n’ont pas capacité pour recevoir des dons ou legs destinés au soulagement des pauvres à domicile. Cette capacité n’appartient qu’aux bureaux de bienfaisance.
Quand, par exemple, un testateur exprime la volonté que sa
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succession soit employée à faire construire des habitations pour les ouvriers nécessiteux, le legs doit échoir au bureau de bien* faisance, à l’exclusion des hospices (arr. roy. du 21 et du 23 août 1877, Rev. comm ., 1879, p. 517).
889. /. Le produit des droits accordés aux indigents sur les billets d’entrée aux spectacles, bals, concerts, curiosités, etc.
Les lois du 7 frimaire et du 8 thermidor an v et le décret du 9 décembre 1809 attribuaient aux indigents une part des recettes perçues dans tous les endroits où se donnent des pièces de théâtre, des bals ou d’autres divertissements.
890. L’arrêté royal du 24- août 1821 a enlevé à cet impôt, dit droit des pauvres, son caractère obligatoire; mais les communes sont libres de le rétablir si elles le jugent à propos.
891. K. Les subsides qui sont fournis aux hospices par les communes.
Chaque commune est chargée de l’entretien des indigents qui ont leur domicile de secours sur son territoire, lorsqu’il n’est pas pourvu à ces frais par les hospices civils et les bureaux de bienfaisance.
Ce principe est fort ancien. 11 était consacré déjà par un placard de Marie-Thérèse, en date du 14 décembre 1765, aux termes duquel chaque ville, paroisse et village était obligé d’entretenir, sur les revenus de la table de charité, ses pauvres invalides et incapables de travailler.
Il l’a été de nouveau par la loi du 11 frimaire an vii, portant que pour l’an vii et jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu par la suite, les sommes nécessaires pour compléter le fonds d’entretien des distributions de secours à domicile feront partie des dépenses municipales et communales.
Cette obligation, qui semblait n’avoir, dans la pensée du législateur de l’an vu, qu’un caractère provisoire, est devenue définitive en vertu de l’arrêté-loi du 7 décembre 1814, qui impose aux conseils municipaux le devoir de voter, chaque année, en faveur des établissements de charité, telle subvention que de besoin sur les revenus communaux.
Enfin, les dispositions de la loi communale, article loi, nos 16 et 17, de la loi provinciale, article 69, n° 15, et de la loi du 14 mars 1876, article 1er et 5, supposent que le fardeau de l’as
sistance publique est communalisé, que chaque commune doit alimenter les indigents dont elle est le domicile de secours.
— Cette charge incombe en ordre principal aux administrations spéciales chargées de la bienfaisance dans la commune. La caisse communale ne doit intervenir dans les secours publics que subsidiairement, en cas de nécessité absolue et d’insuffisance constatée des ressources des hospices et des bureaux de bienfaisance. (Exposé des motifs de la loi du 14 mars 1876.)
— Les villes ne sont pas tenues, aux termes d’une déclaration du roi, du 2 juin 1825, d’accorder des secours aux établissements charitables, aussi longtemps que ces établissements réunis ont des fonds suffisants pour pourvoir à leurs besoins. Dans chaque commune les ressources de la charité publique sont centralisées. Les hospices et hôpitaux d’une même commune ne forment tous ensemble qu’une seule personne civile n’ayant qu’un seul patrimoine. Il n’y a donc pas insuffisance du fonds d’entretien aussi longtemps que le déficit des ressources affectées à tel ou tel asile charitable peut être comblé au moyen de l’excédant des revenus communs. (Voy. n° 862.)
— Les hospices ne peuvent réclamer les subsides de la commune qu’après avoir épuisé leurs revenus propres. Les coupes qui se pratiquent dans les bois aménagés, en d’autres termes, les coupes ordinaires sont incontestablement des fruits ou revenus, et le produit de ces coupes doit être dépensé avant que les hospices aient le droit de puiser dans la caisse communale.
Quant au produit des coupes extraordinaires ou coupes d’arbres non aménagées, on admet généralement qu’il constitue un capital sujet à remploi et non pas un revenu affecté aux dépenses ordinaires des hospices. C’est dans ce sens que s’est prononcée la députation permanente de la Flandre orientale le 14 mai 1859. (Voy. le rapport présenté au conseil communal de Gand par la section du contentieux le 5 mars 1859.)
892. L. Le produit de certaines amendes attribuées aux établissements charitables par des lois spéciales.
On en trouve l’énumération dans une circulaire du ministre de la justice, du 7 août 1869, qui figure, à sa date, dans le Recueil des circulaires du département de la Justice.
LES HOSPICES CIVILS
Actions judiciaires
893. Les commissions hospitalières représentent les pauvres en général.
Elles ont capacité pour gérer les dotations qui sont affectées à l’entretien de la généralité des infirmes et des malades.
— Quelle est la valeur d’un legs fait en faveur des pauvres qui seront recueillis dans un couvent et choisis par les religieux en dehors du contrôle de l’autorité publique ? Une catégorie de pauvres ainsi déterminés n’a pas de représentant légal. Il s’ensuit que la libéralité est caduque (arr. roy. du 2 juillet 1876, Monit. du 8 juillet).
894. La loi du 16 messidor an vii, article 6, énumère et spécifie comme suit les attributions des commissions hospitalières :
1° La gestion des biens dont le produit est affecté à des asiles charitables ;
2° L’administration intérieure de ces établissements ;
3° L’admission et le renvoi des indigents.
Les commissions sont exclusivement chargées de ces fonctions, c’est-à-dire à l’exclusion de toute autre autorité civile ou ecclésiastique.
— Les clauses testamentaires ou conventionnelles qui auraient pour objet de les dépouiller de ces attributions, en tout ou en partie, ou de les transférer à des tiers, sont contraires à la loi et frappées de nullité.
On ne peut donc admettre comme obligatoire la clause testamentaire qui impose à une administration charitable un mode de placement déterminé pour les fonds qui lui sont laissés. Cette clause doit être réputée non écrite (arr. roy. du 9 octobre 1877).
895. Les hospices ne sont pas des établissements communaux, mais bien des établissements publics organisés par commune et ressortissant à l’administration générale du royaume.
Ils sont placés sous la surveillance immédiate des municipalités; mais cette surveillance est exercée sous l’autorité des administrations provinciales et du roi. Le soulagement des pauvres et l’amélioration du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité sont, en effet, expressément rangés au nombre des branches d’administration générale par le décret du 22 décembre 1789, section IIIr article 2.
— La surveillance immédiate des hospices civils et le droit d’approuver ou d’improuver tous les arrêtés pris par les commissions ont été attribués d’abord aux municipalités de canton par les lois du 16 vendémiaire an v, article 1er, et du 16 messidor an vu, articles 1er, 10, 11 et 12.
Ce droit de surveillance et d’approbation, après avoir passé aux sous-préfets, en vertu de la loi du 28 pluviôse an vin, fut attribué aux collèges échevinaux par les divers règlements des villes et du plat-pays, rendus de 1817 à 1825.
Le collège exerçait, sous le régime hollandais, une surveillance très étendue. Il faisait visiter les hospices par des commissaires qu’il désignait dans son sein. Ceux-ci lui proposaient les améliorations à introduire dans le service, et le collège statuait. C’était le collège qui avait le droit de surveillance et d’approbation.
Ce système a été modifié par la loi communale de 1836. Le
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projet de loi donnait au collège la surveillance entière des hospices et des bureaux de bienfaisance. Le mot entière a été supprimé sur la proposition de la section centrale, et l’article 91 de la loi a été rédigé dans les termes suivants : « Le collège des « bourgmestre et échevins a la surveillance des hospices, bu- « reaux de bienfaisance et monts-de-piété. »
L’étendue de cette surveillance est déterminée par le § 2 de l’article, ainsi conçu :
« A cet effet il visite lesdits établissements chaque fois qu’il <r le juge convenable, veille à ce qu’ils ne s’écartent pas de la « volonté des donateurs et testateurs, et fait rapport au conseil « des améliorations à y introduire et des abus qu’il y a décou- « verts. »
En résumé, le droit desurveillance qu’exerçaient autrefois les municipalités cantonales est aujourd’hui partagé entre le collège echevinal et le conseil communal. Le collège visite les hospices et propose les améliorations nécessaires. Le conseil décide, et, par conséquent, c’est à lui qu’il appartient aujourd’hui d’approuver ou d’improuver les arrêtés pris par les commissions hospitalières. (Voy., dans ce sens, une dépêche du ministre de l’intérieur, du 9 février 1859, rapportée dans la Belgique jud., 1859, p. 273.)
— Le gouvernement a le droit de prendre les arrêtés qui sont nécessaires pour assurer l’exécution des lois sur l’assistance
publique.
Le roi, représenté par les gouverneurs de province, peut également, lorsque les commissions hospitalières sont en retard de lui donner les avis et informations qu’il requiert, envoyer, à leurs frais personnels, un commissaire spécial, pour recueillir les renseignements demandés. Ce droit est écrit dans l’article 127 de la loi provinciale.
— Les gouverneurs de province peuvent-ils aussi, en cas d’inaction ou de mauvais vouloir des commissions d’hospices, charger des commissaires spéciaux de se transporter sur les lieux à l’effet de mettre à exécution les mesures prescrites par les lois et règlements généraux et par les ordonnances du conseil provincial ou de la députation permanente ?
La raison de douter provient de ce que l’article 88 de la loi
communale ne confère expressément cette prérogative aux gouverneurs de province qu’à l’égard des autorités communales : or, les hospices ne sont pas des établissements communaux, mais, ce qui est différent, des établissements publics existant dans la commune et organisés par commune.
L’affirmative néanmoins doit être admise, par la raison que les hospices sont administrés, comme branche de l’administration générale du royaume, non seulement sous l’inspection, mais encore sous Y autorité du roi (décret du 22 décembre 1789, sect. 111, art. 2, n° 1).
Les commissions hospitalières étant subordonnées au gouvernement, tuteur et suprême administrateur des établissements publics, il s’ensuit que le roi peut suppléer à leur inaction par l’envoi de commissaires spéciaux. (Dép. min. du 24 octobre! 854, Rev. comm., 1868, p. 207.)
' — Le roi peut, par le même motif, annuler leurs actes quand ces actes sortent de leurs attributions, sont contraires aux lois ou blessent l’intérêt général.
Ce droit d’annulation a dû, en ce qui concerne les actes des corps municipaux, être consacré par une disposition expresse de la loi communale, attendu que les conseils communaux sont les organes d’un pouvoir distinct et séparé du pouvoir royal. Mais, à l’égard des établissements publics, lesquels sont placés sous Y autorité directe du gouvernement, le droit d’annulation dérive des principes généraux de l’organisation administrative. (Voy. les arr. roy. du 16 janvier et du 11 avril 1880, Monit. du 21 janvier et du 16 avril.)
896. La commission fait les règlements destinés à assurer le service intérieur des hospices.
Ce droit lui appartient exclusivement. En conséquence, est nulle la clause testamentaire par laquelle le fondateur d’un hospice attribue au curé du lieu le droit de faire et de modifier les règlements de l’établissement projeté, sous l’approbation de l’héritier du disposant (arr. roy. du 22 août 1866, Cire. Just.).
— Les règlements dont il s’agit doivent être approuvés par le conseil communal. (Voy. n° 896.)
89*7. Les commissions hospitalières sont exclusivement char-
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gées de l’admission et du renvoi des indigents (loi du 16 messidor an vii, art. 7).
Ajoutons, avec la loi du 5 juin 1859 : « Sans préjudice à l’in- « tervention des administrateurs spéciaux établis dans les limites « déterminées par l’arrêté du 16 fructidor an xi. »
898. L’arrêté des consuls du 16 fructidor an xi réintègre les fondateurs de lits dans les hospices de Paris, et leurs représentants, dans l’exercice du droit qu’ils s’étaient réservé de présenter les indigents pour occuper les lits dépendants de leurs fondations. Il règle les conditions et le mode d’exercice de ce droit de présentation et il statue, d’une manière générale, que les fondations de lits qui pourraient être offertes à l’avenir ne pourront, comme les legs et donations, être acceptées ou rejetées qu’en vertu d’un arrêté spécial du gouvernement.
L’arrêté du 16 fructidor an xi n’autorise pas les fondateurs de lits à s’immiscer dans la gestion des biens des hospices. Il déroge uniquement à l’article 6 de la loi du 16 messidor an vu, portant que les commissions sont exclusivement chargées de l’admission et du renvoi des indigents.
Il ne stipule qu’en faveur des fondateurs et de leurs représentants, c’est-à-dire de leurs héritiers. Le droit de présentation ne peut pas être attribué à des étrangers ou à des personnes successives, c’est-à-dire aux personnes qui seront appelées à remplir successivement certaines fonctions ou offices civils ou ecclésiastiques. (Circul. du min. de la justice, du 10 avril 1849, sect. III, Pasin ., 1849, p. 150.)
Est donc inopérante la clause par laquelle les personnes qui fondent un lit dans un hospice déclarent réserver le droit de présentation en faveur du président d’une société de secours mutuels (arr. roy. du 11 août et du 5 octobre 1870, Monit. du 16 août et du 11 octobre 1870).
Le gouvernement a même décidé que quand il n’existe aucun lien de parenté entre le testateur et son légataire universel, ce dernier ne saurait être considéré comme le représentant du défunt dans le sens de l’arrêté du 16 fructidor an xi et du décret du 31 juillet 1806, et que, par conséquent, aucun droit de présentation ou d’administration ne peut être valablement réservé en sa faveur (arr. roy. du 14 janvier 1880. Rev. adm., 1880, p. 158).
— Le fonds nécessaire à l’entretien de chaque lit est fixé, à l’égard des malades, à cinq cents francs de revenu net, et à quatre cents francs pour les incurables (arrêté du 16 fructidor an xi, art. 5).
Si le capital légué par un testateur pour la fondation d’un lit ne produit pas le revenu exigé par la loi, il y a lieu de réputer non écrite la clause testamentaire qui réserve le droit de présentation aux héritiers du fondateur (décis. royale du 51 mars 1866).
Néanmoins, quand la fondation est faite par acte entre-vifs, le gouvernement peut, si le donateur y consent, décider que les intérêts des biens donnés seront capitalisés jusqu’à ce qu’ils atteignent, avec le principal, la somme nécessaire pour obtenir un revenu net de 500 francs (arr. roy. du 25 février 1880, Monit. du 2 mars).
— L’usage s’était introduit, au siècle dernier, de faire payer les nominations aux lits d’hôpitaux. On trafiquait ainsi de la charité des fondateurs et l’on faisait rentrer dans le patrimoine de leurs héritiers un fonds dont tout le produit utile était destiné à la subsistance d’un pauvre.
Cette espèce de simonie fut proscrite par une délibération du 27 novembre 1776 de l’Hôtel-Dieu de Paris, homologuée le 18 février suivant par le parlement de Paris, et devenue obligatoire en Belgique aux termes de l’article 9 de l’arrêté du 16 fructidor an xi combiné avec la loi belge du 5 juin 1859.
La délibération dont il s’agit porte que :
1° Toutes nominations ou présentations aux lits d’hôpitaux seront purement gratuites;
2° Que dans le cas où les nominateurs ou présentateurs auraient reçu quelque chose, ils demeureront privés du droit de présentation ou nomination, qui passera à celui ou à ceux à qui lesdites présentations ou nominations appartiennent à leur défaut.
La loi du 15 pluviôse an xm dispose
« Art. 1er. Les enfants admis dans les hospices, à quelque « titre et sous quelque dénomination que ce soit, seront sous la « tutelle des commissions administratives de ces maisons, les- « quelles désigneront un de leurs membres, pour exercer, le
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« cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres formeront « le conseil de tutelle.
<* Art. o. La tutelle des enfants admis dans les hospices durera « jusqu’à leur majorité ou émancipation par mariage ou autre- « ment.
« Art. 5. Si les enfants admis dans l’hospice ont des biens, le « receveur de l’hospice remplira, à cet égard, les mêmes fone- « tions que pour les biens des hospices.
« Art. 7. Les revenus des biens et capitaux appartenant aux « enfants admis dans les hospices seront perçus, jusqu’à leur « sortie desdits hospices, à titre d’indemnité des frais de leur « nourriture et entretien. »
900. Les biens des hospices sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières (Code civ., art. 537).
Nous examinerons ces règles successivement.
901. Les demandes en autorisation d’acquérir des immeubles ou droits immobiliers doivent être approuvées par le roi ou par la députation provinciale, à l’instar des acquisitions faites par les communes (loi comm., art. 76, n° 4. — Voy. suprà , n° 808.)
902. Les aliénations de gré à gré de biens ou droits immobiliers des hospices, les transactions qui y sont relatives et les partages de biens immobiliers indivis sont soumis aux règles prescrites pour l’aliénation des biens appartenant aux communes elles-mêmes (loi comm., art. 76, n° 1. — Voy. suprà , nos 687 et suiv. et 804).
Les actes de cette espèce sont en outre soumis à l’avis du conseil communal.
— L’administration supérieure n’autorise les aliénations de gré à gré que si le prix offert dépasse d’un tiers au moins l’estimation faite par des experts. (Circul. Just. du 17 décembre 1865.)
— Lorsqu’il s’agit de vendre publiquement des biens meubles ou immeubles, l’approbation de la députation provinciale est toujours suffisante, aux termes de l’arrêté du 1er juillet 1816, qui réserve la nécessité d’une approbation royale pour le cas unique où les hospices se proposent de vendre des effets publics , expression qui semble s’appliquer uniquement aux titres des
emprunts émis par l’État, les provinces ou les communes. Cet arrêté est encore en vigueur; il n’a été modifié ni par la loi communale, ni par celle du 50 juin 1865, ni par aucune loi • postérieure. (Trib. de Liège, 6 février 1869, Rev. comm., 1869,
— Les administrateurs des hospices ne peuvent se rendre adjudicataires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, des biens exposés en vente par ces établissements (Code civ., art. 1596).
Cette prohibition ne concerne pas le bourgmestre, lequel n’est pas membre de la commission hospitalière, bien qu’il ait le droit d’assister à ses délibérations quand il le juge convenable. (Décis. du min. de l’intér., du 30 mai 1842, rapp. dans la Rev. comm., 1877, p. 110. — Yoy. suprà, n° 866.)
903. Les administrations des pauvres, hospices, établissements de bienfaisance, fabriques, ou autres établissements de même nature ne peuvent négocier des emprunts, lever des fonds sur hypothèque et, généralement, hypothéquer leurs immeubles, qu’avec l’autorisation de la députation provinciale (arr. roy. du 1er juillet 1816).
Cette autorisation est également requise lorsqu’il s’agit de consentir la radiation, le changement ou la limitation d’une inscription hypothécaire (décret du 11 thermidor an xn, art. 1er).
904. Les administrations des pauvres et des hospices ne peuvent faire, soit dehors, soit dans l’intérieur des bâtiments hospitaliers, aucune construction à neuf, ni reconstruction de bâtiments, qu’après en avoir obtenu l’autorisation du ministre de la justice pour celles qui excèdent mille francs, et, sur son avis, celle du roi, pour les constructions et reconstructions de bâtiments qui peuvent excéder dix mille francs en dépense (décret du 10 brumaire an xiv, art. 1er).
Un arrêté royal, en date du 15 janvier 1865, inséré au Recueil des circulaires du département de la Justice, a décidé que les constructions nouvelles doivent être considérées comme des acquisitions d’immeubles par voie d’accession, et qu’elles sont, comme telles, soumises à l’approbation du roi quand la dépense excède cinq mille francs, et ce par application de l’article 76, n° 4, de la loi communale.
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905. Les baux à ferme des biens des hospices et autres établissements publics de bienfaisance, pour la durée ordinaire (c’est-à-dire pour neuf années au plus), doivent être faits aux enchères, par-devant un notaire désigné par la députation provinciale. Les adjudications ne deviennent définitives qu’après l’approbation de ce collège (décret du 1 2 août 4 807, art. 4 er et 2)
— Les baux à long terme se font de gré à gré. Mais il faut qu’ils soient approuvés par la députation permanente. L’arrêté royal du 4er juillet 4846 autorise, en effet, ce collège à statuer sur les demandes qui sont formées par les administrations des pauvres et qui tendent à passer des baux emphytéotiques ou autres actes de pareille nature, expression générale qui paraît comprendre tous les baux excédant neuf années.
— Les baux des maisons se font de gré à gré. Ils doivent être autorisés par la députation provinciale lorsqu’ils sont consentis pour une période de plus de neuf ans.
906. Les résiliations des baux ou contrats de loyer consentis par des établissements de bienfaisance doivent également être approuvées par les députations permanentes des conseils provinciaux (arr. roy. du 45 juillet 4829, inséré dans la Pasinomie).
907. Tout marché pour fourniture d’aliments ou autres objets nécessaires aux hospices civils est adjugé au rabais, dans une séance publique de la commission, en présence de la majorité des membres, après affiches mises un mois avant la publication, à peine de nullité. L’adjudicataire est tenu de fournir le cautionnement qui est déterminé dans le cahier des charges. Le marché n’a son exécution qu’après avoir été approuvé par l’autorité qui a la surveillance immédiate (loi du 46 messidor an vii, art. 8).
Ce droit d’approbation devrait, d’après la rigueur des principes, être exercé par le conseil communal. Mais, en fait, on se contente généralement de l’approbation du collège échevinal. (Voy. n° 895.)
— Il y a avantage à recourir à l’adjudication publique lorsque les fournitures portent sur des quantités considérables de denrées et qu’elles doivent être faites à une époque rapprochée. Dans les autres cas, il est souvent préférable, à raison des fluc-
tuations qui se produisent dans les prix, de faire des contrats de la main à la main.
Telle est la pratique des institutions de bienfaisance de l'agglomération bruxelloise. Cette pratique est conforme aux intérêts bien entendus de ces établissements et ne saurait dès lors être considérée comme une violation des prescriptions de la loi de messidor an vu.
908. Les établissements publics, tels que les bureaux de bienfaisance, hospices, fabriques d’église, peuvent acquérir des capitaux ou rentes (sur l’État) avec l’autorisation de la députation permanente du conseil provincial. Us ne peuvent en disposer sans l’autorisation du roi (arr. roy. du 16 juin 1868, art. 45).
Le placement et le remploi des deniers des hospices en valeurs autres que des rentes sur l’État, et notamment les placements hypothécaires, doivent également être autorisés par la députation provinciale (argum. de l’art. 77, n° 3, de la loi communale).
— Le remboursement des capitaux dus aux hospices peut toujours avoir lieu quand les débiteurs se présentent pour se libérer; mais ils doivent avertir les administrateurs un mois d’avance pour que ceux-ci avisent, pendant ce temps, aux moyens de placement, et obtiennent les autorisations nécessaires de l’autorité supérieure. (Avis du conseil d’État du 21 décembre 1808, inséré au Bulletin des lois.)
909. L’inspection du régime des hôpitaux est une branche de l’administration générale du royaume, dont les autorités provinciales sont chargées sous l’autorité du roi. (Voy. n° 895.)
Il appartient donc aux administrations provinciales et au roi de prescrire aux commissions hospitalières les mesures nécessaires à l’effet de régulariser leur comptabilité.
Il existe sur cet objet un certain nombre de décrets impériaux et d’arrêtés pris par le roi des Pays-Bas. Ces actes n’ayant qu’une portée réglementaire, le gouvernement peut toujours les modifier, sans le concours des chambres législatives.
— Comme conséquence de l’union administrative et financière qui existe entre tous les hospices et hôpitaux d’une même commune, la comptabilité de ces établissements est centralisée, et ils n’ont tous ensemble qu’un seul receveur. (Voy. n° 862.)
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910. La comptabilité des administrations charitables avait été fort négligée sous rem pire français.
Un arrêté en date du 7 décembre 1814 leur a imposé l’obligation de régler annuellement leurs recettes et leurs dépenses par des budgets semblables à ceux des communes (art. 1er).
Les budgets et les comptes des administrations des hospices sont soumis à l’approbation du conseil communal.
L’article 79 de la loi communale ajoute qu’en cas de réclamation il est statué sur ces objets par la députation permanente du conseil provincial, mais il est muet sur le point de savoir si le recours au roi est ouvert contre les décisions de la députation.
En fait, le gouvernement s’attribue le droit de réformer ces décisions : il annule, le cas échéant, en se fondant sur les articles 89, 116 et 125 de la loi provinciale, les arrêtés pris en degré d’appel par la députation permanente, et, comme conséquence de cette annulation, il fixe lui-même le budget des commissions hospitalières. (Voy., comme exemple, l’arr. roy. du 5 août 1880, Monit. du 9 août.)
Ce droit de réformation trouve son fondement et sa justification dans le décret du 22 décembre 1789, section III, article 2, qui place l’administration des hospices et des hôpitaux sous V autorité du roi. (Voy. n° 895.)
— Dans les communes rurales, oû le conseil communal n’est ordinairement composé que de sept à neuf membres dont quelques-uns font partie des administrations charitables, le contrôle exercé par l’autorité locale est souvent illusoire; l’examen des budgets et des comptes des hospices s’y fait très légèrement et devient une affaire de camaraderie.
Afin de remédier à cet abus, la loi communale a disposé que pour les communes placées sous les attributions des commissaires d’arrondissement, les budgets et les comptes des bureaux de bienfaisance et des hospices doivent, dans tous les cas, être soumis à l’approbation de la députation provinciale (loi comin., art. 79). '
— Les budgets des hospices doivent être transmis aux administrations communales avant le 1er septembre de l’année qui précède chaque exercice financier, afin que ces administrations puissent les examiner en même temps qu’elles délibèrent sur le
budget communal (arr. roy. du 7 décembre 1814, art. 3, inséré dans la Pasinomie, année 1814, p. 584, et loi comm., art. 159).
— Le décret du 7 floréal an xm, article 5, établit une règle spéciale pour la comptabilité des hospices, règle ainsi conçue : « Le reliquat du compte de l’année précédente et les recouvre- « ments faits depuis sur la même année et autres antérieures, « formeront un titre distinct et séparé des recettes opérées sur « les revenus de l’exercice pour lequel le compte sera rendu; « la même marche sera suivie pour les dépenses.»
Cette disposition purement réglementaire a été prise à une époque où les arrêtés approbatifs des comptes des administrations charitables n’avaient leur exécution définitive qu’après avoir été confirmés par le ministre.
Mais aujourd’hui les députations permanentes arrêtent définitivement, et sans le concours du gouvernement, les comptes de la bienfaisance publique. Elles ont, par suite, le droit de régler elles-mêmes les formes des budgets et des comptes qui sont soumis à leur contrôle et de modifier, au besoin, les prescriptions du décret du 7 floréal an xm.
C’est ainsi que l’a compris la députation permanente du Brabant. Elle a envoyé, le 15 août 1876, aux administrations communales des cadres de budgets et de comptes qui simplifient les prescriptions du décret du 7 floréal an xiii en excluant la division des comptes en service courant et service arriéré. (Voyez les rapports des échevins Delecosse et Vauthier, Rev. admin., 1880, p. 254.)
911. Un des membres de la commission hospitalière, sous le titre d’ordonnateur général, est spécialement chargé de la signature de tous les mandats de payement (décret du 7 floréal an xm, art. 7).
— Les créanciers dont les réclamations sont contestées ont la faculté de s’adresser aux tribunaux et de requérir jugement. Mais, pour obtenir un payement forcé, ils ne peuvent s’adresser qu’à l’autorité administrative. Il ne leur est pas permis de saisir et d’exproprier des biens et deniers qui alimentent un service public. (Voy. n° 709.)
912. Les lois du 16 vendémiaire an v et du 16 messidor an vu ayant placé les commissions hospitalières sous la surveil-
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lance immédiate de l’autorité municipale, il faut admettre qu’elles ne peuvent ester en justice que sous les mêmes conditions que les communes elles-mêmes. (Voy. nos 697 et suiv.)
TITRE IL
Les bureaux de bienfaisance.
SOMMAIRE
913. Les bureaux de bienfaisance ont été organisés par la loi du 7 frimaire an v.
Subsides des communes
913. Les bureaux de bienfaisance ont été institués pour distribuer aux indigents des secours à domicile.
Ils suppléent les hospices en assistant les pauvres qui ne peuvent y être admis. Cela explique les grandes ressemblances d’organisation qu’offrent ces deux institutions.
— Sous l’ancien régime l’assistance des pauvres était laissée aux soins du clergé. Il existait, dans les paroisses importantes, une administration spéciale, qu’on appelait la table des pauvres ou du Saint-Esprit, et, dans les autres, le curé distribuait aux indigents du pain et de l’argent au nom de la fabrique.
— La révolution française, ayant nationalisé les biens affectés à la subsistance des pauvres, a organisé civilement le service de l’assistance publique.
Les frais de cette assistance étaient, dans le principe, à la charge de l’État. La Convention avait décidé qu’une somme annuelle de 7,544,000 livres serait mise annuellement à la disposition de la commission exécutive des secours publics pour être distribuée aux vieillards et aux infirmes. (Décret du 22 floréal an n.)
Ce système, qui grevait le trésor d’une dépense énorme et impossible à contrôler, ne tarda pas à être abandonné. La loi du
7 frimaire an v chargea ies municipalités de former, dans chaque canton, par une nomination au scrutin, un ou plusieurs bureaux de bienfaisance composés de cinq membres. Elle constitua en faveur de ces établissements une dotation spéciale et leur accorda le bénéfice de la personnalité civile.
914. Les bureaux de bienfaisance sont des établissements publics dont la fonction consiste à faire la répartition des secours à domicile (loi du 7 frimaire an v, art. 4).
Cette fonction leur appartient exclusivement. Les conseils communaux ne peuvent pas l’usurper d’une façon indirecte, en leur prescrivant, par exemple, le mode suivant lequel doit s’effectuer la distribution des secours à domicile.
La loi elle-même a réglé ce mode en disposant que les secours à domicile seront donnés en nature autant qu’il sera possible (art. 10).
— Les bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour régules biens et revenus destinés à être distribués aux indigents. L’arrêté directorial du 12 messidor an vii, article 1er, consacre cette prérogative dans les termes suivants :
« Les biens et les .revenus des tables des pauvres et autres « établissements de bienfaisance existants dans chaque cornet mune du département et qui se distribuent comme secours à « domicile, seront régis, administrés et distribués par un bureau « de bienfaisance, sous la surveillance de l’administration muni- « cipale du canton conformément à la loi du 7 frimaire an v. »
— L’écolage des enfants pauvres est à leur charge. Ils ne peuvent pas, néanmoins, s’immiscer dans la gestion des biens affectés à l’enseignement publie, ni construire des écoles, pas même des écoles gardiennes. (Dép. min. du 20 août 1866, Bull. Int., 1866, 750.)
915. Les bourgmestre et échevins veillent à ce que dans chaque commune il soit établi un bureau de bienfaisance (loi comm., art. 92).
D’après les premières instructions ministérielles qui ont réglé l’exécution de la loi du 7 frimaire an v, il y avait un bureau de bienfaisance par canton, et chaque bureau central dirigeait des bureaux auxiliaires composés, dans chaque commune, du maire et des deux contribuables les plus imposés.
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L’arrèté royal du 7 décembre 1822 a supprimé les bureaux centraux qui existaient dans les provinces de Brabant, Liège, Namur, Limbourg et Hainaut et a chargé les administrations provinciales de faire établir un bureau de bienfaisance dans chaque commune.
Cette organisation subsiste encore; mais, dans toutes les communes dont la population agglomérée excède 2,000 habitants, les bureaux de bienfaisance doivent établir des comités de charité pour opérer la distribution des secours à domicile (loi cornm., art. 92).
— Les bureaux de bienfaisance sont dirigés par des commissions administratives de cinq membres, entièrement semblables à celles des hospices. Tout ce que nous avons dit des unes s’applique aux autres. (Voy. nos 864 à 875 inclus.)
916. Les membres des bureaux de bienfaisance n’ont aucune rétribution et ne touchent personnellement aucuns fonds; ils nomment un receveur, qui fait toutes les perceptions (loi du 7 frimaire an v, art. 5).
Cette nomination doit être approuvée de la même manière que celle du receveur des hospices. Le receveur est tenu de fournir un cautionnement. (Voy. nos 877 et 878.)
L’article 3 de la loi du 16 vendémiaire an v, aux termes duquel le receveur des hospices doit être pris hors du sein de la commission, est applicable analogiquement aux receveurs des bureaux de bienfaisance.
— Le secrétaire est nommé et révoqué par le bureau dans son sein ou hors de son sein. S’il est pris hors du bureau, un traitement peut lui être alloué. (Dép. du min. delajust., du 22 août 1879, Rev. aclm., 1879, p. o35.)
— Aucun texte de loi n’a déclaré incompatibles les fonctions de secrétaire et celles de receveur d’un bureau de bienfaisance. Mais il paraît convenable d’appliquer, autant que faire se peut, à ces fonctions la disposition légale portant qu’il y a incompatibilité entre les fonctions de receveur et celles de secrétaire communal (lois élect., n° 215).
917. Les règles qui concernent la gestion des biens des hospices sont applicables à l’administration des biens qui appartiennent aux bureaux de bienfaisance (Voy. les nos 900 à 912 inclusivement).
918. Les bureaux de bienfaisance sont soumis au contrôle de l’autorité supérieure dans la même mesure que les commissions d’hospices. (Voy. n° 895.)
Toutefois aucune loi ne dispose, en termes généraux, que tous les arrêtés pris par les bureaux de bienfaisance sont soumis à l’approbation de l’autorité qui exerce la surveillance immédiate.
La dotation des bureaux de bienfaisance comprend
A. Les biens qui étaient anciennement affectés à la bienfaisance et qui leur ont été restitués en exécution des lois du 16 vendémiaire an v, articles 5 et suivants, et de la loi du 20 ventôse an v, article 1er.
B. Les biens et rentes celes au domaine, qui ont été révélés à leur profit (loi du 4 ventôse an ix et arrêté du 9 fructidor an ix).
C. Le produit des loteries destinées à des actes de bienfaisance et autorisées par l’administration supérieure (loi du 51 décembre 1851, art. 7. — Voy. n° 1505).
D. Le produit des dons et legs qui leur sont offerts et qu’ils sont autorisés à recevoir, en vertu de la loi du 7 frimaire an v, article 8, et de la loi communale, article 76, n° 5.
— Les bureaux de bienfaisance ont seuls capacité pour recueillir et pour régir les libéralités qui ont pour objet des répartitions de secours à domicile.
On doit réputer non écrite la clause testamentaire qui stipule au profit d’une personne tierce, par exemple au profit du curé, la faculté d’intervenir dans ces distributions.
Cette clause est nulle et non avenue quand même le défunt a expressément déclaré qu’il en fait une condition irritante, dont l’inobservation doit entraîner la caducité du legs (arr. roy. du 14 janvier 1880, Monit. du 24 janvier. — Voy. suprà, n° 856).
— Les donateurs peuvent-ils déterminer les catégories de personnes qui doivent bénéficier de leurs libéralités? Ils peuvent, sans aucun doute, avantager telle ou telle catégorie de pauvres exclusivement, par exemple les malades, ou les vieillards, ou les orphelins ; le bureau de bienfaisance est, en effet, le représentant légal non seulement des pauvres en général, mais encore de chaque catégorie de pauvres en particulier.
Le gouvernement n’admet pas d’autre spécification. Il a, no-
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tamment, refusé d’autoriser une donation dont le revenu devait être affecté uniquement à l’entretien des cultivateurs tombés dans la misère. On lit, dans l’arrêté qu’il a pris à cette occasion, qu’une semblable fondation ne pouvait être légalement admise qu’en faveur d’une société organisée pour secourir les indigents appartenant à une profession déterminée, c’est-à-dire d’une société de secours mutuels reconnue par la loi (arr. roy. du 18 novembre 1880, Monit. du 23 novembre. — Yoy. n° 887).
E. Le produit des droits accordés aux indigents sur les billets d’entrée aux spectacles, bals, concerts, etc. (Voy. n° 890.)
F. Le produit des quêtes autorisées par les lois.
— Le législateur a réservé le droit de solliciter des secours pour les pauvres en faveur des institutions qui les représentent légalement.
Le décretdu 30 décembre 1809, article 75, dispose à cet égard comme suit :
« Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé « par l’évêque,... sans préjudice des quêtes pour les pauvres, « lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises toutes les « fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. »
L’arrêté royal du 22 septembre 1823 a confirmé cette prérogative dans les termes suivants :
« On pourra continuer, sur le pied actuel, les collectes de « deniers ou d’autres valeurs faites dans les églises... par des « institutions... de bienfaisance reconnues. »
Il résulte de ces textes que le droit de quêter au profit des pauvres est institué par la loi et que l’exercice en a été attribué aux institutions de bienfaisance publique.
Nul ne peut exercer ce droit sans une délégation expresse ou tacite des administrations charitables, et ceux qui l’exercent, avec ou sans délégation, doivent rendre des comptes à ces administrations.
— Certains auteurs pensent que les évêques ont encore aujourd’hui le droit qu’ils avaient autrefois d’ordonner ou d’autoriser en faveur des pauvres des quêtes dont le produit restait aux mains du curé. C’est, disent-ils, ce qui se pratique tous les jours. (Carré, Gouv. des paroisses, nos 107 et 311.)
Cette opinion est contraire à l’économie générale des lois organiques des établissements publics.
Chaque espèce d’établissements est organisée en vue d’attributions spéciales qui ne peuvent pas être envahies par les autres. Or les bureaux de bienfaisance ont seuls reçu de la loi la mission de quêter dans les temples au profit des pauvres; l’exercice de ce droit ne peut être entravé ou paralysé par des quêtes rivales organisées pour le même objet sans contrôle ni responsabilité quelconque.
— Quant aux fabriques, elles peuvent seulement faire des quêtes pour les nécessités du culte. (Cass., 24- juillet 18 62yPasic., 1862, 1, 394.)
G. Le produit des collectes à domicile.
Le droit de faire ces collectes dérive de l’article 8 de la loi du 7 frimaire an v, aux termes duquel chaque bureau de bienfaisance reçoit les dons qui lui sont offerts. Il a été consacré de nouveau par l’arrêté royal du 25 septembre 1825.
Le droit de collecter au profit des pauvres appartient sans restriction aux bureaux de bienfaisance, qui sont leurs représentants légaux.
L’arrêté royal du 25 septembre 1823 dispose que tous autres établissements ou particuliers qui voudront faire des collectes à domicile pour adoucir des calamités et des malheurs, devront, au préalable, en obtenir l’autorisation par écrit :
a. De l’administration communale, si la collecte n’a lieu que dans une commune;
b. De la députation provinciale, quand la collecte se fait dans plus d’une commune ;
c. Du roi, si la collecte s’étend sur plus d’une province. (Voy. n° 1506.)
— Les aumônes recueillies dans l’intérêt des pauvres en général ou d’une catégorie de pauvres, par exemple dans l’intérêt des indigents atteints du choléra, sont une sorte de propriété commune dont l’administration appartient aux bureaux de bienfaisance, par application de l’article 4 de la loi du 7 frimaire an v, portant que les bureaux de bienfaisance ont pour fonction de faire la répartition des secours à domicile.
Il résulte de là que les particuliers qui font des collectes pour
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adoucir des calamites et des malheurs agissent comme mandataires ou, tout au moins, comme auxiliaires des bureaux de bienfaisance. Ils sont comptables envers ceux-ci des deniers qu’ils ont recueillis, soit qu’ils aient été autorisés à collecter par l’administration, soit qu’ils aient agi sans autorisation. (Jugem. du trib. de Liège, du 1er mai 1867, Belg. jud., 1867, p. 651, et du trib. de Termonde, du 21 juillet 1868, Belg. jud., 1868, p. 1245.)
H. Le produit des troncs placés dans les lieux publics.
L’arrêté du 5 prairial anxi, pris en exécution de l’article 8 de la loi du 7 frimaire an v, porte que les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire poser dans tous les temples, ainsi que dans les édifices affectés à la tenue des corps civils, militaires et judiciaires, dans tous les établissements d’humanité et dans tous les autres lieux où l’on peut être excité à faire la charité, des troncs destinés à recevoir les aumônes et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y déposer (art. 2).
— Les fabriques ont également le droit de poser des troncs, mais seulement dans les églises et pour les frais du culte. (Voyez le décret du 50 décembre 1809, art. 56.)
920. En cas d’insuffisance des ressources des bureaux de bienfaisance, les conseils communaux sont tenus de leur allouer des subventions. (Voy. n° 891.)
Cette charge est devenue accablante pour les finances communales, grâce aux pratiques vicieuses de l’assistance publique. Les distributions de secours à domicile ont pris presque partout un caractère permanent, ce qui produit deux résultats funestes. D’une part, on dissipe en vaines prodigalités le produit des impôts, ou, ce qui revient pratiquement au même, des fondations charitables ; et, d’autre part, on anéantit chez les pauvres Je sentiment de la responsabilité, ce sentiment lié à la dignité personnelle, qui leur enseigne qu’ils doivent assurer leur existence par le travail, l’ordre et l’économie. (Voy. ch. des représ., séance du 47 novembre 1875.)
TITRE III
Les congrégations hospitalières de femmes.
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921. Le décret du 18 février 1809 a conféré la personnalité civile aux congrégations hospi-
talières de femmes.
Statuts et administration
921. Le décret du 5 messidor an xn enjoignit aux associations des pères jésuites, qui avaient pris, à cette époque, le nom de Pères de la Foi ou d’Adorateurs de Jésus, de se dissoudre, et ajouta qu’aucune agrégation ou association d’hommes ou de femmes ne pourrait se former à l’avenir, sous prétexte de religion, à moins qu’elle n’eût été formellement autorisée par décret.
En même temps qu’il prohibait les associations contemplatives, le gouvernement impérial provoqua le rétablissement des agrégations connues sous le nom de sœurs de la charité ou de sœurs hospitalières, en leur imposant l’obligation de présenter leurs statuts et règlements, pour être vus et vérifiés en conseil d’État (art. 5).
Le décret du 3 messidor an xii n’érigeait pas les associations hospitalières en personnes civiles ; il autorisait simplement les sœurs de charité à se maintenir en réunion et à vivre en commun. (Cass., 11 mars 1848, Pasic., 1849, 2, 7.)
Le privilège de la personnalité civile ne leur a été conféré que par le décret impérial du 18 février 1809, qui porte :
« Art. 1er. Les congrégations ou maisons hospitalières de « femmes, savoir celles dont l’institution a pour but de desser- « vir les hospices de notre empire, d’y servir les infirmes, les « malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres « des soins, des secours, des remèdes à domicile, sont placées « sous la protection de Madame, notre très chère et honorée « mère.
« Art. 2. Les statuts de chaque congrégation ou maison sépa-
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« rée seront approuvés par nous et insérés au Bulletin des lois , « pour être reconnus et avoir force d’institution publique. »
922. Ce décret délègue au gouvernement le pouvoir d’ériger, à côté des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance, des établissements auxiliaires auxquels il confère également la capacité civile.
Tl définit clairement les congrégations hospitalièresde femmes. Ce sont celles dont l'institution a pour objet de desservir les hospices ou de porter aux pauvres des secours à domicile.
L’exposé des motifs du décret porte textuellement que le seul but de leur règle est de donner aux pauvres tout leur temps et l’abnégation de tout autre intérêt que celui des pauvres.
Il suit de là qu’une congrégation qui tient une maison de santé dans laquelle ne sont admis que des malades payants, n’est pas apte à recevoir la personnification civile. (Cass., 14 mai 1859, Pasic., 1859, 1, 204.)
La tenue d’un pensionnat est également incompatible avec la qualité d’hospitalières. Les sœurs de Sainte-Marie, résidant à Braine-l’Alleud, qui, aux termes de leurs statuts, se consacrent à l’instruction de la jeunesse et au service des malades à domicile, et qui tiennent un pensionnat d’internes et une école d’externes pour les enfants du sexe féminin, sont inhabiles à jouir de la personnalité civile. L’arrêté royal du 24 mars 1838, qui a approuvé leurs statuts, n’a pu leur conférer la capacité d’acquérir des dons ou legs. (Cass., 11 mars 1848, Pasic., 1849, 1, 7.)
923. Le décret du 18 février 1809 concerne uniquement les congrégations vouées au service et au soulagement des pauvres. 11 ne fait aucune mention des associations contemplatives, ni même des congrégations enseignantes.
Il suit de là que si la tenue d’une école où l’instruction est donnée gratuitement aux jeunes filles pauvres n’est pas un obstacle à ce qu’une maison hospitalière soit érigée en personne civile sur le pied du décret du 18 février 1809, elle n’est pas un titre à l’obtention de ce privilège pour les congrégations qui n’ont pas réellement le caractère de maisons hospitalières. (Cass., 14 mai 1859, Pasic., 1859, 1, 204.)
924. L’administration des congrégations hospitalières de femmes est réglée par les statuts et varie par conséquent. Elle se
compose, en général, d’une supérieure et de deux ou plusieurs assistantes.
La supérieure et les assistantes sont nommées par la communauté.
Chaque congrégation est soumise, quant au spirituel, à l’évêque diocésain et, quant au temporel, à l’autorité civile.
— Les donations, revenus et biens de ces congrégations sont possédés et régis conformément au code civil; ils ne peuvent être administrés que conformément à ce code et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance (décret du 18 février 1809, art. 14).
TITRE IV
Du domicile de secours.
La charge des secours publics pèse sur les communes
925. La constitution du 24 juin 1793 disposait ce qui suit : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la « subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant « du travail, soit en assurant des moyens d’existence à ceux qui « sont hors d’état de travailler. »
La loi du 24 vendémiaire an n portait également que l’homme nécessiteux a droit aux secours publics (titre V, art. 1er).
Ce principe était énoncé en termes trop absolus. Personne n'a un droit strict à l’assistance. Le soin des pauvres est un devoir moral et non une obligation civile; aussi les lois modernes disent-elles, non pas que les indigents ont droit aux secours publics, mais qu’ils peuvent participer aux secours publics (loi du 14 mars 1876, arl. Ier).
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926. La loi du 24 vendémiaire an ii avait mis l’assistance des pauvres à la charge du Trésor public. Ce système ne tarda pas à être abandonné : nous avons dit plus haut que l’assistance publique a été communaiisée par l’effet d’une série de lois, dont la dernière date du 14 mars 1876. (Voy. n°891.)
Chaque commune doit secourir les indigents qui ont dans son territoire leur domicile de secours; cette charge pèse en première ligne sur les institutions charitables que possède la commune et, en ordre subsidiaire, sur la caisse communale.
La loi du 14 mars 1876 est formelle à cet égard. Elle dispose, article 19, que tous les frais de la bienfaisance publique sont supportés par les hospices et par les bureaux de bienfaisance, sans préjudice des subsides de la commune, en cas d’insuffisance de ressources.
Toutefois, l’affectation spéciale donnée légalement par des fondations particulières aux revenus de certains biens doit être respectée. Ainsi l’hospice fondé pour le traitement de maladies déterminées et dans l’intérêt de personnes expressément désignées ne doit point de secours soit pour d’autres maladies, soit pour d’autres personnes, quoiqu’il soit considéré comme établissement public. Cette réserve est inscrite dans l’article 41 de la loi du 14 mars 1876, article ainsi conçu : « La présente loi « ne déroge pas aux statuts des fondations particulières. j>
— La loi du 14 mars 1876 a institué, pour pourvoir d’une manière efficace au soulagement de certaines catégories d’indigents, un fonds commun formé par les contributions des diverses communes de chaque province (art. 10).
L’institution de ce fonds n’a en rien dérogé à l’obligation qu’ont les provinces et l’État de venir en aide aux communes dont les ressources sont insuffisantes, obligation consacrée en termes exprès par l’article 131, n° 17, de la loi communale, et par diverses lois spéciales.
Les règles qui concernent la gestion du fonds commun sont résumées dans l’arrêté royal du 20 décembre 1876 et dans une circulaire du département de la justice, insérée au Moniteur du 21 décembre de la même année.
Comment se calcule le délai de cinq années
931. L'ancien domicile de secours se conserve aussi longtemps qu’on n'en a pas acquis un
nouveau.
932. Les membres d'une même famille ont tous le même domicile de secours. — Consé-
quences de cette règle.
927. On entend par domicile de secours le lieu où l’indigent peut participer aux secours publics (loi du 14 mars 1876, art. 6).
Les édits des anciens souverains de la Belgique, notamment les ordonnances publiées par Charles-Quint le 7 octobre 1631 et le 3 janvier 1538, par Philippe II le 24 mars 1562, et par Marie-Thérèse le 14 décembre 1765, imposaient à la commune où un individu était né l’obligation de l’assister s’il devenait indigent.
Le même principe a servi de base aux lois plus récentes.
Le lieu de naissance est le lieu naturel du domicile de secours, disait la loi du 24 vendémiaire an n. La loi du 14 mars 1876, qui régit aujourd’hui cette matière, dispose, article 1er : « La commune où une personne est née est son domicile de « secours. »
Toutefois, la naissance fortuite d’une personne sur le territoire d’une commune n’impose à celle-ci aucune obligation. S’il en était autrement, la loi serait facilement éludée, et les communes auraient un moyen commode de faire peser sur autrui les charges qui leur incombent. L’individu né accidentellement, sur le territoire d’une commune, d’une personne qui n’y habitait point a pour domicile de secours originaire la commune qu’habitait son père ou sa mère, savoir : s’il est enfant légitime ou légitimé, la commune qu’habitait son père, ou, à défaut du père, sa mère; et, s’il est enfant naturel, même reconnu, la commune qu’habitait sa mère (art. 2 et 11).
La loi a ici égard, non pas au domicile légal des parents tel
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qu’il est déterminé par les articles 102 et suivants du code civil, mais à leur habitation ou résidence réelle au moment de la naissance de l’enfant.
Si le père ou la mère n’habitait point la Belgique, ou si le lieu de leur habitation ne peut être découvert, la commune où l’indigent est né est son domicile de secours (loi du 14 mars 1876, art. 2, § 2).
928. Les enfants trouvés, nés de père et de mère inconnus, ont leur domicile de secours dans la commune où ils ont été trouvés. Néanmoins, les frais de leur assistance sont, à concurrence des trois quarts, supportés à parts égales par l’État et par la province (art. 5).
— Les enfants abandonnés et les orphelins, dont le père ou la mère sont connus, ont, durant leur minorité, le domicile de secours de leurs parents (art. 11).
— Les enfants abandonnés et les orphelins dont le domicile de secours ne peut être déterminé, ainsi que les aliénés et les sourds-muets dans le même cas, sont assimilés aux enfants trouvés nés de père et mère inconnus (art. o).
929. La commune où l’indigent peut participer aux secours publics est remplacée comme domicile de secours par la commune où il a habité pendant cinq années consécutives, et ce nonobstant des absences momentanées (art. 5).
La loi du 24 vendémiaire an ii n’exigeait, pour l’acquisition d’un nouveau domicile de secours, qu’un séjour d’un an dans une commune. Des administrateurs peu délicats, profitant des facilités que leur offrait cette loi, employaient des moyens frauduleux pour déterminer les indigents qui étaient à leur charge à séjourner pendant un an dans une autre commune, et s’exonéraient ainsi des frais de leur entretien.
C’est pour ce motif que le délai d’une année a été porté à cinq ans.
S’il est néanmoins reconnu que, directement ou indirectement, une administration communale, pour se soustraire à l’entretien de ses indigents ou pour empêcher des individus d’acquérir domicile de secours dans la commune, les a, par dons, promesses ou autres moyens, engagés à s’établir ou à continuer leur habitation ailleurs, l’autorité compétente décide, d’après les faits, si
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le séjour antérieur doit être censé continué malgré ce changement d’habitation (loi du 14 mars 187(5, art. 9).
Cette disposition prévient les fraudes auxquelles les communes seraient tentées de recourir alin de se soustraire aux charges que la loi leur impose.
Si la commune où se trouve le domicile de secours d’un indigent veut le secourir directement, elle doit lui faire passer des secours par l’intermédiaire de l’administration du lieu où il se trouve.
Lorsqu’elle agit à l’insu de cette administration, le séjour de l’indigent dans sa nouvelle résidence n’est pas considéré comme volontaire et ne lui fait pas acquérir un nouveau domicile de secours. (Cire, min., 14 juin 1855.)
Il en est autrement lorsqu’il y a entente entre les deux administrations; mais, dans ce cas, on doit déduire, de la durée de l’habitation dans la seconde commune, un nombre de journées équivalant à la somme des secours fournis par la première commune (arr. roy. du 20 novembre 1864).
— Nous venons de dire qu’on acquiert un domicile de secours dans une commune en y habitant durant cinq années consécutives, et ce, nonobstant des absences momentanées.
On est momentanément absent lorsqu’on a quitté sa résidence avec l’intention d’y revenir bientôt.
La question de savoir si un indigent s’est éloigné de sa résidence sans esprit de retour et si, par conséquent, son absence a été momentanée, peut donner lieu à bien des difficultés et à des contestations.
Pour y couper court, la loi a disposé, par son article 7, que l’on doit considérer comme momentanées les absences dont la durée, dans leur ensemble, n’a pas dépassé le terme d’un an.
La loi ne prend donc en considération que la durée de l’absence ou des absences cumulées. Elle ne veut pas que l’on ait à rechercher si elles ont eu lieu avec ou sans esprit de retour. Elle déclare en termes absolus que les absences de moins d’un an seront considérées comme momentanées, et cette présomption n’admet pas la preuve contraire. C’est dans ce sens que l’article 7 a été interprété par un arrêté royal en date du 15 septembre 1878, dans lequel il est dit que les absences dont la
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durée n’a pas déliassé le terme d’un an doivent, sans distinction, être considérées comme momentanées.
— Lorsque l’absence ou les absences réunies ont duré plus d’un an, on présume qu’elles ont eu lieu sans esprit de retour, mais la preuve contraire est admise. « La présomption cesse, « dit l’Exposé des motifs de la loi, à l’égard des absences d’une « plus longue durée, sauf la preuve contraire. » ( Docum . jarlem., p. 52.)
— C’est l’habitation de fait qui sert de base à l’acquisition du domicile de secours. L’inscription au registre de la population ne suflit pas pour établir la preuve de ce fait. Elle ne vaut que comme simple présomption (arr. roy. du 18 août 1871, Rev. adm., XXI, p. 450).
— L’étranger, ainsi que l’individu né d’un Belge à l’étranger, acquièrent domicile de secours dans la commune où ils ont habité pendant cinq ans (loi du 14 mars 1876, art. 4 et 5).
Dans le but d’alléger la charge que cette disposition impose aux communes belges, le gouvernement s’est fait autoriser à traiter avec les pays étrangers pour le rapatriement des indigents. A défaut de convention, les indigents étrangers peuvent, à la demande des administrations qui pourvoient à leur assistance, être renvoyés à la frontière de leur choix (art. 55).
930. On ne fait point entrer en ligne de compte, dans la supputation du délai de cinq années, la durée du séjour, sur le territoire d’une commune, des sous-officiers et soldats en service actif, des détenus, des individus admis ou placés dans des établissements de bienfaisance ou des maisons de santé, ou secourus à domicile par la charité publique (art. 8).
Le séjour des sous-officiers, des soldats et des détenus dans les localités où ils sont confinés étant un séjour forcé n’est pas pris en considération lorsqu’il s’agit de vérifier s’ils ont acquis un nouveau domicile de secours, et, par conséquent, perdu leur domicile de secours originaire.
D’un autre côté, le séjour que font dans une commune les personnes à charge de l’assistance publique n’étant pas une source d’avantages pour la communauté n’est pas non plus de nature à lui imposer définitivement la charge de leur entretien, lors même qu’il s’est, prolongé pendant cinq ans. L'individu qui
est secouru par la bienfaisance publique est donc toujours censé présent dans la commune qui paye son entretien.
Il en est autrement des infirmes qui sont entretenus par leur famille dans un asile privé. On les assimile à ceux qui séjournent chez leurs parents. Le séjour qu’ils font dans un asile privé est donc considéré comme volontaire et leur compte pour l’acquisition d’un nouveau domicile de secours.
— Le séjour d’un aliéné dans une maison de santé où il est détenu, même aux frais de sa famille, est, au contraire, un séjour forcé, car l’aliéné n’est pas libre de faire cesser sa collocation. Ce séjour est inopérant au point de vue de l’acquisition d’un domicile de secours. (Voy. ch. des représ., séance du 8 décembre 1875.)
— Le temps d’habitation antérieur et le temps postérieur à celui qui ne peut compter, aux termes des dispositions précédentes, doivent être réunis pour former le terme de cinq années requis pour l’acquisition d’un domicile de secours. C’est ce que dispose l’article 8, § 2 de la loi du 16 mars 1876.
— D’après ce qui vient d’être dit, on défalque de la durée du séjour fait dans une commune par un indigent le nombre de jours pendant lesquels il a été secouru par la charité publique.
Or, on connaît parfois la somme des secours fournis à domicile à un indigent, sans qu’on sache exactement le nombre de jours pendant lesquels il a été secouru.
11 s’agit d’opérer la réduction de cette somme en jours.
Le département de la justice résout cê problème par la formule suivante, que nous extrayons d’un rapport au roi, en date du 18 mars 1858, inséré au Recueil des circulaires du ministère de la justice, année 1858, p. 29 :
« En représentant la somme globale des secours par S, le « taux de la journée de travail pour l’année ou pour les années <t pendant lesquelles les secours ont été accordés, par T, et par « X le nombre des jours d’entretien que l’on cherche et qui doit « correspondre à la somme S, on aura la formule :
« On voit donc qu’en multipliant par 7 la somme donnée en « secours et par 6 le taux de la journée de travail, et en divisant
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« ensuite le premier produit par le second, le chiffre obtenu « représentera le nombre de jours d’assistance cherché. »
931. L’indigent qu’une vie errante empêche d’acquérir un nouveau domicile de secours par un séjour consécutif de cinq années dans une localité déterminée, conserve indéfiniment le droit de participer aux secours publics dans la commune où était originairement son domicile de secours, quel que soit le temps pendant lequel il a cessé d’y résider.
Cette charge a été adoucie par l’article 6 delà loi du 14 mars 1876, aux termes duquel si l’indigent a été volontairement absent, pendant plus de cinq années consécutives, delà commune de son domicile de secours, les trois quarts des frais de son assistance sont désormais à la charge du fonds commun.
Cette espèce de prescription extinctive n’est point interrompue par les séjours momentanés que l’indigent revient faire dans la commune où il a son domicile de secours. (Voy. l’art. 6.)
Un séjour est momentané lorsqu’il n’est pas accompagné de l’esprit de retour, c’est-à-dire de l’intention de réintégrer définitivement le domicile que l’on avait anciennement.
Or, il y a présomption légale, et même présomption juris et de jure, que les séjours de moins d’un an ont ce caractère. « Seront « considérés comme momentanés, dit la loi, les séjours dont la « durée, dans leur ensemble, n’aura pas dépassé le terme « d’un an. »
Si, au contraire, le séjour ou les séjours réunis ont duré plus d’un an, on présume que l’indigent a eu l’intention de revenir se fixer définitivement dans son ancienne résidence, mais seulement jusqu’à preuve contraire. L’Exposé des motifs de la loi dit, en effet, que « la présomption cesse à l’égard des séjours d’une « plus longue durée (d’une durée supérieure à un an), sauf la « preuve contraire. » (Voy. suprà, n° 929.)
Les séjours qui n’ont pas un caractère momentané interrompent la prescription quinquennale établie par l’article 6, de façon que les frais d’assistance demeurent, pour la totalité, à la charge de la commune où l’indigent a et conserve, en définitive, son domicile de secours.
— Lorsque, à raison de l’absence d’un indigent pendant cinq ans, la commune où il a son domicile de secours est dégrevée
des trois quarts des frais de son entretien, ce dégrèvement s’applique aussi aux frais d’entretien de ses enfants mineurs. C’est la conséquence du principe de l’unité de la famille, dont il va être question ci-après.
932. Le père, la mère et les enfants mineurs forment ensemble une famille ; la loi leur assigne à tous un seul et même domicile de secours. Cette unité de domicile est la suite logique et nécessaire de l’autorité paternelle et de l’unité de la famille.
De là dérivent les conséquences suivantes :
A. La femme mariée a le domicile de secours de son mari (loi du 14 mars 1876, art. 15).
L’habitation séparée de la femme ne peut donc pas être utilement invoquée comme élément de l’acquisition d’un nouveau domicile de secours, soit pour elle-même, soit au profit de ses enfants mineurs : tous suivent le domicile de secours du mari.
Néanmoins si le mari est absent, s’il a quitté le pays ou a disparu, l’habitation de la femme compte pour l’acquisition d’un nouveau domicile de secours (art. 15, § 3).
Celte disposition est applicable lors même que le mari n’est absent que de fait. Il n’est pas nécessaire que l’absence soit judiciairement constatée.
— Lorsqu’une veuve chargée d’enfants se remarie, le domicile de secours du second mari devient de plein droit celui de la femme, et, par une conséquence indirecte, celui des enfants mineurs de cette dernière. Cela résulte de la combinaison des articles 11 et 15 de la loi.
— La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps conservent le domicile de secours qu’avait le mari (art. 14, § 1).
Si cependant, au moment du décès, du divorce ou de la séparation de corps, le mariage a duré moins d’un an, elles reprennent le domicile de secours qu’elles avaient auparavant. Mais elles peuvent, pour en acquérir un nouveau, compter l’habitation du mari antérieure au décès, au divorce ou à la séparation (art. 14 et 15).
Aux termes de la loi du 18 février 1845, ce n’était qu’à partir du décès du mari que la veuve pouvait acquérir par elle-même un nouveau domicile de secours, quel qu’eût été le temps durant lequel elle avait précédemment séjourné dans la même localité
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avec le défunt. 11 en résultait que, pour la femme devenue veuve, le temps nécessaire à l’acquisition d’un nouveau domicile de secours était prolongé outre mesure. La loi du 14 mars 1876, article 15, a, comme on le voit, mitigé ce qu’il y avait de trop rigoureux dans les conséquences du principe que la femme n’est pas habile, durant le mariage, à acquérir par elle-même un domicile de secours.
B. L’enfant mineur a pour domicile de secours, tant que dure sa minorité, non pas le lieu de sa naissance, mais bien le domicile de secours de ses parents, savoir : s’il est légitime ou légitimé, le domicile de secours de son père ou de sa mère; et, s’il est enfant naturel, même reconnu, le domicile de secours de sa mère (art. 11).
— Il résulte des termes précis de la loi que l’enfant naturel mineur suit toujours le domicile de secours de sa mère, môme quand son père l’a reconnu.
— Il n’y a pas de filiation civile entre l’enfant naturel et sa mère, si celle-ci ne l’a pas reconnu ; l’enfant naturel non reconnu est donc considéré comme étant de nationalité étrangère. On admet néanmoins, par application des articles 1er et 2 de la loi sur le domicile de secours, qu’il existe un certain lien entre l’enfant non reconnu et sa mère et que le domicile de secours de celle-ci est également celui de l’enfant. (Yoy. la Rev. del’adm., 1881, p. 66.)
— En aucun cas le mineur ne suit le domicile de secours de son tuteur. L’article 108 du code civil portant que le mineur non émancipé a son domicile chez ses père et mère ou tuteur est sans application en matière de domicile de secours (arr. roy. du 50 mars 1877, Rev. comm., 1879, 522).
— L’enfant légitime ou légitimé dont les parents viennent à décéder conserve, durant sa minorité, le domicile de secours de ceux-ci (loi du 14 mars 1876, art. 11).
L’exception qui concerne les enfants mineurs est temporaire, parce que la minorité, qui en est la cause et la justification, est temporaire elle-même. Mais lorsqu’ils deviennent majeurs ou qu’ils sont émancipés, ils recouvrent de plein droit le domicile qui leur est conféré par leur naissance. (Voy. l’art. 12.)
Dans un seul cas le majeur conserve le domicile de secours
qui lui étaitcommun avec ses parents pendant qu’il était mineur : c’est lorsque ceux-ci ont, durant sa minorité, séjourné cinq ans dans une commune. Ce domicile lui est définitivement acquis et remplace le lieu de la naissance (loi du 14 mars 1876, art. 12).
Lorsque les parents n’ont pas eu, pendant la minorité de l’enfant, une habitation suffisante pour l’acquisition d’un nouveau domicile de secours, il y a lieu à l’application de l’article 15, § 1er, de la loi, portant que le mineur émancipé ou devenu majeur peut compter, pour l’acquisition d’un nouveau domicile de secours, l’habitation de ses parents antérieure à sa majorité ou à son émancipation. Il recouvre donc son domicile de secours originaire, mais il peut réacquérir celui qu’il avait précédemment dans la commune où il résidait avec ses parents : la loi l’autorise à se prévaloir, pour parfaire le délai réglementaire de cinq ans, du temps pendant lequel, étant mineur, il y demeurait avec eux.
Charges auxquelles doit subvenir le fonds commun
933. D’après la loi du 18 février 1845, un indigent demeurait indéfiniment à la charge de la commune où était son domicile de secours originaire, s’il n’était parvenu à en acquérir un nouveau par huit années d’habitation consécutive dans une autre commune.
La loi du 14 mars 1876 a corrigé, par l’institution du fonds commun, ce qu’il y avait de peu équitable dans ce système.
Le fonds commun est formé par la contribution de toutes les communes de la province. La part contributive de chacune est déterminée par la députation permanente, qui prend pour base la population. Mais au sein de la commune, la charge est répartie, autant que possible, entre le bureau de bienfaisance et les hospices, dans la proportion que le conseil communal déter-
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mine. C’est donc sur la dotation des établissements de charité que pèse en fin de compte la charge de l’assistance publique.
934. La gestion du fonds commun est confiée aux députations permanentes, avec le concours de la Caisse générale d’épargne et de retraite, qui est chargée d’opérer les recettes et les dépenses.
La Caisse générale d’épargne encaisse les parts contributives des communes, les verse à la Banque Nationale, et délivre les mandats de payement sur les agents de la Banque.
Sa gestion est surveillée et contrôlée par les députations permanentes.
935. Le montant global de la somme à répartir entre les diverses communes d’une province est évalué chaque année parla députation permanente, et le montant de la contribution particulière de chaque commune est déterminé par ce collège, en prenant pour base le chiffre de la population arrêté par le département de l’intérieur au 51 décembre de l’année précédente (arr. roy. du 20 décembre 1876, art. 1er).
L’état de répartition doit être inséré au Mémorial administratif avant le 15 du mois d’août, afin que les communes aient connaissance, en temps utile, de la charge qu’elles seront appelées à voter dans les mois de septembre et d’octobre.
Le conseil communal porte, chaque année, en dépense au budget de l’année suivante le montant de la contribution assignée à la commune et détermine, après avoir entendu les administrations charitables intéressées, la part à rembourser respectivement par le bureau de bienfaisance et par les hospices (art. 1er).
La contribution assignée à chaque commune est prélevée par la Caisse générale d’épargne sur la partie libre de sa quotepart dans le fonds communal institué par la loi du 18 juillet 1860, et, si cette quote-part est insuffisante, la commune est tenue de verser la différence à la Caisse d’épargne (art. 3).
936. Le fonds commun est tenu de rembourser aux communes les trois quarts des frais d’assistance :
A. Des indigents qui sont absents depuis plus de cinq ans de la commune où ils ont leur domicile de secours, mais qui n’ont pas acquis un droit aux secours dans une autre commune (loi du 14 mars 1876, art. 6);
B. De ceux qui sont nés, en Belgique, de parents qui n’habitaient point la Belgique ou dont le domicile de secours n’a pu être découvert (art. 2, § 2, et art. 25) ;
C. Des aliénés, des aveugles et des sourds-muets (art
La loi du 14 mars 1876 n’a pas abrogé les dispositions de
l’article 151, n° 17, de la loi communale et de l’article 69, n° 15, de la loi provinciale.
Le fonds commun a établi pour les communes un système de mutualité dont elles doivent seules profiter; il en résulte que les provinces et l’État demeurent tenus de subsidier les communes qui n’ont pas les moyens d’entretenir leurs aveugles, leurs sourdsmuets et leurs aliénés indigents.
Le département de la justice a pris l’engagement d’allouer un subside égal au tiers de la dépense occasionnée par cet entretien, pourvu que la province alloue, de son côté, le même subside.
Ces subsides sont payés directement, à la décharge des communes, aux instituts d’aveugles et de sourds-muets et aux directeurs des établissements d’aliénés.
Ils diminuent d’autant la dette des communes et, par suite, l’obligation du fonds commun, lequel ne doit plus supporter que les trois quarts des frais qui restent dus, défalcation faite des subsides dont il s’agit, c’est-à-dire les trois quarts du tiers de la totalité des frais d’entretien. (Circul. Just., du 2 juillet 1879. Rev. adm., 1879, p. 547.)
— L’intervention du fonds commun n’est point limitée au seul cas où les aliénés, les aveugles et les sourds-muets sont retenus dans des instituts spéciaux; elle peut être réclamée au profit de ces diverses catégories d’indigents lors même qu’ils sont secourus à domicile.
Néanmoins, le fonds commun n’est pas grevé de l’entretien des aveugles et des sourds-muets qui, pouvant se suffire à euxmêmes en temps ordinaire, sont, par suite d’un accident ou d’une détresse passagère, tombés momentanément à la charge de l’assistance publique. Ce fonds n’est tenu qu’en vers les sourdsmuels et les aveugles qui, à raison de leur infirmité spéciale, ont besoin de secours permanents. (Cire. Just., 5 novembre 1877, Monit. du 7 novembre.)
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Tarifs pour le remboursement des secours provisoires
937. Tout indigent, en cas de nécessité, doit être secouru provisoirement par la commune où il se trouve (loi du 14 mars 1876, art. 16).
D’après ce texte, l’indigent doit être secouru par la commune où il se trouve , c’est-à-dire par la commune où il se trouve au moment où se produit la nécessité de le recueillir dans un asile charitable.
Les communes rurales qui n’ont pas d’hôpitaux n’ont donc pas le droit d’envoyer leurs malades devant la porte de l’hôpital de la ville voisine et de les y abandonner. Elles doivent, tout au moins, s’assurer d’avance que le malade peut y être reçu, qu’il y a un lit disponible. (Voy. ch. des représ, séance du 29 octobre 1844.)
938. Qui doit, en définitive, supporter la charge de cet entretien?
Il faut distinguer :
Le malade ou l’infirme admis dans les hospices de la commune où il a son domicile de secours y reçoit un traitement ou un asile gratuit. La commune ne doit pas rembourser aux hospices les frais qu’il occasionne ; cette charge se compense avec les subsides qu’elle leur fournit ou qu’elle doit éventuellement leur fournir.
La règle est différente à l’égard des malades qui ont leur domicile de secours dans une autre commune : celle-ci est tenue de rembourser les frais de leur entretien, sauf son recours au fonds communal, ou à la province, ou à l’État, s’il y a lieu (loi du 14 mars 1876, art. 17).
Elle n’a pas le droit de refuser ce remboursement sous prétexte que l’individu secouru n’était pas véritablement indigent.
La commune qui a fait l’avance des secours a le droit absolu de se faire indemniser par la commune domicile de secours, libre à celle-ci d’exercer une action récursoire contre l’individu qui s’est fait passer faussement pour indigent, ou, si son indigence est réelle, contre ceux qui sont tenus envers lui de l’obligation alimentaire (loi du 14 mars 1876, art. 20).
— Ce droit de répétition s’exerce de commune à commune. La commune domicile de secours est tenue de rembourser les frais d’assistance, sauf à les récupérer à la charge de l’hospice ou du bureau de bienfaisance qui doit les supporter définitivement. Elle exerce facilement son recours contre ces établissements en refusant d’approuver leur budget dans le cas où ils ne porteraient pas en dépense le montant des avances qu’elle a faites.
— La commune où des secours provisoires sont accordés est tenue d’en donner avis, dans la quinzaine, à la commune qui est ou que l’on présume être le domicile de secours de l’indigent (art. 26).
Si, malgré les diligences de l’administration de la commune où les secours sont accordés, le domicile de secours de l’indigent ne peut être immédiatement découvert, le délai de quinzaine ne prend cours qu’à dater du jour où le domicile de secours est connu ou peut être recherché d’après les indications recueillies (art. 27).
A défaut d’avoir donné cet avertissement dans le délai légal, la commune est déchue du droit de réclamer le remboursement des avances faites avant la quinzaine précédant l’envoi de l’avertissement (art. 31).
— S’il y a lieu à recours au fonds commun, il doit en être donné avis, sous peine de déchéance, au gouverneur, par la commune domicile de secours, dans le délai de quinze jours après la réception de l’avertissement ( ibid .).
Ce délai ne court qu’à dater du moment où la commune avertie a su qu’elle est vraiment le domicile de secours de l’indigent secouru à ses dépens. Il doit être prolongé s’il y a lieu pour elle de se livrer à une instruction dans le but de vérifier si ces dépens sont réellement à sa charge. (Dép. min. Just., du 29 novembre 1879, Rev. adm ., 1880, p. 90.)
— L’indigent secouru provisoirement doit cire renvoyé dans
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la commune où il a son domicile de secours, si celle-ci en tait la demande (loi du 14 mars 1876, art. 55).
Le renvoi peut être différé lorsque l’état de l’indigent l’exige, lorsqu’il est, par exemple, gravement malade.
Il peut même n’avoir pas lieu s’il y a nécessité de retenir l’indigent dans un institut spécial affecté au traitement de l’infirmité dont il est atteint et qui n’existe pas dans la commune où il a son domicile de secours, s’il s’agit, par exemple, d’une femme enceinte admise dans un hospice dit de la maternité (art. 54).
— La loi du 6 mars 1866 dispose que les frais d’entretien, dans les prisons cellulaires, des mendiants et vagabonds mis à la disposition du gouvernement, sont supportés parles communes où ils ont leur domicile de secours.
Le remboursement de ces frais n’est point subordonné à l’envoi des avertissements prescrits pour les cas ordinaires, et qui, dans ce cas spécial, seraient sans but et sans utilité. (Cire. Just., 9 décembre 1867.)
939. Ne sont pas considérés comme secours provisoires remboursables les frais de traitement, en cas de blessures, des domestiques à gage et des ouvriers ou apprentis, si la blessure a été reçue pendant leur travail et à l’occasion de celui-ci (loi du 14 mars 1876, art. 21).
Cette disposition est fondée sur ce qu’il est juste que les Irais du traitement d’un ouvrier blessé pendant son travail soient supportés par la commune qui profite de ce travail.
— Il peut arriver que la blessure n’ait pas été reçue sur le territoire de la commune qui profite du travail, bien qu’elle soit survenue dans l’accomplissement d’un acte nécessaire à l’exécution de ce travail. Dans ce cas, c’est la commune au profit de laquelle se fait le travail qui doit supporter les frais de traitement. L’article 21 fait état de la cause de la blessure, et non de la localité où elle a été reçue, pourvu que cette blessure ait été reçue pendant le travail et à l’occasion de celui-ci. (Circul. Just., du 50 décembre 1878, Rev. comm., 1879, p. 261.)
— L’article 21 est sans application dans le cas où la blessure a été reçue à l’occasion d’une rixe et non à l’occasion d’un travail accompli par le domestique ou l’ouvrier.
— Il n’est pas davantage applicable aux blessures et aux confusions reçues par celui qui n’est ni ouvrier ni domestique, par exemple par un commissionnaire public qui fait une chute pendant qu’il est en course. (Décis. de la dép. perm. du Brabant, du 6 février 1878, Rev. comm., 1878, 148.)
— La commune où un ouvrier s’est blessé à l’occasion de son travail doit subvenir à son traitement, mais non pourvoir à l’entretien de sa femme et de ses enfants. Cette charge incombe à la commune où ils ont leur domicile de secours.
— Les frais occasionnés par le traitement des prostituées atteintes de maladies syphilitiques sont à la charge de la commune dans laquelle elles se livrent à la prostitution (loi du 14 mars 187(3, art. 24).
940. Le tarif pour le remboursement des frais d’entretien des indigents admis dans les hospices et hôpitaux est arrêté par la députation permanente du conseil provincial et approuvé par le roi (art. 40).
Comment les sentences sont exécutées
941. Les différends en matière de domicile de secours sont jugés administrativement, savoir :
1° Entre des institutions de bienfaisance ou entre des communes et des institutions de bienfaisance d’une même province, par la députation permanente, sauf recours au roi.
La députation permanente est compétente lors même que les contestations s’élèvent entre les différentes administrations charitables d’une même commune ;
2° Entre des communes ou des institutions de bienfaisance de provinces différentes, par le roi, sur l’avis des députations permanentes des provinces auxquelles appartiennent les communes ou les institutions intéressées ;
3° Par le roi, s’il s’agit de contestations intéressant l’État (loi du 14 mars 1876, art. 56).
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942. Les avances faites à titre de secours provisoires sont remboursées sur la présentation d’un état de débours. Dans les deux mois de la présentation, la taxe de cet état peut être demandée; elle est faite par la députation permanente ou par le roi, suivant que le commune créancière et la commune débitrice appartiennent ou non à la même province. (Voy. l’art. 58.)
A défaut de payement dans les trois mois de la présentation ou dans le mois à dater de la taxe, il est dû un intérêt de 5p. c. l’an sur les sommes réclamées ou admises en taxe, à moins que la commune ou l’institution débitrice n’ait obtenu un délai de payement soit du créancier, soit de la députation permanente à laquelle ce créancier est subordonné (art. 59).
Quant aux voies de contrainte à employer contre les communes récalcitrantes, elles sont tracées par la loi du 7 mai 1877. (Voyez n° 758.)
TITRE Y
Les enfants trouvés et abandonnés.
Création et suppression des tours
94o. A qui incombent les Irais d’entretien des enfants trouvés et abandonnés.
946. Les règlements émanés du gouvernement hollandais sur cet objet sont abrogés.
943. Les enfants trouvés sont ceux qui, nés de père et mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque, ou portés dans les hospices destinés à les recevoir (décret du 19 janvier 1811, art. 2).
Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de pères ou mères connus et d’abord élevés par eux ou par d’autres personnes à leur décharge, en sont délaissés sans qu’on sache ce que les pères et mères sont devenus, ou sans qu’on puisse recourir à eux (art. 5).
Les orphelins sont ceux qui, n’ayant ni père ni mère, n’ont
aucun moyen d’existence (art. 6).
944. Aux termes du décret du 19 janvier 1811, les hospices désignés pour recevoir les enfants trouvés étaient chargés de la fourniture des layettes et de toutes les dépenses intérieures relatives à la nourriture et à l’éducation des enfants (décret du 19 janvier 1811, art. 4).
L’État intervenait dans cette dépense pour une somme annuelle de quatre millions de francs (art. 12).
Par contre, les enfants trouvés et les enfants abandonnés, élevés à la charge de l’État, étaient entièrement à la disposition du ministre de la marine (art. 16).
Napoléon se proposait, en multipliant les tours et les maisons d’enfants trouvés, de créer des pépinières de soldats et de marins. On s’aperçut, au bout de quelques années, des inconvénients de ce régime, qui encourageait la débauche et l’immoralité. Les parents considéraient les hospices d’enfants trouvés comme des maisons d’éducation qui leur épargnaient une foule de soins et de dépenses et ils y déposaient sans mystère le fruit de leurs relations illégitimes ou même légitimes.
La loi du 50 juillet 1854 a eu pour but de mettre fin à ces abus. Elle a fait de l’assistance des enfants trouvés et abandonnés une charge communale et provinciale. Elle a ainsi intéressé directement les administrations des communes où les enfants sont le plus ordinairement exposés, ainsi que les autorités provinciales, à aviser aux moyens de prévenir les abandons d’enfants.
Les auteurs de cette loi n’ont pas prononcé la suppression totale et immédiate des tours existants; mais ils ont manifesté, lors des travaux préparatoires, le désir formel de voir tomber cette institution en désuétude. Ce vœu a été exaucé ; les tours ont été successivement supprimés par les administrations locales.
945. D’après la loi du 14 mars 1876, qui a abrogé celle du 50 juillet 1854, les enfants trouvés, nés de père et mère inconnus, ont leur domicile de secours dans la commune sur le territoire de laquelle ils ont été trouvés.
Néanmoins les frais de leur assistance sont, à concurrence des trois quarts, supportés à parts égales par l’État et par la province où la commune est située (art. 5).
Le quatrième quart incombe à la commune, ou, pour parler exactement, cette charge est supportée par les hospices et par
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les bureaux de bienfaisance, sans préjudice des subsides de la commune, en cas d’insulïisance de ressources (loi du 14 mars 1876, art. 19).
Les mêmes règles sont applicables aux enfants abandonnés dont le domicile de secours ne peut être déterminé et aux orphelins qui se trouvent dans le même cas (art. 5).
— Quant aux orphelins et aux enfants abandonnés dont on connaît le domicile de secours, les frais de leur assistance sont supportés, conformément aux règles ordinaires, par les hospices et les bureaux de bienfaisance du lieu du domicile de secours, sans préjudice du concours des communes.
Il est à remarquer que, d’après un usage ancien, dont l’existence a été reconnue lors des discussions auxquelles a donné lieu la loi du 50 juillet 1854, l’entretien des orphelins indigents incombe spécialement aux hospices, et celui des enfants abandonnés aux bureaux de bienfaisance. (Voy. la Pasin.,. p. 162, en note.)
Cette distinction, qui doit encore être observée sous l’empire de la loi du 14 mars 1876, n’est pas absolue. Les hospices, en effet, ne s’ouvrent pas à toutes les catégories d’infirmes ; chaque asile a une affectation spéciale. Les commissions hospitalières ne doivent donc recueillir les orphelins qu’en raison des dotations particulières qu’elles possèdent à cet effet. Quant aux bureaux de bienfaisance, leur obligation n’est limitée que par l’étendue des ressources dont ils disposent.
946. L’article 4 de la loi du 50 juillet 1854 était ainsi conçu; « Il n’est pas dérogé au régime légal actuel sur le placement, « l’éducation et la tutelle des enfants trouvés et abandonnés. »
Le projet présenté par le gouvernement rappelait comme demeurant en vigueur « les lois et les instructions existantes » relativement à cet objet.
La section centrale repoussa cette rédaction, et l’article 4 fut rédigé dans les termes qui viennent d’être cités.
Ce changement de rédaction a eu pour effet d’abroger les règlements portés par le gouvernement hollandais sur le régime des enfants trouvés, et cette abrogation subsiste, bien que la loi du 50 juillet 1854 ait été elle-même abrogée par la loi du 14 mars 1876, article 45.
TITRE VI
Les monts-de-piété.
SOMMAIRE
Du nantissement des objets perdus ou volés
947. Les monts-de-piété ont été établis dans nos provinces par Venceslas Coeberger, en vertu de lettres-patentes, en date du 18 janvier 1618, émanées d’Albert et d’Isabelle.
Ils étaient exploités par Coeberger et ses associés, bailleurs de fonds, sous le contrôle du gouvernement.
Obligés de parfaire leur fonds d’entretien au moyen d’emprunts onéreux, ils ne pouvaient subsister qu’en faisant payer eux-mêmes des intérêts exorbitants par les pauvres auxquels ils venaient en aide.
Outre les monts-de-piété créés par Coeberger sous les auspices du gouvernement, il existait, dans plusieurs localités, des monts-de-piété fondés par des personnes charitables en vue de faire des prêts gratuits aux pauvres.
Ces fondations étaient surveillées par les autorités locales ou par des dignitaires ecclésiastiques ou laïques que les fondateurs avaient désignés.
Après la réunion de nos provinces à la France, tous les montsde-piété furent placés sous la direction des municipalités par un arrêté des représentants du peuple français en date du 24 prairial an m.
Un autre arrêté, en date du 24 floréal an ni, avait déclaré que les assignats étaient la seule monnaie avouée par la république française et que dorénavant les espèces métalliques n’étaient
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plus que des objets de commerce, des objets de vente et d’échange, comme un setier de bled, un muid de vin ou une pièce d’étoffe.
C’était proclamer implicitement la liberté absolue du prêt à intérêt. On en profita pour créer des maisons de prêt sur gages, qui ne tardèrent pas à faire aux monts-de-piété une concurrence ruineuse.
Les abus que cette liberté engendra provoquèrent une réaction. La loi du 16 pluviôse an xii disposa qu’à l’avenir aucune maison de prêt sur nantissement ne pourrait être établie qu’au profit des pauvres et avec l’autorisation du gouvernement.
En même temps l’on procéda au rétablissement des monts-depiété publics.
Le décret du 8 thermidor an xm, contenant règlement sur l’organisation et les opérations du mont-de-piété de Paris, disposa que ces opérations se feraient au moyen des fonds appartenant aux hospices (art. 42).
Ce règlement servit de modèle à tous les monts-de-piété qui furent ensuite établis dans les principales villes de l’empire. C’est ainsi que les monts-de-piété sont devenus partout des annexes des hospices.
948. Un avis du conseil d’État, en date du 12 juillet 1807, inséré au Bulletin des lois, a caractérisé, dans les termes suivants, l’objet et la nature des monts-de-piété :
« Le conseil d’Ëtat, qui a pris connaissance d’un rapport fait « à Sa Majesté l’empereur et roi par le ministre de l’intérieur, « et par lequel il propose l’établissement d’un mont-de-piété « dans la ville de Caen, chef-lieu du département du Calvados, « dont le capital serait en partie composé d’actions aliénées à « des particuliers;
« Est d’avis que l’on doit essentiellement se proposer, par « l’établissement des monts-de-piété et par leur direction, de « venir au secours de la classe la plus pauvre de la société, de « faire baisser l’intérêt du prêt sur gage, et à la charge de faire « tourner exclusivement au profit des hospices l’espèce de « bénéfice qui en résulte;
« Qu’il ne peut, par conséquent, être accordé des monts-de- « piété qu’aux villes où la caisse municipale et celle des hos- « pices, ou l’une des deux, fournissent un capital suffisant à la
« mise en action de l’établissement, sans qu’on puisse, en aucun « cas, recourir à la voie des actions, qui appellerait les étran- « gers au partage des bénéfices, et ferait ainsi tourner en spé- « dilations privées des établissements qui ne doivent se propo- « ser que la bienfaisance publique;
« Et, attendu que le projet présenté par le ministre de I’inté- « rieur, pour l’établissement d’un mont-de-piété dans la ville de « Caen, fait concourir la voie des actions avec les capitaux qui « sont fournis par la caisse municipale et par celle des hospices,
« Déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer. »
949. Les monts-de-piété ont été réorganisés dans notre pays par l’arrêté royal du 51 octobre 1826, qui n’a reçu qu’une exécution partielle et incomplète.
Ils l’ont été de nouveau, et définitivement, par la loi du 50 avril 1848.
950. Les monts-de-piété sont des établissements publics créés en faveur de la classe pauvre et dont l’objet spécial est de prêter des fonds à intérêt sur nantissement.
Les monts-de-piété existant en 1848 ont été maintenus. Les conseils communaux peuvent en fonder d’autres, moyennant l’avis de la députation provinciale et l’approbation du roi (loi du 50 avril 1848, art. 2).
951. L’administration de chaque mont-de-piété se compose de cinq personnes nommées par le conseil communal, qui en choisit une au moins parmi les membres du bureau de bienfaisance et une parmi les membres de l’administration des hospices.
Cette nomination a lieu sur deux listes doubles de candidats, présentées l’une par l’administration du mont-de-piété et l’autre par le collège échevinal.
La commission du mont-de-piété se renouvelle partiellement tous les deux ans. La première sortie est de trois membres à désigner par le sort; la seconde, de deux. Les membres sortants sont rcélîgibles (art. 6).
Le bourgmestre assiste, lorsqu’il le juge convenable, aux réunions de la commission et prend part à ses délibérations. Dans ce cas, il préside l’assemblée et il y a voix délibérative (loi comm., art. 91).
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952. Le collège échevinal a la surveillance du mont-depiété. Il le visite chaque fois qu’il le juge convenable et fait rapport au conseil communal des améliorations à y introduire et des abus qu’il y a découverts (loi comm., art. 91).
Le gouvernement, en outre, fait inspecter les monts-de-piété lorsqu’il le juge nécessaire (loi du 50 avril 1848, art. 9).
953. Les budgets et les comptes sont soumis à l’approbation du conseil communal. En cas de réclamation, il est statué par la députation permanente du conseil provincial (loi comm., art. 79).
Une copie des budgets et des comptes, approuvée par le conseil communal, doit, dans tous les cas, être adressée à la députation permanente, qui la transmet au gouvernement avec ses observations (loi du 50 avril 1848, art. 8).
954. L’organisation des monts-de-piété n’est pas uniforme. Chacun d’eux a son règlement particulier.
Ces règlements fixent les conditions, le montant et le taux de l’intérêt des emprunts à faire par les monts-de-piété; le taux des intérêts àpeicevoir des emprunteurs; les conditions à observer pour les prêts gratuits; les frais d’administration; l’organisation du personnel; les traitements et les cautionnements; le nombre et l’organisation des bureaux auxiliaires; le délai après lequel les gages non relevés peuvent être vendus et les conditions de vente.
Ils sont délibérés par les conseils communaux et soumis à l’avis de la députation provinciale et à l’approbation du roi (art. 7).
955. Les monts-de-piété jouissent de la personnification civile et peuvent recevoir des dons et des legs.
A défaut de fondations, donations ou legs, les administrations publiques de bienfaisance et, subsidiairement, les communes sont tenues de leur fournir, dans la mesure de leurs ressources et aux conditions les plus favorables , les fonds nécessaires à leurs opérations (art. 10).
Les bénéfices réalisés par les monts-de-piété servent, avant toute autre application, à rembourser les capitaux qu’ils ont empruntés.
Lorsque la dotation pour les prêts à intérêt sera constituée, les bénéfices annuels seront consacrés à faire des prêts gratuits
aux indigents et à former la dotation destinée à cet usage. Lorsque cette deuxième dotation sera constituée, les bénéfices annuels seront versés dans la caisse des établissements de bienfaisance de la commune (loi du 30 avril 1848, art. 15 et 16).
956. Le taux des intérêts à percevoir des emprunteurs est fixé par arrêté royal (art. 14).
Le mont-de-piété de Bruxelles a été autorisé par l’arrêté du 24 octobre 1866 à percevoir un intérêt de 8 p. c. l’an. Ce taux a été réduit à 7 p. c. en 1869.
Celui de Liège perçoit un intérêt annuel de 5 p. c., en sus d’un droit de commission qui s’élève à un quart pour cent par mois (arr. roy. du 14 janvier 1878).
Celui d’Anvers perçoit 10 p. c. sur les prêts inférieurs à 500 francs et 9 p. c. sur les autres (arr. roy. du 19 décembre 1867, Cire. Just.).
Celui de Tirlemont perçoit 10 p. c. par an (arr. roy. du 4 décembre 1867, Cire. Just.).
Celui de Gand perçoit 5 p. c. à titre d’intérêt annuel et, en outre, 2 p. c. de la somme prêtée, pour frais d’enregistrement et 1 p. c. pour frais de magasinage (arr. roy. du 28 novembre 1867, Cire. Just.).
957. Le propriétaire d’un objet perdu ou volé a trois ans pour le revendiquer entre les mains du détenteur, lequel doit le restituer gratuitement. Cependant, si le détenteur l’a acheté dans une foire, dans un marché, dans une vente publique ou d’un marchand vendant des choses pareilles, sa bonne foi apparaît avec une évidence telle, que la loi l’autorise à garder la chose perdue ou volée, à moins que le propriétaire originaire ne consente à lui rembourser son prix d’achat (art. 2280 du code civil).
Ce privilège a été étendu de la manière la plus large en faveur des monts-de-piété. Quelle que soit la personne qui leur donne en nantissement un objet perdu ou volé, ils sont, dans tous les cas, réputés possesseurs de bonne foi, à moins qu’avant l’engagement le propriétaire n’ait signalé au directeur la perte ou le vol, en lui désignant d’une manière suffisante l’objet perdu ou volé.
Si cet avertissement a été donné en temps utile, c’est-à-dire
LA CAISSE GÉN EU A LE D’ÉPARGNE ET DE RETRAITE
avant l’engagement, l’objet doit être restitué gratuitement à son propriétaire, à condition qu’il le revendique dans les six mois.
Si l’avertissement a été tardif, le propriétaire du gage perdu ou volé est tenu, pour en obtenir la restitution, de rembourser la somme prêtée et les intérêts dus.
Il en est de même lorsque la revendication ou réclamation du propriétaire se produit plus de six mois après qu’il a fait connaître le vol ou la perte au directeur du mont-de-piété. Ce délai expiré, la restitution n’a lieu que contre le remboursement de la somme prêtée (loi du 50 avril 1848, art. 21 et 22).
TITRE VIL
La caisse générale d’épargne et de retraite.
SOMMAIRE
958. Objet de l'institution de la caisse générale d’épargne et de retraite.
Organisation spéciale de la caisse de retraite
958. L’objet des caisses d’épargne est de recueillir les économies des travailleurs et de les faire fructifier par des placements intelligents.
L’article 92 de la loi communale dispose que, dans toutes les villes manufacturières, les bourgmestre et échevins veilleront à ce qu’il soit établi une caisse d’épargne.
Cette prescription n’a reçu d’exécution que dans sept localités, savoir : Bruxelles, Louvain, Nivelles, Malines, Mous, Tournai et Os tende.
La loi du 16 mars 1865 a, en outre, créé une caisse générale d’épargne.
Le gouvernement patronne et garantit les opérations de cet établissement. Il s’est, par contre, réservé le choix du personnel qui en dirige l’administration.
— C’est la Banque Nationale, c’est-à-dire le caissier de l’État, qui est chargée d’opérer les recettes et les dépenses. C’est elle aussi qui, conjointement avec la caisse des dépôts et consignations, est chargée de placer et de faire fructifier les fonds déposés.
Les administrateurs de la caisse d’épargne n’ont donc pas à s’occuper de la gestion matérielle. Leur action se borne à diriger les opérations que ces deux établissements effectuent pour leur compte.
959. Les placements des fonds déposés à la caisse d’épargne sont combinés de manière qu’une partie demeure complètement disponible et qu’une autre partie puisse être réalisée sur-lechamp ; une troisième partie est immobilisée dans des conditions telles, que la caisse est à même de la donner en garantie des emprunts qu’elle serait obligée de contracter dans des époques de crise.
— Le fonds de roulement, qui est toujours disponible, reste dans la caisse de la Banque Nationale (loi du 16 mars 1865, art. 27).
— La part de l’actif destinée à être placée provisoirement est utilisée d’une des manières suivantes :
1° Escompte de lettres de change et billets à ordre.
La caisse d’épargne peut escompter les effets qui sont créés non seulement par des commerçants, mais encore par des propriétaires de biens-fonds ou autres personnes non commerçantes. Ses opérations sont, sous ce rapport, le complément de celles de la Banque Nationale.
2° Avances sur effets de commerce, bons de monnaie ou d’affinage du pays ou de l’étranger.
5° Avances sur warrants.
4° Avances sur fonds publics belges ou des États étrangers, des communes ou des provinces, actions ou obligations de sociétés belges (art. 28).
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— Enfin, la part de l’actif de la caisse destinée à un placement définitif est rendue productive par l’achat de valeurs des quatre catégories suivantes :
1° Fonds publics belges ou autres valeurs garanties par l’État;
2° Obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique;
5° Cédules ou prêts hypothécaires ;
4° Obligations des sociétés belges qui, depuis cinq ans consécutifs au moins, ont fait face à tous leurs engagements au moyen de leurs ressources ordinaires (loi du 16 mars 1865, art. 29).
960. Les bénéfices que réalise la caisse d’épargne servent à couvrir les frais d’administration et à payer aux déposants un intérêt modéré ; le surplus est converti en un fonds de réserve destiné à parer aux éventualités. La partie du fonds de réserve qui est considérée comme surabondante est répartie périodiquement entre les déposants au prorata des intérêts qu’ils ont touchés dans l’intervalle d’une distribution à l’autre.
98i. La caisse d’épargne fonctionne à l’instar d’une banque établie sur de larges bases. Elle accueille tous les dépôts, quelle que soit leur importance, et sans qu’il soit nécessaire de les fractionner en plusieurs versements.
Les fonds déposés sont en tout temps à la disposition des déposants et doivent leur être restitués à leur première demande. Toutefois la loi permet à l’administration de la caisse de ne pas opérer le remboursement immédiat des sommes d’une certaine importance. Cette mesure obvie aux dangers que peuvent présenter des retraits nombreux et précipités. (Voy. l’art. 22.)
— La caisse reçoit les excédants disponibles des recettes des provinces, des communes et des établissements publics, soit sur livret, soit en compte courant.
— Les dépôts en compte courant ne produisent aux déposants qu’un intérêt égal à la moitié de celui qui est attribué aux dépôts ordinaires (arr. roy. du 22 mai 1865, art. 4).
962. Une caisse de retraite pour la vieillesse est annexée à la caisse d’épargne.
Ces deux caisses ont une administration commune. Grâce à cette communauté, les porteurs de livrets de la caisse d’épargne peuvent aisément convertir leurs économies en rentes viagères.
Le siège de l’institution est à Bruxelles
Des succursales sont établies dans toutes les localités où il est possible de s’assurer le concours des communes, des établissements publics ou des personnes bienfaisantes (loi du 16 mars 1865, art. 2).
Ces succursales ou caisses auxiliaires ont une personnalité indépendante de la caisse centrale, mais elles peuvent y verser leurs capitaux et les retirer à leur première demande.
Les conventions qui les instituent et qui règlent leurs rapports avec la caisse centrale sont soumises à l’approbation du ministre des finances.
Elles sont placées sous la surveillance et le contrôle du gouvernement, mais leurs opérations ne sont pas garanties par le Trésor public.
964. La caisse d’épargne et de retraite reçoit les versements, paye les rentes et rembourse les dépôts dans toutes les agences de la Banque Nationale, et, en outre, dans toutes les localités où le gouvernement le juge nécessaire (art. 3).
Quiconque désire déposer des fonds à la caisse d’épargne peut les verser non seulement à la caisse centrale à Bruxelles et aux diverses agences de la Banque Nationale, mais encore chez les percepteurs des postes. Ces versements sont reçus tous les jours, sans en excepter les dimanches, pendant les heures fixées pour le service des postes. Les remboursements, le transfert des dépôts, les transferts pour achats de rentes viagères à charge de la caisse de retraite, la conversion en fonds publics des sommes déposées ont lieu également par l’intermédiaire des percepteurs des postes. (Voyez l’arr. roy. du 10 décembre 1865 et l’instruction ministérielle y annexée.)
Toutes les sommes versées sont centralisées dans une seule caisse. Mais il est tenu des comptes distincts des capitaux de la caisse d’épargne et de ceux de la caisse de retraite (loi du 16 mars 1865, art. 4).
965. La caisse peut, avec l’autorisation du roi, recevoir des donations ou des fondations faites au profit de toutes ou de certaines catégories de participants du royaume ou de localités désignées (art. 5).
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Des fondations peuvent également avoir lieu en faveur des succursales ou caisses auxiliaires.
966. La caisse est gérée par un conseil général, un conseil d’administration et un directeur général.
Le conseil général se compose d’un président et de vingt-quatre membres. Le conseil d’administration est choisi dans le sein du conseil général et comprend un président et six membres (loi du 16 mars 1865, art. 6).
Les présidents et membres des conseils sont nommés et peuvent être révoqués par le roi (art. 7).
Le directeur général est également nommé et révoqué par le roi (art. 9).
967. Le conseil général arrête les règlements organiques de la caisse, sauf l’approbation du gouvernement (art. 10).
Il donne son avis sur l’acceptation des dons et des legs (; ibid .).
Il fixe, sous l’approbation du ministre, le taux de l’intérêt à bonifier pour les sommes déposées {ibid.).
Ce taux a été réglé à 3 p. c. annuellement par une décision en date du 12 août 1865.
— Le conseil d’administration fait exécuter par le directeur général les décisions du conseil général.
Il surveille et dirige toutes les opérations de la caisse.
Il nomme et révoque les employés et fixe leurs traitements.
Il donne son avis sur les affaires à décider parle conseil général et prépare les décisions.
Il autorise les mainlevées et statue sur toutes les questions relatives aux dépôts et versements de moins de 500 francs faits à la caisse (art. 11).
— Il s’agit ici d’une véritable juridiction. Il s’élève fréquemment, surtout en cas de décès, des doutes sérieux sur la question de savoir comment doivent être réparties les sommes provenant d’un seul et même versement ou inscrites sur un seul et même livret. Le conseil d’administration est compétent pour trancher ces difficultés. Les intéressés ont le droit de se pourvoir en appel auprès du conseil général contre ses décisions, dans les quinze jours qui suivent la notification qui leur en est faite par lettres chargées (art. 12).
La connaissance des litiges dont l’importance dépasse cinq cents francs demeure soumise aux tribunaux.
— Le directeur général est chargé de l’exécution des décisions du conseil général et du conseil d’administration.
Il représente la caisse dans les actes publics et sous seing privé.
Les actions judiciaires sont intentées et défendues à sa poursuite et diligence. Mais il doit y être autorisé par le conseil d’administration (loi du 16 mars 1866, art. 15).
Il rend compte chaque année au conseil d’administration des opérations de la caisse. Ces comptes sont publiés par le ministre des finances et soumis au contrôle de la cour des comptes
968. Les versements faits à la caisse d’épargne sont productifs d’intérêts à partir du 1er ou du 16 du mois qui suit immédiatement le dépôt (art. 20).
Le retrait des fonds déposés peut avoir lieu sans avis préalable, si la somme réclamée n’excède point cent francs ; toutefois le déposant ne peut user de cette faculté qu’une fois par semaine.
Pour toute somme supérieure il faut prévenir d’avance, savoir :
Quinze jours, pour plus de cent francs et moins de 600 francs ;
Un mois pour 600 francs et moins de 1,000 francs ;
Deux mois pour 1,000 francs au moins et moins de 5,000 francs ;
Six mois pour 5,000 francs et plus (art. 22).
969. Les livrets portent le nom et indiquent le domicile des déposants.
Les créances dont ils forment le titre sont susceptibles d’être cédées et données en nantissement. Comme elles n’ont pas un caractère commercial, la cession ne peut pas s’opérer par voie d’endossement. Un acte régulier de cession est indispensable.
La restitution d’un livret vaut décharge pour la caisse d’épargne. C’est un mode de libération auquel, par la nature même des choses, toutes les caisses d’épargne ont dû recourir. (Voy. l’art. 25.)
970. Le total des bénéfices renseignés par les comptes constitue le fonds de réserve. Tous les cinq ans, le gouvernement peut décider qu’une portion de ce fonds sera répartie entre les
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livrets existants depuis un an au moins, au marc le franc des intérêts bonifiés à chacun pendant les cinq dernières années (loi du 16 mars 1865, art. 52).
L’arrêté royal du 4 juillet 1876 a ordonné la répartition du fonds de réserve de la caisse d’épargne, à concurrence d’un million 295,000 francs, entre les livrets créés depuis un an au moins et non éteints au 51 décembre 1875. Grâce à cette bonification, le taux de l’intérêt servi par la caisse s’est élevé à 5.90 p. c. (Voy. le Monit. du 5 juillet 1876.)
971. Une caisse de retraite est annexée à la caisse d’épargne. Elle lui est réunie sous le rapport administratif ; mais leurs comptabilités et leurs capitaux sont complètement séparés.
Elle a pour objet la création de rentes viagères au profit des déposants ou de personnes tierces désignées par eux.
Les rentes peuvent être immédiates ou différées. Elles peuvent être constituées avec ou sans réserve du capital au décès de l’assuré (loi du 16 mars 1865, art. 42 et 45).
Le maximum des rentes accumulées ne peut pas dépasser 720 francs (art. 47).
Les rentes afférentes à chaque versement s’acquièrent d’après des tarifs à régler par arrêté royal (art. 46).
Ces tarifs ont été fixés par l’arrêté royal du 21 juin 1868.
TITRE Vin.
Les sociétés de secours mutuels.
SOMMAIRE
9 72. Objet de ces sociétés.
Inconvénients qui résultent de cette reconnaissance
972. Les sociétés de secours mutuels, dont le but est d’assurer des secours temporaires soit à leurs membres, en cas de maladie, de blessures ou d’infirmités, soit aux veuves ou aux familles des associés décédés, de pourvoir aux frais funéraires, de faciliter aux associés l’accumulation de leurs épargnes, pour
l’achat d’objets usuels ou de denrées ou pour d’autres nécessités temporaires, peuvent être reconnues parle gouvernement (loi du 5 avril 1851, art. 1er).
973. Cette reconnaissance légale leur procure les avantages suivants :
1° Faculté d’ester en justice.
2° Exemption des droits de timbre et d’enregistrement.
5° Faculté de recevoir des donations ou des legs (art. 5).
En aucun cas, ces sociétés ne peuvent garantir à leurs membres des pensions viagères (art. 1er).
Mais rien n’empèche qu’elles leur procurent, par l’intermédiaire de la caisse générale de retraite, les pensions qu’il leur est interdit de servir directement.
974. La loi autorise le gouvernement à révoquer, dans les cas qu’il juge à propos de fixer, l’acte portant approbation des statuts d’une société de secours mutuels et à régler l’emploi de l’actif qui appartenait à la société ainsi dissoute.
Elle ajoute que cet actif sera attribué à des sociétés du même genre, ou, à défaut de ces sociétés, au bureau de bienfaisance (art. 6).
C’est à cause de cette disposition qu’un grand nombre de sociétés de secours mutuels, et principalement celles qui possèdent un actif considérable, s’abstiennent prudemment de demander le bénéfice de la reconnaissance légale. (Voy. la séance de la chambre des représ., du 21 février 1879.)
TITRE IX
Les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs.
SOMMAIRE
975. En quoi ces caisses diffèrent des sociétés de secours mutuels.
975. Il existe en Belgique six caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs. Elles ont leur siège à Mous, à Charleroi, à la Louvière, à Liège, à Namur et à Neufchâteau.
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Elles sont alimentées par des retenues effectuées sur le salaire des ouvriers, par des contributions que fournissent les patrons et par des subsides du gouvernement.
Elles peuvent, comme les sociétés de secours mutuels, être reconnues par le gouvernement et acquérir ainsi le bénéfice de la personnification civile, la faculté d’ester en justice, l’exemption des droits de timbre et d’enregistrement et la faculté de recevoir des donations et des legs d’objets mobiliers (loi du 28 mars 1868, art. 1 , 2, 5).
Lobjet .de leur institution est de procurer des pensions et des secours aux ouvriers employés à l’exploitation des mines, des minières, des carrières et des usines admises dans l’association, ainsi qu’aux veuves et aux familles de ces ouvriers.
Leur organisation est semblable à celle des sociétés de secours mutuels. Elles en diffèrent par la faculté qu’elles ont de servir des pensions à leurs membres.
TITRE X
Administration des prisons
976. Le législateur moderne, en choisissant les pénalités et en réglant le mode de les appliquer, s’est proposé un double but : d’une part, effrayer ceux qui seraient tentés de violer les lois, et, d’autre part, amender les coupables. Ce double but est atteint par l’emprisonnement, seule peine corporelle qu’autorisent chez nous le code et les mœurs.
Le législateur ne songeait autrefois qu’à rendre les châtiments terribles et non à moraliser les coupables. Son but unique était d’épouvanter ceux que hantait la pensée du crime.
La constitution de Charles-Quint, dite Nemesis Carolina, qui, au siècle dernier, servait de règle, en matière criminelle, aux tribunaux du pays de Liège, contenait un arsenal de peines effroyables, entre lesquelles les juges choisissaient suivant les exigences de chaque cas particulier.
Elle permettait de couper aux criminels le poing, ou deux doigts, ou une oreille, de leur percer ou arracher la langue, de les fouetter, de les marquer, de les bannir, de les pendre, de les décapiter, de les condamner à faire amende honorable nus en chemise, avec une torche ardente, avant d’être exécutés, de les brûler morts ou vifs, de les écarteler, de les précipiter ou noyer dans la rivière et même de les enterrer vifs ou de les empaler. Elle ajoutait toutefois que rarement on devait condamner une personne à être enterrée vive ou à être empalée, de crainte de désespoir. (Voy. les Instituts de Sohet, livre V, titre XXVI.)
Ce luxe de pénalités corporelles rendait inutile la peine de l’emprisonnement. Aussi De Ghewiet enseigne-t-il que les prisons ont été inventées ad custodiam et non ad pœnam, pour détenir préventivement les malfaiteurs et non pour les punir. (Instit. du droit belgique, Partie IV, titre VI, § 54, art. 1er.)
La peine de l’emprisonnement perpétuel n’était guère en usage, parce que si le crime ne méritait point la mort, on ordonnait plutôt l’amputation d’un membre ou la fustigation. (Instituts de Sohet, livre V, titre XXVI.)
Quant à l’emprisonnement temporaire, on l’appliquait surtout, à titre de peine subsidiaire, à ceux qui étaient condamnés à des amendes et qui n’avaient pas de quoi les payer. (Ibid., n° 20.)
977. Au xviii6 siècle, la peine de l’emprisonnement commence à occuper une place importante dans l’arsenal des pénalités. Nous voyons notamment, dans un édit de Marie-Thérèse, en date du 11 février 1779, qu’il existait à cette époque à Vil— vorde une prison centrale ( dwang-huys ) destinée à recevoir tous ceux qui seraient condamnés à la détention par les tribunaux du Brabant.
C’est à la fin du xviii6 siècle egalement que se manifeste le
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mouvement humanitaire qui a transformé complètement le système pénitentiaire en donnant aux pénalités corporelles un caractère moralisateur.
Au mois de janvier 1770, le comte Vilain XIIll présenta à l’autorité administrative un travail intitulé : Mémoire sur le moyen de corriger les malfaiteurs et fainéants. Son système consistait à faire de la prison un lieu de pénitence et d’éducation. Il proposait : 1° l’édification d’un pénitencier à quartiers séparés et à cellules rayonnant autour d’un centre commun ; 2° la classification des personnes suivant le sexe, l’àge et la gravité des crimes et délits.
Dès le mois de janvier 1772, Marie-Thérèse avait signé les lettes patentes autorisant l’érection d’une maison pénitentiaire à Gand ; cet établissement fut inauguré au mois de mai 1775. L’amendement des coupables était le but suprême de l’institution, et le moyen de l’obtenir devait être le travail.
Les catastrophes politiques et sociales qui ont signale la fin du dernier siècle paralysèrent l’exécution de ce plan généreux.
Sous l’empire français, le travail des détenus devint l’objet d’une spéculation privée. Liévin Bauwens, industriel gantois, passa avec l’administration un contrat qui l’autorisait à faire venir à Gand tous les détenus, réputés bons ouvriers, qui se trouvaient dans l’étendue de la domination française. Bientôt 1,600 détenus furent entassés dans des logements construits pour abriter 400 personnes seulement. La discipline devint nulle, et le régime de la séparation des prisonniers cessa d’èlre observé.
Le gouvernement hollandais substitua au système de l’entreprise le système de la régie, mais il laissa subsister le mélange et la promiscuité des condamnés. (Voy. l’étude de Van Hoorebeke sur le système pénitentiaire en France et en Belgique.)
Aussi longtemps que les prisonniers ont vécu ensemble et ont été réunis dans des ateliers communs, les maisons de détention ont été des écoles de corruption et, en même temps, des asiles plutôt recherchés que redoutés par cette classe d’hommes qui, fuyant le travail et la fatigue, ne reculent pas devant l’opprobre d’une condamnation judiciaire.
Aussi le gouvernement belge a-t-il, depuis 1850, poursuivi
avec persistance la réalisation du système pénitentiaire préconisé par le comte Vilain XIIII.
On a construit en Belgique, depuis 1844, vingt et une prisons cellulaires. Trois autres étaient en voie de construction en 1874, à Namur, à Ypres et à Fûmes, et il en restait quatre à construire, celles de Nivelles, Audenarde, Turnhout et Bruxelles. (Sénat, séance du 18 décembre 1874, dise, du min. de la Justice.)
978. Les condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion et à l’emprisonnement doivent être, autant que l’état des prisons le permet, soumis au régime de la séparation (loi du 4 mars 1870, article unique).
— Lorsqu’un condamné est soumis à ce régime rigoureux, la durée des peines prononcées par les cours et tribunaux est réduite dans les proportions suivantes :
Des 3/12 pour la lre année;
Des 4/12 pour les 2e, 3e, 4e et 5e années;
Des 3/12 pour les 6e, 7e, 8e et 9e années ;
Des 6/12 pour les 10e, 11e et 12e années;
Des 7/12 pour les 13e et 14e années;
Des 8/12 pour les 15e et 16e années;
Des 9/12 pour les 17e, 18e, 19e et 20e années. (Ibid.)
— Si le condamné n’est pas soumis d’une manière continue au régime cellulaire, les intervalles pendant lesquels il vit en commun avec les autres détenus n’entrent pas en ligne de compte dans le calcul de la réduction à laquelle il a droit.
Il en est autrement lorsqu’il s’agit d’interruptions que l’état de sa santé rend nécessaires. Le séjour à l’infirmerie ne peut aggraver sa position et déterminer une prolongation de sa détention. (Voy. le rapport de la commission de la ch. des représ., Doc. 'parlera ., 1869-1870, p. 50.)
979. Les prisons de Belgique se divisent en trois catégories :
1° Les maisons de dépôt et de passage.
2° Les maisons d’arrêt et de justice.
3° Les prisons pour peines.
980. Les prisons de la première catégorie servent, sous le nom de maisons de dépôt, à retenir provisoirement les individus saisis en cas de flagrant délit et mis à la disposition des procu-
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reurs du roi, en vertu de l’article 106 du code d’instruction criminelle.
Sous le nom de maisons de passage, elles forment des lieux d’étape pour le transport des prévenus et des accusés.
A qui incombent les frais d’entretien de ces prisons?
Le gouvernement est d’avis qu’il n’existe pas de prisons spécialement destinées à recevoir les prisonniers de passage et que * les prisons de police municipale sont affectées à cet usage. Il fonde cette manière de voir sur des décrets assez obscurs qui datent de l’empire, et sur l’article 6 de l’arrêté royal du 4 novembre 1821, qui porte : « Les maisons de dépôt et celles con- « nues sous le nom de maisons de police municipale, maisons de « passage ou maisons de sûreté, continueront à servir à leur « usage actuel. »
Les communes prétendent, de leur côté, que l’entretien des maisons de passage incombe à l’État. Elles se prévalent du silence de l’article 151 de la loi communale, et elles invoquent l’article 69, n° 5, de la loi provinciale, qui range au nombre des dépenses que la province doit supporter : « les réparations d’en- « tretien des maisons d’arrêt et de justice civile et militaire « autres que les grandes prisons de l’État et les maisons de pas- « sage ».
En réalité, ce texte signifie simplement que ni l’entretien des maisons de passage ni celui des maisons centrales ne constituent des charges provinciales. Il est bien difficile de l’interpréter en ce sens que l’entretien des unes doive, comme celui des autres, être supporté par le Trésor public. (Voy. Van Hoorebeke, Études sur le syst. pénit.)
981. Nous venons de dire que les réparations d’entretien des maisons d’arrêt et de justice civile et militaire sont supportées par les provinces.
Ces prisons se divisent :
1° En maisons d’arrêt proprement dites, établies aux chefslieux d’arrondissement, sièges des tribunauxde première instance. Ces maisons sont occupées par les prévenus correctionnels et par certaines catégories de condamnés correctionnels.
2° En maisons de justice civile et militaire, établies aux chefslieux de province où siègent les cours d’assises. Elles sont occu-
pées par les individus prévenus ou accusés de crimes, par certaines catégories de condamnés correctionnels, et par les détenus pour dettes.
— Les individus condamnés correctionnellement à un emprisonnement de six mois au plus subissent leur peine dans les maisons de sûreté ou d’arrêt communes, et ceux dont la peine s’élève de six mois à un an la subissent dans les maisons de sûreté ou d’arrêt cellulaires. (Circul. du min. de la just. du 20 juillet 1866, Pasin .)
982. Il existe un certain nombre de prisons pour peines, qui sont entretenues par l’État. En voici l’énumération :
1° La maison centrale pénitentiaire de Gand, qui est à la fois une maison de force et une maison de réclusion. Elle est affectée à la détention des condamnés aux travaux forcés et aux condamnés à la réclusion (arr. roy. du 8 juillet 1866).
Les militaires condamnés à la brouette peuvent subir leur peine à la maison centrale de Gand, où un quartier spécial est préparé pour les recevoir (arr. roy du 31 août 1869).
Il a été créé, en outre, au pénitentiaire de Gand un quartier spécial pour les individus condamnés à l’emprisonnement correctionnel (arr. roy. du 29 janvier 1871).
2° La maison pénitentiaire cellulaire de Louvain, établie en exécution de l’arrêté royal du 23 août 1846, reçoit les hommes condamnés à plus d’un an de captivité, sans distinction de peines. \Circ. Just., du 12 déc. 1859, insérée dans la Pasinomie .)
Les peines des travaux forcés et de la détention à perpétuité peuvent être subies dans cette prison (arr. roy. du 26 février 1872).
Dans ce grand établissement, qui renferme des détenus de toutes catégories, sauf les détenus condamnés à des peines de courte durée, le régime pénitentiaire cellulaire est appliqué dans toute sa rigueur.
3° Il existe à Saint- Hubert une maison pénitentiaire et de réforme. Elle reçoit les jeunes délinquants qui ont subi des condamnations. Elle reçoit aussi les délinquants âgés de moins de seize ans qui ont été acquittés pour avoir agi sans discernement et qui ont été mis par les tribunaux répressifs à la disposition du gouvernement (arr. roy. du 16 octobre 1867).
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4° il existait autrefois à Namur une maison spéciale de détention pour les femmes condamnées à l’emprisonnement correctionnel, à la réclusion ou aux travaux forcés. Ce pénitencier, institué par l’arrêté du 14 mars 1857, a été supprimé par l’arrêté du 27 avril 1871.
Les femmes subissent désormais leur peine dans les maisons secondaires cellulaires, c’est-à-dire dans les maisons d’arrêt et de justice.
Le pénitencier de Namur a reçu une nouvelle destination. Il est devenu la succursale de la maison pénitentiaire et de réforme de Saint-Hubert, et il est spécialement destiné :
a. Aux jeunes délinquants mis à la disposition du gouvernement par les tribunaux et appartenant aux catégories déterminées par le ministre de la justice;
b. Aux jeunes délinquants condamnés en vertu des articles 73 et 74 du code pénal (arr. rov. du 27 avril 1871).
5° Il existait à Saint-Bernard une maison centrale destinée à recevoir les individus condamnés à un emprisonnement de plus d’un an. Elle a été supprimée en vertu de l’arrêté royal du 28 septembre 1867.
6° Il existait autrefois à Vilvorde une maison centrale pénitentiaire affectée aux militaires condamnés à la brouette, ainsi qu’aux condamnés correctionnels autres que ceux auxquels est destiné le pénitencier de Louvain.
La maison centrale de Vilvorde est supprimée depuis qu’il existe, au pénitencier de Gand, des quartiers spéciaux pour ces deux catégories de condamnés. (Voy. l’arrêté royal du 29 janvier 1871 .)
983. Les prisons ne sont pas des établissements publics proprement dits, pourvus d’une dotation spéciale et doués de la personnification civile. Ce sont des établissements créés par l’État, entretenus de ses deniers et ressortissant au département de la justice.
C’est pourquoi les comptables chargés de la perception des produits des prisons, ainsi que de la gestion des magasins ou dépôts d’approvisionnements de matières et de matériel sont nommés par le ministre de la justice et sont considérés comme comptables de l’État. (Voy. l’arr. roy. du 14 février 1865.)
— Les directeurs, les aumôniers, les comptables, les instituteurs et les médecins des prisons centrales ou secondaires sont à la nomination du gouvernement.
— La surveillance de chaque prison est exercée par un collège administratif et d’inspection, qui est composé de trois, six ou neuf membres nommés pour six ans par le roi, et, en outre, du procureur du roi, de l’auditeur militaire et du bourgmestre. (Voy. le règlement organique du 11 novembre 1865.)
— Le règlement général pour les maisons de sûreté et d’arrêt forme l’objet des arrêtés royaux du 6 novembre 1855 et du 5 août 1865.
TITRE XI
Le patronage des condamnés libérés.
SOMMAIIIE.
Par qui ce patronage est exercé
984. Le système pénitentiaire, qui doit avoir pour but l’amendement des coupables autant que leur punition, trouve son complément dans le patronage des condamnés libérés.
Ce patronage est confié, dans chaque canton judiciaire, à un comité composé du juge de paix, qui en fait partie de droit, et de cinq, sept ou neuf membres choisis parmi les personnes notables et bienfaisantes du canton, et nommés par le ministre de la justice, sur la présentation du gouverneur de la province.
Les attributions de ces comités et la manière dont s’exerce ou plutôt dont devrait s’exercer le patronage, sont réglées par les arrêtés royaux du 14 décembre 1818 et du 24 février 1849.
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TITRE XII
Les dépôts de mendicité.
La mendicité a cessé d'être un délit
991. Distinction entre les mendiants valides et les mendiants invalides.
985. Le décret du 5 juillet 1808 disposait qu’un dépôt de mendicité serait établi dans chaque département. Des dépôts furent, en effet, institués à Malines, pour le département des Deux-Nèthes; à la Cambre, pour celui de la Dyle; à Mons, pour celui de Jemmapes; au château de Seraing, pour celui de l’Ourthe ; au château de Reckheim, pour celui de la Meuse- Inférieure ; à l’abbaye de Marienthal, pour celui des Forêts, et à Namur, pour celui de Sambre-et-Meuse.
Tous les individus mendiant et n’ayant aucun moyen de subsistance étaient tenus de se rendre spontanément dans ces dépôts.
D’un autre côté, la mendicité était défendue dans tout le territoire de l’empire. Elle était considérée comme un délit, justiciable des tribunaux correctionnels et passible de trois à six mois d’emprisonnement (Code pénal de 1810, art. 274). A l’expiration de leur peine, les condamnés demeuraient à la disposition du gouvernement, qui pouvait les retenir dans un dépôt de mendicité pendant un temps indéfini.
Sous le gouvernement hollandais, on ne maintint que les dépôts de la Cambre, de Mons, de Reckheim, de Namur et celui de Hoogstraeten qui avait été substitué à l’ancien couvent des dominicains de Malines. Un atelier public de travail établi à Bruges fut également converti en dépôt de mendicité.
La Société de bienfaisance des Pays-Bas fonda, en outre, deux colonies agricoles dans la province d’Anvers, l’une à Merxplas- Ryckevorsel et l’autre à Wortel, et contracta avec le gouvernement, sous la date du 23 janvier 4823, l’engagement d’entretenir dans ce s établissements mille mendiants, au prix annuel de 3o florins par mendiant.
Le législateur, en instituant les dépôts de mendicité, espérait que dans ces établissements les reclus se moraliseraient et contracteraient le goût du travail.
L’expérience a montré combien cette espérance était vaine. Les reclus ne se moralisent point dans les dépôts; ils se corrompent au contraire de plus en plus. Habitués à la paresse et à l’insouciance, ils travaillent peu ou point; rien ne peut dompter leur incorrigible fainéantise. Les travaux des champs ne les attirent pas plus que les autres : les colonies agricoles de Merxplas et de Wortel ont dû être supprimées en 4842, après avoir coûté des sommes considérables.
986. Sous l’empire du décret de 4808, qui avait établi un dépôt par département, les reclus de toutes catégories étaient confondus dans les mêmes établissements et soumis au même régime.
Cette confusion a duré jusqu’à la loi du 3 avril 4848, qui a créé les écoles de réforme. Depuis cette époque, les mendiants adultes, d’une part, et les enfants, d’autre part, ont été confinés dans des locaux distincts et séparés.
987. La loi du 9 mars 4866 a autorisé le gouvernement à supprimer les dépôts de mendicité existant à cette époque et l’a chargé de déterminer l’organisation, le régime et la discipline des établissements qu’il serait nécessaire de conserver ou de créer en vue du régime nouveau qu’elle a établi sur la mendicité et dont nous parlerons ci-après.
988. Il existait en 4866 des dépôts de mendicité à la Cambre (Brabant), Hoogstraeten (province d’Anvers), Mons (Hainaut), Reckheim (Limbourg), et Bruges (Flandre occidentale).
Le gouvernement a supprimé les dépôts de Mons et de la Cambre (arr. roy. du 27 septembre 4866 et du 24 novembre 4872).
Les dépôts de Bruges et de Reckheim sont désormais affectés
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à la réclusion des mendiants et des vagabonds invalides (arr. roy. du 8 mai 1871).
Quant au dépôt de Hoogstraeten, il reçoit les mendiants et vagabonds valides âgés de 18 ans accomplis. Lorsqu’ils ont été mis par les tribunaux répressifs à la disposition du gouvernement pour le terme d’un mois au moins, ils sont, à l’expiration de leur peine, transférés à Hoogstraeten, d’où iis peuvent être envoyés à la colonie agricole de Merxplas.
Cette colonie a été créée en vertu de la loi du 28 mars 1870, qui a autorisé le gouvernement à acquérir les bâtiments et les terres dépendant des anciennes colonies de bienfaisance situées à Merxplas, Ryckevorsel et Wortel, pour les affecter à l’établissement d’un dépôt de mendicité agricole destiné à recevoir les mendiants valides. Ce dépôt est aménagé de manière à recevoir environ 1,600 reclus.
Le but que se propose le gouvernement est de rassembler par la suite tous les mendiants valides à Merxplas et tous les mendiants invalides à Hoogstraeten. Les dépôts de Bruges et de Reckheim deviendront ainsi inutiles et pourront être supprimés, comme l’ont été ceux de Mons et de la Cambre.
— Les dépôts de mendicité sont placés sous l’administration immédiate du gouvernement (arr. roy. du 2 août 1878, art. 1er).
Ils ont donc cessé d’avoir une personnalité distincte et ont perdu la capacité d’acquérir et d’ester en justice, capacité qui leur avait été reconnue par l’arrêté du 29 août 1833.
L’inspection et la surveillance de chaque dépôt sont confiées à une commission composée de six membres, indépendamment du gouverneur de la province et du procureur du roi de l’arrondissement dans lequel il est situé, qui en font partie de droit (arr. roy. du 2 août 1878, art. 2).
989. Outre les mendiants et les vagabonds mis par l’autorité judiciaire à la disposition du gouvernement, les dépôts de mendicité reçoivent ceux qui s’y rendent volontairement; mais ils n’y sont admis que moyennant l’autorisation du collège échevinal du lieu de leur domicile de secours. En cas de refus non fondé de l’administration communale, l’autorisation est accordée par la députation permanente, et, s’il y a urgence, par le gouverneur de la province ou par le commissaire d’arrondissement
auquel ressortit soit le lieu du domicile de secours de l’indigent, soit celui où il réside, soit la localité où il se trouve. L’autorisation accordée d’urgence par le gouverneur ou par le commissaire d’arrondissement doit être soumise à la ratification de la députation permanente lors de sa première réunion (loi du 5 avril 1848, art. 1er, modifié par l’art. 9 de la loi du 6 mars 1866).
Ces mesures restrictives ont eu pour effet d’alléger les charges des communes, lesquelles sont tenues de pourvoir à l’entretien des indigents retenus dans les dépôts. (Voy. n° 1000.)
990. Les mendiants n’ayant plus le droit de se faire admettre librement dans les dépôts, la mendicité et le vagabondage sont réprimés moins sévèrement qu’autrefois. La mendicité a cessé d’ètre un délit, elle n’est plus qu’une contravention , punie, comme telle, de peines de simple police.
La loi de 1866 consacre même une espèce de tolérance en faveur des mendiants invalides, en ce sens que les poursuites judiciaires ne peuvent plus être intentées contre eux qu’avec l’autorisation du bourgmestre du lieu où ils ont été arrêtés. Cette disposition a pour conséquence d’obliger les indigents invalides à ne mendier que dans leur propre commune, où leur situation misérable est bien connue du bourgmestre.
En thèse générale la mendicité et le vagabondage ont aujourd’hui le caractère de contraventions de simple police. Ces infractions revêtent cependant le caractère de délits proprement dits dans tous les cas où elles sont réprimées par un emprisonnement correctionnel, c’est-à-dire par un emprisonnement qui dépasse sept jours. 11 en est ainsi dans les cas spéciaux prévus par les articles 342 à 346 du code pénal. 11 en est de même encore lorsque le juge de paix applique aux mendiants et aux vagabonds en état de récidive un emprisonnement correctionnel, en vertu de l’article 1er, § 3, de la loi du 6 mars 1866. Toute infraction, en effet, constitue un crime, un délit, ou une contravention selon la nature de la peine appliquée. (Cass., 19 janvier 1880, Pasic., 1880, 1, 38.)
991. La loi du 6 mars 1866 établit une distinction capitale entre les mendiants valides et les autres.
Les mendiants invalides ou âgés de moins de quatorze ans
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peuvent, à l’expiration de leur peine, être placés dans un dépôt de mendicité, dans un établissement de bienfaisance ou dans une école de réforme.
Quant aux mendiants et vagabonds valides, ils peuvent être enfermés non seulement dans un dépôt de mendicité, mais encore dans une maison pénitentiaire et soumis au régime de la séparation, c’est-à-dire de l’emprisonnement cellulaire.
Mais, par contre, le gouvernement n’a plus la faculté de retenir indéfiniment dans les dépôts les vagabonds qui ont subi leur peine, faculté que lui accordait la loi du 5 avril 1848. La durée du confinement est déterminée par le juge dans les limites fixées par la loi.
Art. 8, 9, 40 et
1000. Art. 42 et 43. — Frais occasionnés par l’entretien des mendiants et des vagabonds.
4001. Art. 44 et 43.
992. « Art. 1er. Tout individu valide, âgé de quatorze ans « accomplis, trouvé en état de vagabondage, sera arrêté et tra- « duit devant le tribunal de police.
a Tout individu valide, âgé de quatorze ans accomplis, trouvé « mendiant, pourra également être arrêté et sera conduit dc- « vant le même tribunal. »
Les vagabonds sont ceux qui n’ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui n’exercent habituellement ni métier, ni profession (Code pénal, art. 547).
Par mendiants on entend non seulement les mendiants d’iia-
bilude, mais encore ceux qui mendient accidentellement. Le texte de la loi ne laisse à cet égard aucun doute.
— Les vagabonds valides, âgés de quatorze ans, doivent être mis en état d’arrestation. La loi générale du 20 avril 1874 sur la détention préventive n’a pas, sous ce rapport, dérogé à la loi spéciale du 6 mars 1866.
L’arrestation des mendiants valides, âgés de quatorze ans, n’est pas obligatoire, mais simplement facultative. La police peut se borner à dresser procès-verbal à leur charge.
— Lorsqu’il s’agit d’un fait qui constitue une simple contravention, l’arrestation préventive a lieu par les soins de la police. Dans ce cas, le mendiant ou le vagabond doit être amené, dans les vingt-quatre heures, devant le juge de paix à son audience (loi du 1er mai 1849, art. 3).
S’agit-il d’un fait qui constitue un délit, l’arrestation provisoire a encore lieu par les soins de la police; mais le délinquant doit être conduit devant le juge d’instruction et interrogé par lui. Dans ce cas, l’arrestation ne devient définitive que si ce magistrat décerne un mandat d’arrêt. (Voy. Brux., 5 juin 1873, Pasic., 1875, % 218.)
— « S’ils sont convaincus du fait, ils seront condamnés par « ce tribunal à un emprisonnement d’un à sept jours pour la « première contra\ention, et de huit à quinze jours en cas de « récidive; ils seront, en outre, mis à la disposition du gouver- « nement pendant le terme que le juge fixera, et qui sera de « quinze jours au moins et de trois mois au plus pour la pre- « mière contravention, et de trois mois au moins et de six mois « au plus, en cas de récidive. »
La récidive dont il s’agit ici est la récidive en matière de contraventions, telle qu’elle est définie par l’article 565 du code pénal, aux termes duquel il y a récidive lorsque le contrevenant a déjà été condamné, dans les douze mois précédents, pour la même contravention et par le même tribunal. «
— « Les condamnés seront renfermés dans un dépôt de men- « dicité, dans une école de réforme ou dans une maison péni- « tentiaire à désigner par le gouvernement ; ils pourront être « soumis au régime de la séparation. »
Les mendiants et vagabonds valides, qui sont âgés de 18 ans
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accomplis et qui sont mis à la disposition du gouvernement pendant un mois au moins, sont, à l’expiration de leur peine, transférés au dépôt de Hoogstraeten et, de là, à la colonie de Merxplas. Ils y sont employés à des travaux d’exploitation cl de défrichement (arr. roy. du 8 mai 1871, art. 1er et 3).
Cependant lorsque l’intérêt de la discipline l’exige, ils peuvent être placés dans une maison pénitentiaire et soumis au régime cellulaire (ar. roy. du 7 février 1875).
— Quant aux mendiants et vagabonds valides, âgés de 18 ans accomplis, qui ont été mis à la disposition du gouvernement pour un temps inférieur à un mois, ils sont, après avoir subi leur peine d’emprisonnement, enfermés dans les prisons cellulaires (arr. roy. du 19 mars 1866, art. 1er).
— Le pouvoir de libérer les reclus qui ont été mis à la disposition du gouvernement du chef de mendicité ou de vagabondage est confié au gouverneur de la province dans laquelle le dépôt est situé, ainsi qu’au gouverneur de la province où les reclus ont leur domicile de secours (arr. roy. du 15 juillet 1849,
— Les mendiants et vagabonds âgés de moins de dix-huit ans, condamnés ou mis à la disposition du gouvernement, sont placés dans les écoles de réforme (arr. roy. du 19 mars 1866, art. 2).
Néanmoins les filles âgées de moins de 18 ans, dont la présence à l’école de réforme de Beernem serait reconnue dangereuse pour les autres élèves de cet établissement, peuvent être envoyées au dépôt de Hoogstraeten (arr. roy. du 25 janvier 1876, publié par extrait dans le Monit. du 29 janvier).
— C’est aux officiers du ministère public près les tribunaux de simple police qu’il appartient de requérir la translation des mendiants ou vagabonds dans l’un ou l’autre des établissements où ils doivent passer le temps pendant lequel ils sont mis à la disposition du gouvernement.
— « Si les circonstances sont atténuantes, le juge est autorisé « à ne prononcer, en cas de première contravention, qu’une « amende de police. »
Dans ce cas il n’y a pas lieu de mettre le condamné à la (lisposition du gouvernement.
993. <r Art. 2. Tout individu non valide ou âgé de moins de « quatorze ans accomplis, trouvé mendiant ou en état de vaga- « bondage, pourra être arrêté et traduit devant le tribunal de « police.
« Si le fait est constaté hors de la commune du domicile de « secours du mendiant ou du vagabond, le bourgmestre, en cas « de première contravention, lui enjoindra, au préalable, d’y « retourner, sauf l’application, s’il y a lieu, des articles 12 et 17 « de la loi du 18 février 1845.
« La poursuite n’aura lieu que sur le procès-verbal visé par le « bourgmestre du lieu où le fait aura été constaté, sans préju- « dice de l’avis à donner, le cas échéant, conformément à l’ar- « ticle 14 de la même loi.
« Si le procès-verbal n’est pas visé dans les vingt-quatre heures « de sa confection, le visa sera censé refusé.
« Le délai fixé par l’article 5 de la loi du 1er mai 1849 ne « courra que du moment où le visa aura été donné. »
Lorsqu’un enfant, un vieillard, un infirme est surpris mendiant, le bourgmestre lui enjoint de retourner dans la commune qui est son domicile de secours, cette commune pouvant seule lui accorder l’entrée dans un hospice ou dans un dépôt de mendicité.
Toutefois, s’il y a nécessité, l’indigent invalide est secouru provisoirement par la commune où il se trouve; le renvoi peut même n’avoir pas lieu s’il doit être traité dans un institut spécial qui n’existe pas dans la commune où il a son domicile de secours.
Ce cas spécial est régi par les articles 12 et 17 de la loi du 18 février 1845, remplacés aujourd’hui par les articles 16 et 34 de la loi du 14 mars 1876. (Voy. suprà, n° 958.)
Lorsque l’injonction du bourgmestre n’est pas respectée, il a le droit de faire reconduire par la gendarmerie le mendiant invalide dans la commune qui lui doit secours et assistance. (Voyez la loi du 7 frimaire an v, art. 11.)
Si le mendiant se montre absolument récalcitrant, s’il revient mendier dans la commune d’où il a été éconduit, il y a nécessité de le traduire devant le tribunal de simple police.
— La loi permet l’arrestation des mendiants et des vagabonds invalides ou âgés de moins de quatorze ans; mais la poursuite
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n’a lieu que si le bourgmestre de la localité où le l'ait a été constaté l’autorise en visant le procès-verbal dans les vingt-quatre heures de sa confection.
Dans les vingt-quatre heures à dater du moment où le visa a été donné, l’individu arrêté doit être amené devant le juge de paix, à son audience ordinaire ou à celle que l’officier du ministère public est tenu de requérir pour le lendemain. Si le prévenu le demande, un délai de trois jours lui est accordé pour préparer sa défense (loi du 1er mai 1849, art. 5, et loi du 6 mars 1866, art. 2b
994. « Art. 3. Si le juge de paix décide que l’individu pour- « suivi en vertu d’un procès-verbal non visé par le bourgmestre « n’est pas valide, ou est âgé de moins de quatorze ans, il le « renverra de la poursuite si le fait n’est pas établi ; dans le cas « contraire, il ordonnera que le procès-verbal soit soumis au « visa du bourgmestre; si ce visa n’est pas donné dans les vingt- « quatre heures de l’ordonnance, il sera censé refusé et la pour- « suite sera abandonnée. »
Le bourgmestre n’est pas juge de la question de savoir si un mendiant est ou non valide.
Le juge peut donc condamner comme étant valide un individu que la police locale aurait considéré comme infirme, et réciproquement il peut reconnaître et constater les infirmités d’un mendiant qui aurait semblé valide au bourgmestre. Mais, dans ce dernier cas, le bourgmestre demeure appréciateur du point de savoir si la poursuite doit être maintenue.
995. « Art. 4. Par dérogation à l’article 5 de la loi du 1er mai <r 4849, le ministère public devant lequel le prévenu sera amené, « de même que le juge de paix, si le jugement n’est pas pro- « noncé immédiatement, pourront ordonner que le prévenu soit « mis provisoirement en liberté. »
Lorsque la mendicité prend le caractère d’un délit, l’ordre d’arrestation doit émaner du juge d’instruction, et le prévenu demeure à la disposition de ce magistrat. La faculté laissée à l’officier du ministère public et au juge de paix de mettre en liberté les mendiants ou vagabonds ne concerne que les cas où il s’agit d’une simple contravention et où l’arrestation est effectuée par mesure de police administrative.
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996. « Art. 5. Seront punis par le tribunal correctionnel « d’un emprisonnement de huit jours à trois mois :
« 1° Celui qui fera mendier un enfant n’ayant pas quatorze « 3ns accomplis ;
« 2° Quiconque, en vue d’exciter la commisération publique, « se sera fait accompagner, pour mendier, d’un enfant de moins « de quatorze ans ou d’un infirme, qu’il se sera procuré pour « cet usage; le coupable sera, en outre, mis à la disposition du « gouvernement pendant le terme que le juge fixera, dans les « limites et suivant les distinctions établies aux articles 1er et 8 « de la présente loi ;
« 5° Toute personne qui aura procuré, pour l’usage prévu par « le paragraphe précédent, un enfant de moins de quatorze ans « ou un infirme.
« Si les circonstances sont atténuantes, le tribunal est auto- « risé à ne prononcer, en cas de première contravention, qu’une « peine de police.
« En cas de récidive, la peine pourra être portée au double. »
997. « Art. 6. Si l’individidu poursuivi dans le cas prévu « par le n° 1° de l’article précédent (l’individu qui fait mendier «*un enfant n’ayant pas quatorze ans accomplis) est indigent et « n’est pas valide, il ne pourra être condamné que si le procès- « verbal est visé, dans les délais fixés aux articles 2 et 5, par le « bourgmestre du lieu où le fait aura été constaté. »
998. « Art. 7. Les mendiants ou vagabonds invalides ou âgés « de moins de quatorze ans, traduits devant le tribunal de police, « seront, en cas de conviction, renvoyés à la disposition du « gouvernement pendant un terme qui n’excédera pas six « mois, pour la première infraction, et deux ans en cas de « récidive.
« Ils seront placés dans un dépôt de mendicité, dans un éta- « blissement de bienfaisance ou dans une école de réforme. »
Aucune peine ne doit être appliquée aux mendiants et vaga^ bonds lorsqu’ils sont invalides, infirmes, ou âgés de moins de quatorze ans. Le juge de paix se borne à les mettre à la disposition du gouvernement pendant un temps limité.
999. « Art. 8. Par dérogation aux articles Ier et 7 ci-dessus, « les mendiants et vagabonds placés dans les écoles de réforme
LES DÉPÔTS DE MENDICITÉ
« pourront y être retenus jusqu’à l’époque où iis auront accom- « pli leur vingtième année. »
Quand un enfant est condamné pour vagabondage ou pour mendicité, il y a preuve manifeste que ni ses parents, ni l’autorité communale n’ont rempli envers lui les devoirs que la nature et la loi leur imposent. Il faut, dans ce cas, taire passer en des mains plus fermes l’autorité qu’ils n’ont pas su exercer. Le gouvernement décide s’il y a lieu de retenir l’enfant dans l’école de réforme au delà du terme fixé par le juge. La commune du domicile de secours est tenue de supporter les frais d’entretien.
« Art. 9. L’autorisation requise par le § 2 de l’article 1er de « la loi du o avril 1848 ne pourra être accordée que par le col- « lége des bourgmestre et échevins de la commune du domicile « de secours. » (Voy. suprà , n° 989.)
« Art. 10. Les conditions de la sortie des reclus seront déter- « minées par arrêté royal. »
« Art. 11. Le gouvernement est autorisé à supprimer les « dépôts de mendicité. Il déterminera l’organisation, le régime « et la discipline des établissements qu’il sera nécessaire de « conserver ou de créer en exécution de la présente loi. » (Voy. nos 987 et 988.)
ÎOOO. « Art. 12. Le gouvernement fixera annuellement, « après avoir pris l’avis des députations permanentes, le prix de « la journée d’entretien pour chacun des établissements où les « reclus seront renfermés. »
Les frais occasionnés par l’emprisonnement que les vagabonds et les mendiants subissent à titre de peine incombent au Trésor public.
Les frais d’entretien auxquels donne lieu leur réclusion pendant qu’ils sont à la disposition du gouvernement par mesure de sûreté publique, sont supportés par la commune où ils ont leur domicile de secours (loi du 14 mars 1876, art. 19).
Mais il faut faire une distinction entre les mendiants valides et les invalides. En effet, la loi sur le domicile de secours ne modifie en rien les attributions respectives des hospices et des bureaux de bienfaisance. Les hospices demeurent seuls chargés des secours hospitaliers, et les bureaux de bienfaisance, des secours à domicile, sans aucune confusion de leurs patrimoines
respectifs, sans obligation pour les uns de pourvoir à l’insuffisance du patrimoine des autres.
Il résulte de cette observation que les mendiants et vagabonds infirmes ou invalides doivent être entretenus dans les dépôts de mendicité aux frais des hospices. Les autres le sont aux frais des bureaux de bienfaisance. (Vov. la Rev. comm., 1877, p. 169.)
— L’administration communale du domicile de secours peut, aux termes de la loi du 5 avril 1848, s’affranchir de la charge des frais d’entretien en réclamant la mise en liberté du mendiant et en s’engageant à lui procurer du travail ou des secours. La députation permanente décide s’il y a lieu de faire droit à cette demande.
« Art. 15. La commune qui aura payé ces frais d’entretien a « le droit de se les faire rembourser par le reclus; elle estsub- « rogée dans les droits qu’aurait eus le reclus, à l’époque de « sa détention, en vertu des articles 205 à 208 du code civil. »
ÎOOI. « Art. 14. Le gouvernement adressera tous les trois « ans un rapport aux chambres législatives sur l’exécution de « la présente loi. x>
« Art. 15. Les articles 269, 271, 275, 274 et 275 du code « pénal sont abrogés. »
Il s’agit ici des dispositions du code pénal de 1810 qui avaient érigé la mendicité simple en délit et qui punissaient ce délit de peines correctionnelles.
Quant auxfaits de mendicité et de vagabondage qui sont accompagnés de circonstances aggravantes, ils sont qualifiés et punis parles articles 542 à 546 du code pénal de 1867.
TITRE XIII
Les écoles de réforme.
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LES ÉCOLES DE RÉFORME
mendiants et vagabonds, des deux sexes, âgés de moins de dix-huit ans. On les y forme, autant que possible, aux travaux de l’agriculture et aux professions susceptibles d’ètre exercées avec profit dans lesk-campagnes.
Deux écoles de réforme ont été instituées en exécution de cette loi, l’une pour les garçons, l’autre pour les filles et les enfants de moins de sept ans.
Elles ont leur siège dans deux villages voisins, Ruysselede et Beernem (Flandre occidentale).
La direction et la surveillance de ces deux écoles ressortissent au même directeur et au même comité d’inspection (arr. roy. du 8 mars 1849 et du 28 mars 1852).
Les écoles de réforme sont affectées :
1° Aux jeunes indigents, âgés de moins de dix-lmit ans, qui s’y présentent volontairement, munis de l’autorisation du collège échevinal du lieu de leur domicile de secours (lois du 5 avril 1848, art. 1er, .§ 2, et du 6 mars 18G6, art. 9. — Arr. roy. du 19 mars 1866, art. 20);
2° Aux jeunes indigents munis d’une autorisation de la députation provinciale, du gouverneur ou du commissaire de l’arrondissement auquel ressortit le lieu de leur domicile de secours (■ ibid .) ;
5° Aux enfants et aux jeunes gens condamnés du chef de mendicité ou de vagabondage (loi du 6 mars 1866, art. 7. — Arr. roy. du 19 mars 1866, art. 2) ;
4° Aux enfants acquittés du chef de mendicité ou de vagabondage ou de tout autre délit, mais qui, aux termes de l’article 72 du code pénal, sont mis à la disposition du gouvernement;
5° Aux enfants arrêtés sur la demande de leurs parents en vertu des articles 575 et suivants du code civil (arr. roy. du 25 février 1852).
— Les conditions d’admission et de sortie ont été réglées en dernier lieu par l’arrêté royal du 29 mars 1881.
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TITRE PREMIER
Observations historiques.
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1003. Sous l’ancien régime, toute personne pouvait fonder des établissements d’instruction.
1004. Lois du 3 brumaire an ivet du 11 floréal an X.
1005. L’Université impériale.
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1007. La Constitution de 1831 a décrété l’organisation d’une instruction publique donnée
aux frais de l’État.
1003. Sous l’ancien régime, il était permis à toute personne, publique ou privée, de fonder des établissements pour l’instruction de la jeunesse et pour la culture des sciences et des îettres. Ces établissements obtenaient la personnification civile lorsqu’ils étaient autorisés par le gouvernement. (Voy. l’Édit de Marie- Thérèse, du 15 septembre 1755.)
1004. Après la l'évolution française, les établissements fondés en faveur de l’instruction publique sous l’ancien régime furent ou bien supprimés ou bien réorganisés d’après un plan uniforme.
La constitution du 5 septembre 1791 disposait à cet égard comme suit :
« 11 sera créé et organisé une instruction publique commune « à tous les citoyens, gratuite à l’égard des parties d’ens^igne- « ment indispensables pour tous les hommes, et dont les éta- « blissements seront distribués dans un rapport combiné avec la « division du royaume » (titre il, § 16).
La loi du 3 brumaire an iv, organique de l’enseignement public, établit diverses catégories d’écoles qui étaient entretenues aux frais de l’État, mais qui ne jouissaient pas de la personnification civile.
OBSERVATIONS HISTORIQUES
Ce système ne tarda pas à être modifié. La loi du 11 lloréal an x institua des écoles primaires entretenues aux frais des communes, des lycées et des écoles spéciales entretenus aux frais de l’État. v
Dans le but de soulager le trésor public cette loi disposa ce qui suit :
« Le gouvernement autorisera l’acceptation des dons et fon- « dations des particuliers en faveur des écoles ou de tout autre « établissement d’instruction publique » (art. 45).
Dès lors tous les établissements d’instruction publique eurent la qualité de personnes civiles; ils reçurent une organisation appropriée à cette qualité, excepté les écoles primaires, qui furent représentées par les conseils municipaux ou par les établissements de bienfaisance, suivant que les biens qui leur étaient donnés ou légués intéressaient les enfants de la commune en général ou les enfants pauvres en particulier.
1005. Cette organisation fut encore modifiée par là création de l’Université impériale, vaste corporation qui, aux termes de la loi du 10 mai 1806, fut chargée de l’enseignement public dans tout l’empire.
Les membres du corps enseignant de l’Université formaient entre eux une véritable société, envers laquelle ils contractaient des obligations civiles, spéciales et temporaires.
— L’Université fut organisée par le décret impérial du 17 mars
Aucune école, aucun établissement quelconque d’instruction ne put être formé hors de l’Université et sans l’autorisation de son chef (art. 1er).
Nul ne put ouvrir d’école, ni enseigner publiquement, sans être membre de l’Université et gradué par l’une de ses facultés (art. 2).
L’Université se composait d’autant d’académies qu’il y avait de cours d’appel, et chaque académie comprenait :
1° Des facultés pour l’étude approfondie de la théologie, du droit, de la médecine, des sciences et des lettres et pour la collation des grades;
2° Des lycées, pour les langues anciennes, l’histoire, la rhétorique, la logique et les éléments des sciences mathématiques et physiques ;
IJVHE SEPTIEME.
3° Des collèges ou écoles secondaires communales ;
4° Des institutions et des pensions tenues par des maîtres particuliers ;
3° Des petites écoles ou écoles primaires (art. 5).
— Le décret du 17 mars 1808 autorisa l’Université à recevoir les donations et les legs qui lui seraient offerts (art. 137), et celui du 11 décembre 1808 lui donna tous les biens meubles, immeubles et rentes ayant appartenu précédemment aux universités, académies et collèges tant de l’ancien que du nouveau territoire de l’empire (art. 1er).
1006. Après 1814, l’Université impériale cessa d’exister en Belgique, et l’enseignement public fut réorganisé sur des bases nouvelles.
Le gouvernement institua, pour remplacer les académies impériales, trois universités, à Louvain, à Gand et à Liège (arr. roy. du 23 septembre 1816, art. 7 et 8).
Il y eut près de chaque université, outre le personnel enseignant, un collège de curateurs composé de cinq personnes nommées par le roi (art. 164).
Les universités reçurent la personnalité civile et la faculté d’acquérir des legs et des donations (art. 169).
Les lycées furent remplacés par des collèges communaux.
Les collèges établis à Bruxelles, Maestricht, Bruges, Tournai, Namur, Anvers et Luxembourg, reçurent le nom d 'athénées. Ils se distinguaient des autres par la plus grande étendue de l’instruction qui s’y donnait (arrêté du 23 septembre 1816, art. 2 et 3).
— A chacun de ces collèges était attaché un bureau d’administration (arr. roy. du 19 février 1817, art. 17).
Quant aux écoles primaires et moyennes, elles étaient administrées par les conseils communaux.
— Les biens que l’Université de France avait possédés en Belgique furent repris, en 1814, par le domaine au nom de l’État.
Toutefois les biens et rentes qui avaient appartenu anciennement à des fondations de bourses ou de collèges et qui n’avaient pas été aliénés par le gouvernement français, furent rendus à leur destination par l’arrêté royal du 26 décembre 1818.
L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
1007. La Constitution de 1851 porte, article 17, que l’instruction publique donnée aux frais de l’État est réglée par la loi. (Constitution, art. 17.)
Les établissements d’instruction publique sont de trois degrés, suivant qu’ils ont pour objet l’enseignement supérieur, l’enseignement moyen ou l’enseignement primaire.
C’est le budget de l’État, de la province ou de la commune qui en fournit tes frais.
TITRE II
L’enseignement supérieur.
1008. L'État a fondé et dirige deux universités, iTuie à Gand et l’autre à Liège.
1009. Autorités académiques.
1010. Fonctions de l’administrateur-inspecteur.
1011. Collation des grades académiques.
1012. Privilèges que ces grades confèrent.
1013. Concours annuel entre les jeunes gens promus au grade de docteur.
1008. II y a deux universités aux frais de l’État, l’une à Gand et l’autre à Liège.
Chaque université comprend les facultés de philosophie et lettres, des sciences mathématiques, physiques et naturelles, de droit et de médecine (lois du 15 juillet 1849, art. 1er, et du 20 mai 1876, art. 24).
Les facultés des sciences des deux universités sont organisées de manière que la faculté de Gand offre l’instruction nécessaire pour les arts et manufactures, l’architecture civile, les ponts et chaussées; et la faculté de Liège pour les arts et manufactures et les mines.
— Il existe à Gand une école du génie civil qui se divise en trois écoles spéciales, savoir :
L’école spéciale du génie civil, qui comprend la section des ponts et chaussées et celle de l’architecture civile ;
L’école des arts et manufactures;
Et l’école préparatoire, qui comprend tout le système d’in-
struction des deux premières années d’études (arr. minist. du 1er septembre 1862, art. 1er, inséré dans la Pasinomie).
— Les écoles spéciales annexées à l’université de Liège sont au nombre de deux, savoir : l’école des mines et l’école spéciale des arts et manufactures.
Cette dernière se subdivise, à son tour, en deux sections, la section des arts et manufactures et la section des élèves mécaniciens. (Voy., dans la Pasinomie, l’arr. minist. du 25 septembre 1852, qui contient le règlement organique de ces écoles.)
Le programme des cours qui se donnent dans les écoles spéciales de Liège a été réglé par les arrêtés ministériels du 51 octobre 1865 et du 21 mars 1875.
— Le gouvernement est chargé de la surveillance et de la direction des universités de l’État (loi du 15 juillet 1849, art. 28).
C’est le roi qui nomme les professeurs (art. 15).
L’organisation du personnel administratif de ces universités fait l’objet de l’arrêté royal du 50 décembre 1879.
1009. Les autorités académiques sont :
Le recteur de l’université, le secrétaire du conseil académique, les doyens des facultés, le conseil académique et le collège des assesseurs.
Le conseil académique se compose des professeurs assemblés sous la présidence du recteur.
Le collège des assesseurs est formé du recteur, du secrétaire du conseil académique et des doyens des facultés (loi du 15 juillet 1849, art. 16).
Les attributions de ces diverses autorités sont réglées par l’arrêté royal du 9 décembre 1849.
ÎOIO. 11 y a près de chaque université de l’État un commissaire du gouvernement, ayant le titre d’administrateur-inspecteur. Ce fonctionnaire est nommé par le roi et sert d’intermédiaire pour les relations du gouvernement avec le personnel enseignant (loi du 15 juillet 1849, art. 25).
En sa qualité d’inspecteur il veille à l’exécution des lois sur l’instruction supérieure (art. 26).
En sa qualité d’administrateur il veille à la conservation de tout le matériel de l’université, tel que bibliothèques et collections (art. 27).
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Il veille également à la conservation et à l’entretien des bâtiments. Il s’entend, à cet effet, avec l’autorité locale, laquelle subvient aux frais de cet entretien (loi du 15 juillet 1849, art. 7
et 27). *
1011. Il y a pour la philosophie et les lettres, pour les sciences naturelles, pour les sciences physiques et mathématiques, pour le droit et pour la médecine, la chirurgie et les accouchements, deux grades, celui de candidat et celui de docteur.
II y a, de plus, un grade de candidat notaire, un grade de candidat en pharmacie et un grade de pharmacien (loi du 20 mai 1876, art. 1er).
Le droit de conférer ces grades appartient non seulement aux universités de l’État, mais encore aux universités libres, savoir aux établissements libres d’instruction supérieure, composés de quatre facultés au moins, enseignant la philosophie et les lettres, les sciences physiques, mathématiques et naturelles, le droit et la médecine (art. 20 et 24).
Les grades peuvent aussi être délivrés par un jury central constitué par les soins du gouvernement, siégeant à Bruxelles, et composé de telle sorte que les professeurs de l’enseignement dirigé ou subsidié par l’État et ceux de l’enseignement privé y soient appelés en nombre égal (art. 52).
Les diplômes doivent, pour produire leurs effets légaux, être entérinés par une commission spéciale siégeant à Bruxelles (art. 20).
La commission d’entérinement a pour mission de s’assurer et de constater que ces diplômes sont émanés soit d’une université de l’État, soit d’une université libre, soit du jury central, et qu’ils ont été délivrés après des examens subis sur les matières et dans les conditions prescrites par la loi (art. 23).
1012. Quels sont les privilèges légaux que confèrent les grades établis par la loi du 20 mai 1876 ?
La loi du 1er mai 1857 disposait, en termes exprès, articles 35 et 56, que nul ne peut pratiquer en qualité d’avocat, de médecin, de chirurgien, d’accoucheur ou d’oculiste, s’il n’a été reçu docteur; que nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s’il n’a obtenu le diplôme de pharmacien; que nul ne peut être nommé notaire, s’il n’a subi devant le jury l’examen de candidat notaire.
La loi du 20 mai 1876 a, par son article 58, abrogé celle du 1er mai 1857, y compris les articles 55 et 56 qui viennent d’être cités.
Mais le législateur, en prononçant cette abrogation, n’a pas eu l’intention de proclamer la liberté absolue des professions libérales. Les entraves professionnelles qui existaient avant 1876 subsistent encore aujourd’hui. Le ministre de l’intérieur a déclaré, dans la séance du sénat du 15 mai 1876, que l’article 1er de la loi, énonçant les différents grades qu’elle institue, détermine les professions pour lesquelles il y a des examens à subir, et cette déclaration, que personne n’a contestée, a paru suffisamment précise pour rendre inutile l’adoption d’un amendement par lequel M. le sénateur Van Schoor proposait le rétablissement formel du texte des articles 55 et 56 de la loi du 1er mai 1857.
— Indépendamment des grades et diplômes établis par la loi du 20 mai 1876, il a été institué, dans les universités de l’État, un grade et un diplôme scientifique de docteur en sciences politiques et administratives (arr. roy. du 11 octobre 1877, Monit. du 15 octobre).
1013. L’article 44 de la loi du 20 mai 1876 a institué un concours annuel entre les jeunes gens qui ont terminé leurs études universitaires et obtenu le diplôme de docteur depuis moins de deux ans. Les conditions de ce concours sont réglées par l’arrêté royal du 11 octobre 1877.
TITRE III
L’enseignement moyen (1).
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(1) Au moment où a lieu l’impression de cette partie de notre travail les Chambres délibèrent sur un projet de loi apportant des modifications à la loi du l01' juin 18ô0 sur renseignement moyen.
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1017. Écoles moyennes fondées par les communes.
1018. Les écoles moyennes privées peuvent, être subsidiécs par la commune.
1014. La loi du Ier juin 1850, organique de renseignement moyen, reconnaît l’cfcistcnce de trois catégories d’établissements d’instruction moyenne, suivant qu’ils sont créés par l’État, la province ou la commune.
1015. Les établissements du gouvernement sont de deux degrés :
1° Les écoles moyennes supérieures, sous la dénomination d "athénées royauoc;
2° Les écoles moyennes inférieures, dans lesquelles sont comprises les écoles primaires supérieures, ainsi que les écoles connues sous la dénomination d’écoles industrielles et commerciales. Elles portent le titre d 'écoles moyennes (art. 2).
— Le nombre des athénées royaux est fixé à dix, dont deux sont établis dans le Hainaut et un dans chacune des autres provinces.
— Le nombre des écoles moyennes proprement dites est fixé à cinquante au plus.
— Le personnel des athénées royaux et des écoles moyennes se divise en personnel administratif et personnel enseignant.
Le personnel enseignant se compose d’un préfet des études pour les athénées, d’un directeur pour les écoles moyennes, de professeurs, de régents et de maîtres (art. 14).
Les traitements des membres de ce personnel ont été fixés par deux arrêtés royaux en date du 14 juillet 1875.
Le personnel administratif est représenté par un bureau dans lequel figurent :
1° Le bourgmestre et les échevins de la commune où se trouve l’école ;
2° Quatre membres au moins et six au plus, nommés par le gouvernement sur une liste double de candidats choisis par le conseil communal. La moitié au moins des candidats est prise en dehors du conseil communal (art. 12).
La présidence de ce bureau appartient de droit au bourgmestre. Mais le gouverneur de la province et le commissaire d’arrondissement ont la faculté de le présider chaque fois qu’ils le jugent convenable.
Le personnel administratif comprend, indépendamment du bureau, un secrétaire-trésorier et des maîtres d’étude ou surveillants (loi du 1er juin 1850, art. 44).
— L’État, supporte les frais des athénées et des écoles moyennes qu’il a fondés et qu’il dirige.
La commune où est établi un athénée met à la disposition du gouvernement un local convenable, muni d’un matériel en bon état et dont l’entretien demeure à sa charge. Elle contribue, en outre, aux frais de l’établissement par une subvention annuelle qui ne peut être inférieure au tiers de la dépense (art. 20).
La commune où une école moyenne est établie fournit le local et le mobilier et pourvoit à leur entretien. En cas de besoin, elle intervient par une subvention, qui ne peut, sans son consentement, excéder le tiers de la dépense (art. 25).
Ces établissements sont, d’ailleurs, dotés de la personnification civile et peuvent recevoir des donations et des legs. (Voyez la loi du 19 décembre 1864, art. 7 et 10.)
— Les budgets et les comptes sont préparés par le bureau et arrêtés par le gouvernement, après avoir été soumis à l’avis du conseil communal et de la députation permanente (loi du 1er juin 1850, art. 15).
— - Les secrétaires-trésoriers des athénées rovaux etdes écoles
moyennes du gouvernement sont des agents comptables de l’État. Leurs fonctions sont réglées par l’arrêté royal du 9 janvier 1872.
1016. Les provinces peuvent créer ou entretenir des établissements d’instruction moyenne, soit du premier, soit du second degré (loi du 1er juin 1850, art. 50).
Quand ces établissements sont subsidiés par l’État, ils doivent accepter le programme d’études arrêté par le gouvernement et lui sont subordonnés quant au choix des livres, aux règlements intérieurs, au programme des cours, aux budgets et aux comptes (art. 29).
Lorsqu’ils sont entretenus aux frais de la province exclusivement, celle-ci en a la libre administration, sauf certaines restrictions établies par les articles 7, 8, 9 et 10 de la loi organique.
Les écoles moyennes provinciales jouissent de la personnalité civile. (Voy. la loi du 19 décembre 1864, art. 6 et 10).
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1017. Les communes ont, de même que les provinces, le droit de créer des établissements d’instruction moyenne.
Les résolutions des conseils communaux portant fondation d’un établissement de cette espèce sont soumises à l’approbation de la députation provinciale, sauf recours en roi, au cas de refus (loi du 1er juin 1850, art. 6).
Le contrôle que le gouvernement exerce sur ces écoles est plus ou moins étendu, suivant qu’il s’agit d’un établissement subventionné par le trésor public ou d’un établissement exclusivement communal. (Vov. l’art. 5.)
Si l’école est entretenue aux frais de la commune seule ou de la commune aidée de la province, le conseil communal en a la libre administration, sauf les restrictions formulées aux articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la loi organique (art. 50).
Si l’école est subsidiée par l’État, elle subit les mômes obligations et le même contrôle que les établissements provinciaux subsidiés (art. 29).
— Les écoles moyennes fondées par les communes ont la capacité d’acquérir et de posséder des biens (Vov. la loi du 19 décembre 1864, art. 5 et 10).
1018. La commune dans laquelle il n’est, établi ni un athénée royal, ni un collège communal, peut, avec l’autorisation du roi, subsidier une école privée pour en tenir lieu (loi du 1er juin 1850, art. 52).
Ces subsides placent l’établissement sous le patronage de la commune pour un terme de dix ans ( ibid .).
Les écoles subsidiées ne jouissentpas de la personnalité civile, parce qu’elles appartiennent privativement à des particuliers.
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L’enseignement primaire.
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1019. I! y a, clans chaque commune du royaume, au moins une école primaire, établie clans un local convenable.
Deux ou plusieurs communes peuvent, en cas de nécessité, être autorisées à se réunir pour fonder ou entretenir une école ; elles peuvent même y être contraintes par arrêté royal, les conseils communaux et la députation permanente entendus (loi du 1er juillet 1879, art. 1er).
Les communes intéressées règlent, de commun accord, sous l’approbation de l’autorité supérieure, leur part d’intervention dans les frais d’entretien de l’école commune; en cas de désaccord sur la proportion des charges à supporter, il y est statué par la députation provinciale, sauf recours au roi, conformément à la règle établie par l’article 152 de ’la loi communale.
Le gouvernement, après avoir entendu le conseil communal et la députation permanente, fixe le nombre minimum des écoles à entretenir dans chaque commune, ainsi que le nombre des classes et des instituteurs dans chaque école; il détermine les écoles qui sont exclusivement destinées aux enfants de l’un ou de l’autre sexe, et celles dans lesquelles les enfants des deux sexes peuvent être admis ; il indique les écoles auxquelles des écoles gardiennes ou des cours d’adultes doivent être adjoints
— On voit, par ces dispositions, que l’enseignement primaire, bien qu’il soit organisé par communes, n’en est pas moins un
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objet d’intérêt général, et qu’il n’est administré par les communes et les provinces que sous l’autorité et l’inspection du roi, conformément au principe énoncé par le décret du 22 décembre • 1789, section III, article 2, n° 5.
— Aucune école ne peut obtenir ou conserver un subside ou une allocation quelconque de la commune, de la province ou de l’État, si l’autorité qui la dirige ne la soumet au régime de surveillance et d’inspection établi par la loi du 1er juillet 1879.
Cette disposition, qui forme l’article 58 de la loi, est transitoire et concerne uniquement les écoles libres qui profitaient de certains subsides sous le régime de la loi du 25 septembre 1842 et auxquelles cette faveur a été maintenue à titre provisoire.
Les autres écoles fondées par des particuliers ne peuvent recevoir des communes aucune espèce de subside (arr. roy. du 29 septembre 1879, Rev* adm., 1879, p. 487).
1020. L’enseignement primaire comprend nécessairement la morale, la lecture, l’écriture, les éléments du calcul, le système légal des poids et mesures, les éléments de la langue française, flamande ou allemande, selon les besoins des localités, la géographie, l’histoire de la Belgique, les éléments du dessin, la connaissance des formes géométriques, les notions élémentaires des sciences naturelles, la gymnastique, le chant et, pour les filles, les travaux à l’aiguille.
L’enseignement primaire peut recevoir des extensions dans les localités où elles sont reconnues possibles et utiles. Un arrêté royal énumère les branches qui peuvent faire l’objet de ces extensions et détermine comment sont constatées, dans chaque localité, l’utilité et la possibilité de comprendre une ou plusieurs de ces branches dans le programme des écoles primaires (loi du 1er juillet 1879, art. 5).
1021. Les communes sont tenues de procurer l’instruction primaire gratuite à tous les enfants indigents âgés de 6 à 14 ans. D’après la loi du 25 septembre 1842, la gratuité ne pouvait être réclamée comme un droit qu’en faveur des enfants dont les parents en avaient fait la demande. Aujourd’hui les conseils communaux sont tenus d’inscrire d’office les enfants indigents sur la liste de ceux qui sont admis au bénéfice de l’instruction gratuite (loi du 1er juillet 1879, art. 5. — Arr. roy. du 12 août
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1879, art. 2. — Arr. roy. du 22 janvier 1880, Monit. du 50 janvier).
Les communes ont le droit d’accorder la gratuité complète de l’enseignement primaire à tous les enfants, indigents ou non; mais elles ne peuvent réclamer, pour couvrir cette charge extraordinaire, l’intervention financière de la province ou de l’État.
1022. Des salles d’asile ou écoles gardiennes et des cours pour les adultes sont adjoints à l’école communale dans toutes les localités où le gouvernement le juge nécessaire (loi du 1er juillet 1879, art. 1er).
Les écoles gardiennes et les écoles d’adultes sont placées sous le même régime que les écoles primaires. Le choix du personnel enseignant appartient donc à la commune.
1023. La loi recommande, en outre, aux communes d’établir des crèches. Les crèches fondées et administrées par les communes sont désormais des institutions d’utilité publique, soumises au contrôle du gouvernement et à l’inspection scolaire. Elles sont capables de recevoir, par l’intermédiaire des administrations communales, des libéralités par actes entre -vifs ou testamentaires (art. 57. — Voy., suprà. n° 855).
1024. Les écoles primaires n’ont pas de caractère confessionnel. L’enseignement religieux est laissé aux soins des familles et des ministres des divers cultes. Un local dans l’école est mis à la disposition des ministres des cultes pour y donner, soit avant, soit après l’heure des classes, l’enseignement religieux aux enfants de leur communion fréquentant l’école (loi organ. ,
La loi fait un devoir à l’instituteur de ne négliger aucune occasion d’inspirer aux élèves l’amour et le respect des institutions nationales et des libertés publiques. Elle lui fait aussi un devoir de s’abstenir, dans son enseignement, de toute attaque contre les croyances religieuses des familles dont les enfants lui sont confiés (art. 7. — Circul. du 17 juillet 1879, Monit. du 19 juillet).
1025. L’école primaire ayant un caractère neutre, les livres destinés à l’enseignement sont examinés, non par le clergé, mais par le conseil de perfectionnement, et approuvés par le gouvernement (loi organ., art. 6).
1026. La nomination des instituteurs a lieu par le conseil
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communal, conformément à l’article 84, n° 6, cle la loi communale du 50 mars 1856 (art. 8).
1027. Il n’est pas permis au conseil communal d’abdiquer cette prérogative, d’en déléguer, par exemple, l’exercice au supérieur d’une congrégation religieuse (arr. roy. du 15 novembre 1869, Mollit, du 18 novembre).
On doit pareillement considérer comme nulle et inopérante la clause par laquelle un testateur subordonne une libéralité faite en faveur d’une école primaire à la condition que l’enseignement sera confié exclusivement ou bien à des religieux, ou bien à des laïques (arr. roy. du 11 septembre 1866, circul. Just. ; arr. roy. du 27 avril 1857 et du 1er mars 1857, Bull. Int.).
1028. Lorsqu’une place d’instituteur est vacante, le bourgmestre en informe immédiatement l’inspecteur. Dans le délai de huit jours, il est procédé par le collège des bourgmestre et échevins à la désignation d’un intérimaire, Si le collège ne procède pas à la désignation d’un intérimaire, il y est pourvu d’office par l’inspecteur.
Si dans les quarante jours de la vacance, sauf fixation d’un plus long terme par le ministre de l’instruction publique, le conseil communal n’a point nommé de titulaire définitif, il est procédé d’office à cette nomination par arrêté ministériel (loi du 1er juillet 1879, art. 42).
Les instituteurs régulièrement désignés, en vertu de l’article 42 de la loi du 4cr juillet 1879, pour remplir ad intérim des emplois vacants, ont droit au traitement fixe et aux émoluments des titulaires qu’ils remplacent.
1029. Pour pouvoir être nommé instituteur communal, il faut être Belge ou naturalisé et être muni d’un diplôme d’instituteur ou de professeur de l’enseignement moyen du deuxième degré (art. 8).
Le diplôme d’instituteur est accordé aux élèves qui, après avoir suivi régulièrement les cours d’études normales dans un établissement de l’État, ont satisfait à un examen de sortie devant un jury dont la composition est réglée par le gouvernement (art. 45).
1030. Les peines suivantes peuvent être prononcées contre l’instituteur communal :
r> oo
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1° La réprimande ;
2° La suspension de moins de quinze jours, avec ou sans privation de traitement;
3° La suspension de quinze jours à six mois, avec ou sans privation de traitement ;
4° La révocation.
Les deux premières peines sont prononcées, l’instituteur entendu, soit par le conseil communal, soit par le ministre de l’instruction publique. Les deux dernières ne peuvent l’être que par le ministre (loi du 1er juillet 1879, art. 9).
1031. Les frais de l’instruction primaire sont à la charge des communes. La somme nécessaire à cet objet est portée annuellement au budget communal, à titre de dépense obligatoire (art. 31).
Les communes peuvent réclamer les subsides de la province et de l’État, dans la mesure indiquée par l’article 54 de la loi organique, lorsque les allocations qu’elles ont votées en faveur de l’instruction primaire sont en rapport avec leurs ressources.
1032. La dotation de l’enseignement primaire est destinée :
1° A la construction ou à l’entretien du bâtiment d’école ;
2° A l’achat des meubles et des livres nécessaires ;
5° A fournir à l’instituteur communal son traitement et, le cas échéant, l’indemnité de logement;
4° A payer, à défaut du bureau de bienfaisance, la rétribution ou la subvention due pour les enfants indigents (art. 55).
1033. La rémunération de i’instituteur se compose de trois éléments :
1° Il a droit à un traitement, qui est fixé par le conseil communal, sous l’approbation de la députation permanente et sauf recours au roi (art. 52).
Les particuliers ont la faculté de faire des fondations, donations ou legs, dans le but d’assurer un traitement à l’instituteur (art. 34).
Ces fondations dégrèvent, dans la mesure de la libéralité, l’administration communale à laquelle incombe la charge du traitement.
2° Il a droit à une habitation ou à une indemnité de loge-
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ment à fixer de commun accord avec la commune, sauf recours à la députation permanente et ensuite au roi, en cas de dissentiment (loi du 1er juillet 1879, art. 32).
3° Il jouit d’un casuel, alimenté par les rétributions des élèves, rétributions dont le taux est fixé par la députation permanente, sur la proposition du conseil communal et sauf recours au roi. (Voy. les art. 16 et 32.)
Une subvention spéciale est allouée à l’instituteur du chef des enfants indigents qui fréquentent son école. Cette subvention est supportée par le bureau de bienfaisance et, à son défaut, par la commune.
1034. Le traitement des instituteurs communaux ne peut être inférieur à mille francs pour les sous-instituteurs ou à douze cents francs pour les instituteurs, casuel compris.
Tout instituteur qui n’a été l’objet d’aucune punition disciplinaire a droit à une augmentation de traitement, d’après la durée de ses services dans la même commune, et selon les bases suivantes :
Au bout de cinq ans, 100 francs.
— dix ans, 200 francs.
— quinze ans, 400 francs.
— vingt ans, 600 francs (art. 52).
1035. La surveillance des écoles est confiée à l’autorité communale, aux comités scolaires et aux inspecteurs du gouvernement (art. 15).
Le conseil communal peut nommer soit un directeur de toutes les écoles primaires communales, soit un inspecteur communal (art. 17).
1036. Des comités scolaires, composés de trois à sept membres, sont chargés de la surveillance des écoles. Les circonscriptions dans lesquelles ils exercent leurs attributions sont déterminées par arrêté royal (art. 18).
Lorsque les écoles d’une même .circonscription relèvent d’une seule administration communale, les comités scolaires sont nommés par le conseil communal. Dans le cas contraire, ils sont nommés par le ministre de l’instruction publique (art. 19).
Les comités sont chargés de la surveillance d’une ou de plu-
sieurs écoles, suivant les prescriptions de l’autorité qui les institue (loi du 1er juillet 1879, art. 20).
Indépendamment de cette surveillance générale, ils ont pour mission de s’assurer si, dans la circonscription, les enfants de six à quatorze ans fréquentent régulièrement l’école, et d’employer tous les moyens de persuasion propres à déterminer les parents à les y envoyer (art. 21).
L’organisation et les attributions des comités scolaires sont réglées par l’arrêté royal du 5 décembre 1879.
1037. Il y a, dans chaque province, un ou plusieurs inspecteurs principaux et, dans chaque ressort d’inspection principale, des inspecteurs cantonaux. Ces fonctionnaires sont nommés et révoqués par le roi. (Voy. les art. 15 et 16 de la loi organique.)
Le nombre et les circonscriptions des ressorts d’inspection principale et des cantons scolaires pour chacune des provinces ont été déterminés par l’arrêté royal du 9 août 1879.
1038. Un comité de perfectionnement de l’instruction primaire est établi auprès du ministre de l’instruction publique. Il est composé de six membres choisis parmi les inspecteurs principaux et de huit membres étrangers au corps enseignant et au corps des inspecteurs. Un arrêté royal désigne les membres de ce comité, lequel est présidé par le ministre de l’instruction publique ou par son délégué (art. 27).
1039. Les écoles primaires jouissent, comme tous les établissements d’instruction publique, de la personnalité civile et de la capacité d’acquérir. Mais comme elles n’ont pas d’administration spéciale, ce sont les administrations communales qui leur servent d’organes et qui les représentent. (Voy. n° 1045.)
1040. La loi a autorisé le gouvernement à établir, pour former des instituteurs et des institutrices, douze écoles normales.
L’organisation de ces écoles est réglée par arrêté royal.
Le gouvernement nomme et révoque les inspecteurs des écoles normales, de même que les directeurs, professeurs et instituteurs de ces établissements (art. 45 et suiv. de la loi organique).
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Des fondations en faveur de l’enseignement public.
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1044. La régie des fondations en faveur des boursiers est confiée dans chaque province à
une commission spéciale.
1041. Ou donne le nom de fondations à toutes les libéralités faites en vue de constituer ou d’accroître le patrimoine des établissements publics.
Tous les dons et legs en faveur de l’enseignement sont donc compris sous cette dénomination générique. Mais on applique spécialement le nom de fondations aux libéralités dont les revenus servent à entretenir des boursiers.
1042. Les diverses institutions dans lesquelles l’enseignement est donné au nom de l’État, des provinces et des communes forment autant d’établissements d’utilité publique, capables de recevoir des dons et des legs.
Cette capacité, reconnue sous tous les régimes, a été définitivement consacrée par la loi du 19 décembre 1864.
1043. Le chapitre premier de cette loi confie la saisine et la régie des libéralités faites en faveur de l’enseignement public à l’institution générale, provinciale ou communale, suivant que le service de l’enseignement intéressé rentre dans les attributions de l’une ou de l’autre.
Cette saisine s’étend même au produit des loteries organisées au profit de l’enseignement. Une loterie destinée à la création ou à l’entretien d’une école primaire ou d’une école gardienne ne peut être autorisée qu’au profit de la commune. (Voyez n° 1505.)
1044. Le chapitre second de la loi concerne les fondations en faveur des boursiers.
Les dotations connues sous le nom de bourses, bien qu’elles
soient généralement constituées en faveur de certaines familles privativement, ont toujours été considérées comme des établissements d’utilité générale et placées, à ce titre, sous la protection et le contrôle de l’autorité publique.
Avant l’année 1864, les 781 fondations de bourses existant en Belgique avaient, chacune, un corps d’administrateurs, et la multiplicité de ces administrations particulières paralysait le contrôle de l’autorité.
Aujourd’hui les libéralités qui ont pour objet de fournir, sous le titre de bourses, des secours aux membres d’une famille ou à des individus d’une ou plusieurs localités, pour faciliter leurs études, sont, dans chaque province, acceptées, régies et affectées à leur but, par une commission unique dont les membres sont nommés par la députation permanente (loi du 19 décembre 1864, art. 18).
— Toutefois les fondations de bourses pour les études théologiques dans les séminaires sont acceptées et gérées par les bureaux administratifs de ces établissements (art. 51).
— Les fondateurs de bourses peuvent se réserver, soit à eux, soit à un, deux ou trois de leurs plus proches parents mâles, le droit de collation (art. 56).
Si le fondateur n’a pas désigné de collateur, ou si ceux qu’il a désignés font défaut, le choix du boursier appartient à l’administration qui a été autorisée à accepter la fondation (art. 57).
— Les boursiers ont la faculté de fréquenter un établissement public ou privé du pays, à leur choix, sans que cette faculté puisse être restreinte par les actes de fondation (art. 58).
— Tels sont les traits principaux du système établi par la loi du 19 décembre 1864.
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1045. Les libéralités en faveur de l’enseignement public sont attribuées à l’administration chargée du service de l’enseignement avantagé ou intéressé.
Les frais de l’enseignement primaire étant à la charge des communes, il s’ensuit que les libéralités en faveur de l’enseignement primaire d’une commune ou d’une section de commune déterminée sont réputées faites à la commune ou à la section de commune.
Quant aux libéralités en faveur de l’enseignement primaire soit d’une province, soit du pays entier, elles sont réputées faites à la province ou à l’État (loi du 19 décembre 1864-, art. 1er, 2, 3).
Lorsque la libéralité a lieu en faveur de l’enseignement primaire, sans autre indication ni désignation, elle est réputée faite à la commune, par la raison que dans le système de nos lois c’est la commune qui est principalement chargée de procurer l’enseignement primaire. Mais cette présomption viendrait à tomber s’il résultait des circonstances ou de la nature de la disposition que la libéralité est faite au profit de la province ou de l’État. (Exposé des motifs de la loi.)
1046. Les établissements où se donne l’enseignement moyen sont organisés et entretenus par l’État, conformément aux prescriptions de la loi du 1er juin 1850. Il est toutefois permis aux administrations provinciales et communales de créer à leurs frais des écoles moyennes. (Voy. nos 1016 et 1017.)
Il suit de là que les libéralités en faveur de l’enseignement moyen, sans autre indication ni désignation, sont réputées faites au profit de l’État. Il en est autrement s’il résulte des circonstances qu’elles sont faites au profit de la commune ou de la province (loi du 19 décembre 1864-, art. 7).
— Il existe dans plusieurs communes des écoles ou établissements communaux de dessin, de peinture, de musique, d’arts et
métiers. Les libéralités en faveur de renseignement scientifique, artistique ou professionnel dans un établissement dépendant de la commune ou au profit d’un pareil établissement, sont réputées faites à la commune (loi du 19 décembre 1864-, art. 5).
Mais les libéralités qui s’adressent à des établissements privés sont sans effet, lors même que ces établissements reçoivent des subsides de la commune. Ils ne peuvent ni directement, ni indirectement, jouir des avantages réservés aux établissements publics.
— Les administrations provinciales ont aussi fondé des écoles moyennes où se donne un enseignement professionnel spécial. Telle est, par exemple, l’école des mines fondée à Mons par la province de Hainaut. Les libéralités en faveur de l’enseignement public dans un établissement de cette espèce sont réputées faites à la province (art. 6).
1047. Les libéralités au" profit de l’enseignement public dans un établissement dépendant de l’État, ou en faveur d’un pareil établissement, sont réputées faites à l’État (art. 8).
En portant cette disposition, le législateur a eu en vue les libéralités qui éventuellement pourraient être faites soit en faveur de l’enseignement supérieur en général, soit en faveur des Académies royales, des Conservatoires de musique, de l’École militaire ou de l’École vétérinaire.
1048. Les libéralités au profit de l’enseignement spécial qui se donne dans les grands séminaires (mais non dans les petits séminaires), dans les églises paroissiales, succursales ou consistoriales, ou au profit de l’enseignement primaire qui se donne dans les hospices d’orphelins, sont réputées faites aux séminaires, fabriques d’église, consistoires ou commissions d’hospices (art. 9).
Il s’agit ici de l’enseignement spécial qui se donne dans ces établissements. Les libéralités faites en faveur des églises, par exemple, ne peuvent avoir pour objet que l’enseignement religieux, car les fabriques d’église sont incompétentes pour s’occuper de tout autre enseignement. (Exposé des motifs de la loi.)
1049. Lorsque le testateur n’a pas désigné dans l’acte l’établissement, la commune, la province ou la paroisse qui doit profiler de la libéralité, celle-ci est acceptée, suivant les cas, par
l’administration du ressort dans lequel le testateur avait son domicile au moment de la disposition (loi du 19 décembre 1864, art. 11).
1050. Les biens qui forment l’objet d’une libéralité en faveur de l’enseignement sont régis ou administrés comme les autres biens de l’État, de la province, de la commune ou de l’établissement auxquels ils sont attribués; mais comme ils sont grevés d’une affectation particulière, il doit être justifié de l’emploi des revenus dans un chapitre spécial des budgets et des comptes (art. 10).
1051. Les écoles et les collèges fondés par des particuliers ont un caractère purement privé et ne peuvent, en aucun cas, prétendre au bénéfice de la personnalité civile.
Quant aux établissements d’instruction publique, ils sont régis et administrés exclusivement par l’État, les provinces et les communes, lors même que leur patrimoine a été accru par des libéralités particulières.
1052. Néanmoins la loi du 19 décembre 1864 admet, dans une certaine mesure, l’intervention des fondateurs dans la direction des établissements qu’ils ont dotés. Elle dispose, article 15 : « Tout fondateur qui aura donné ou légué, au profit de l’ensei- « gnement, une dotation suffisante pour la création d’un établis- « sement complet, pourra se réserver, pour lui ou pour un ou « deux de ses parents mâles les plus proches, le droit de concou- « rir à la direction de cet établissement et d’assister, avec voix « délibérative, aux séances de l’administration directrice. »
Le concours des administrateurs spéciaux est limité par ce texte de manière qu’ils soient toujours en minorité aux séances de l’administration directrice. Les établissements d’instruction conservent ainsi leur caractère d’établissements publics.
Ce droit d’intervention peut être réservé en faveur des héritiers du sang, mais non en faveur des héritiers testamentaires, lorsque ceux-ci ne sont pas les plus proches parents du fondateur. (Voy. n° 898.)
Il ne peut pas l’être non plus en faveur de personnes successives, c’est-à-dire de personnes qui remplissent successivement un office civil ou ecclésiastique. C’est ce qui a été formellement, décidé par un vote de la chambre des représentants, dans la séance du 15 mai 1865.
SECTION II
Fondations au profit des boursiers.
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1053. Nous nous sommes occupés, clans la section précédente, des fondations qui ont lieu au profit de l’enseignement public, abstraction faite des individus appelés à en jouir.
Il est des fondations qui ont pour objet de fournir, sous le titre de bourses, des secours aux membres d’une famille, ou à des individus d’une ou plusieurs localités, dans le but de leur procurer l’enseignement primaire, moyen, supérieur, scientifique, artistique ou professionnel, ou de leur faciliter les études dans une branche quelconque de l’enseignement (loi du 19 décembre 1864, art. 18).
1054. Ces fondations sont, dans chaque province, régies et affectées à leur but par une commission composée de cinq, sept ou neuf membres, nommés par la députation provinciale, selon qu’il y a dans la province deux, trois ou quatre arrondissements judiciaires.
— Le terme enseignement professionnel, dont se sert la loi, doit être entendu dans un sens général, et comprend, ainsi que le déclare l’exposé des motifs, l’apprentissage des arts, d’un métier ou d’une profession. Les commissions provinciales des bourses ont donc seules capacité, à l’exclusion des bureaux de bienfaisance, pour administrer les fondations affectées à l’instruction professionnelle des enfants pauvres (arr. roy. du 4 octobre 1878, Monit . du 14 octobre).
— Un membre de la commission sort de charge chaque année. L’ordre de sortie est réglé pour la première fois par un tirage au sort. Par la suite, la sortie a lieu par ordre d’ancienneté.
Le membre désigné chnque année pour la sortie cesse ses
fonctions le 50 septembre. Le nouveau titulaire entre en exercice le lendemain.
En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, le membre nouvellement nommé achève le terme de celui auquel il succède (loi du 19 décembre 1804, art. 19, et arr. rov. du 7 août 1866).
— Chaque commission nomme, parmi ses membres, un président et un vice-président (loi organique, art. 21).
Elle nomme, hors de son sein, un receveur, et dans son sein ou hors de son sein, un secrétaire (art. 22).
Le secrétaire et le receveur sont soumis à réélection tous les six ans (art. 25).
Les traitements du receveur et du secrétaire sont fixés par la commission et ne peuvent excéder ensemble 5 p. c. des recettes ordinaires (art. 24).
Pour tout ce qui concerne la régie des biens ou les simples actes d’administration, la commission peut agir au mieux des intérêts de la fondation, sans devoir réclamer aucune autorisation ou approbation.
Lorsqu’il s’agit d’actes excédant les limites d’une simple administration, tels que baux de plus de neuf années, acquisitions, échanges, aliénations, partages, transactions, l’approbation de la députation provinciale ou du roi est nécessaire, suivant les règles de compétence établies pour les actes de même nature par les articles 76 et 77 de la loi communale (art. 25. — Voyez suprà, nos 799 et suiv.).
— Les délibérations de la commission sur les actions à intenter ou à soutenir sont également soumises à l’approbation de la députation permanente, sauf recours au roi en cas de refus (art. 26 de la loi organique).
— Tous les ans, avant le 1er mai, le receveur soumet à la commission un compte en double, avec toutes les pièces justificatives, des recettes et des dépenses. Chaque fondation fait l’objet d’un chapitre spécial.
Le compte, avec les pièces à l’appui et l’avis de la commission, est soumis à l’approbation de la députation permanente, et, en cas de réclamation, il est statué par le roi (art. 29).
1055. Les fondateurs de bourses peuvent se réserver, soit à
eux, soit à un, deux ou trois de leurs plus proches parents mâles, le droit de collation (art. 56).
Il ne leur est pas permis de réserver ce droit en faveur d’autres personnes, par exemple en faveur de personnes successives. La clause par laquelle un testateur institue en qualité de collateur le président de la commission des hospices, ou le bourgmestre, ou le premier président de la cour d’appel, doit donc être réputée non écrite (arr. roy. du 21 juin 1880, Monit, du 24 juin).
Si le fondateur n’a pas désigné de collateur, ou si ceux qu’il a désignés font défaut ou sont incapables légalement, ou s’ils ne parviennent pas à s’entendre dans le mois après le délai fixé pour la production des titres, le choix du boursier appartient à l’administration qui a été autorisée à accepter la fondation, c’està-dire à la commission provinciale lorsqu’il s’agit de bourses laïques. (Voy. l’article 57 de la loi du 19 décembre 1864).
1056. Les fondations de bourses pour les études théologiques dans les séminaires sont acceptées et gérées par les bureaux administratifs de ces établissements (art. 51).
Il s’agit ici des grands séminaires, qui seuls ont une existence légale. Les petits séminaires ne sont pas des établissements publics et ne peuvent pas recevoir des libéralités. Il en résulte que les fondations de bourses faites en vue de procurer l’enseignement littéraire et scientifique à des jeunes gens qui se préparent à entrer dans les grands séminaires doivent être acceptées et gérées par les commissions provinciales; mais les bénéficiaires des ces bourses peuvent étudier dans un établissementde leur choix.
Le trésorier du séminaire adresse, tous les ans, avant le 1er mai, un double du compte des fondations de bourses théologiques, avec les pièces à l’appui et l’avis du bureau, au ministre chargé de l’approuver, c’est-à-dire au ministre de la justice (i ibid .).
Les fondateurs de bourses théologiques peuvent réserver soit pour eux-mêmes, soit pour un, deux ou trois de leurs plus proches parents mâles le droit de collation (art. 56). Ce droit est transmissible héréditairement.
Si le fondateur n’a pas désigné de collateur, ou si ceux qu’il a désignés font défaut, la nomination des boursiers est dévolue au bureau administratif du grand séminaire.
1057. Le boursier a la faculté de fréquenter un établissement public ou privé du pays, à son choix, sans que cette faculté puisse être restreinte par l’acte de fondation (loi du 19 décembre 1864, art. 58).
Quand, par exemple, une bourse est fondée pour servir aux études de la prêtrise, de la médecine ou du droit, la clause portant que ces études, quelles qu’elles soient, devront être faites dans un établissement ecclésiastique, est nulle et de nul effet. (Voy. l’arr. roy. du 10 juillet 1879, Monit. du 19 juillet.)
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1058. Les fondations de bourses d’études, même celles qui sont faites au profit des membres d’une famille déterminée, sont des établissements d’utilité publique qui reçoivent leur existence légale du gouvernement et qui restent placés sous son contrôle.
Le gouvernement veille à ce que les biens et les revenus des fondations en faveur de renseignement et ceux des fondations au profit des boursiers, soient conservés et affectés à leur destination.
Il peut se faire rendre compte de la situation de chaque fondation et annuler les décisions des administrations qui seraient contraires aux lois ou à l’intérêt général (loi du 19 décembre 1864, art. 45).
1059. L’autorité souveraine a le pouvoir et. l’obligation d’apporter au régime administratif des fondations toutes les améliorations dont l’expérience démontre la nécessité.
Elle a toujours exercé ce droit. Sous le règne de Marie- Thérèse des mesures ont été prises dans le but de réformer le régime des fondations annexées à l’ancienne université de Louvain, et, sous le règne de Guillaume 1er, les fondations débourses
ont été réorganisées par les arrêtés du 26 décembre 1818 et du 2 décembre 1825.
La loi du 19 décembre 1864 a maintenu cette prérogative essentielle. « Si la volonté du fondateur, dit-elle, ne peut être « suivie en tout ou en partie, soit parce que l’établissement ou <r les branches d’enseignement n’existent plus, soit parce que « les appelés font défaut, soit par tout autre motif, le roi, après « avoir pris l’avis des administrations intéressées, prendra les « mesures pour y suppléer de la manière la plus conforme au « but que s’est proposé le fondateur (art. 45). »
Le roi peut, notamment, lorsqu’il s’agit de bourses créées au profit des membres d’une famille et que le nombre des ayants droit devient insuffisant, statuer que les bourses seront conférées à d’autres catégories de personnes. (Liège, 45 juin 1876, Pasic.,
1060. Les tribunaux ont mission de redresser les griefs apportés à l’exercice des droits privés, non de régler les questions d’administration dans lesquelles des intérêts généraux ou collectifs sont seuls en jeu.
L’application de ce principe est délicate dans la matière qui nous occupe, parce que l’administration des fondations de bourses donne souvent ouverture à des réclamations qui touchent à la fois à des intérêts privés et à des intérêts généraux.
Supposez, par exemple, que le gouvernement, usant de l’autorité tutélaire que lui reconnaît l’article 45 de la loi organique, modifie le régime d’une fondation et qu’il appelle tous les Belges peu favorisés de la fortune à recueillir, à défaut des parents du fondateur, les bourses vacantes : sa décision pourra-t-elle être censurée ou réformée par les tribunaux? Non, sans doute, car il a disposé en vue de l’intérêt général, dont il est le souverain appréciateur ; l’exercice de cette prérogative ne comporte pas l’immixtion du pouvoir judiciaire. (Même arrêt.)
— Quand un conflit s’élève entre les administrateurs légaux et des tiers qui revendiquent le droit de concourir à la direction d’nn établissement d’enseignement, ce conflit devrait, d’après les principes généraux du droit, être vidé par l’autorité administrative, car les tiers intervenants remplissent dans cette matière une mission administrative, par délégation du gouvernement.
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C’est ce que décide, en elïet, l’article 17 de la loi, ainsi conçu : « En cas de conflit entre les tiers intervenants et les adminis- « trateurs légaux, il sera statué, sur le recours de la partie la « plus diligente, par le roi, s’il s’agit d’une fondation acceptée « par la province ou par l’État, et par la députation permanente, « s’il s’agit d’une fondation acceptée par toute autre administrait tion, sauf recours au roi. »
Néanmoins, la décision prise par l’autorité administrative n’est que provisoire. Elle ne porte pas préjudice au droit des intéressés de se pourvoir en justice réglée (loi du 19 décembre
— Le recours aux tribunaux est également ouvert aux personnes auxquelles la collation d’une bourse porterait préjudice. Elles doivent d’abord se pourvoir devant la députation permanente et, en degré d’appel, devant le roi, contre la décision de la commission provinciale ou des .collateurs; mais après que l’administration a statué en dernier ressort, elles peuvent encore se pourvoir en justice réglée (art. 42 et 48).
NOTIONS GÉNÉRALES
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10(51. Attributions des fabriques d’église
1062. Il appartient au roi d’instituer des fabriques là oti il le juge nécessaire. 1002 bis. Division des fabriques eu cathédrales, paroissiales et succursales.
1063. Les chapelles et les annexes ont-elles ('.ne fabrique?
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1064. Les chapelles et les annexes peuvent-elles recevoir des dons et des lo^s?
1065. Les prêtres qui desservent les chapelles et les annexes ont-ils droit à un traitement
sur le Trésor public?
1061. Les fabriques d’église sont des établissements publics, destinés à pourvoir aux besoins matériels du culte dans les églises catholiques.
« Elles sont chargées, aux termes du décret du 50 décembre « 1809, article 1er, de veiller à l’entretien et à la conservation « des temples, d’administrer les aumônes et les biens, rentes et « perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes « supplémentaires fournies par les communes, et généralement « tous les fonds qui sont affectés à l’exercice du culte; enfin « d’assurer cet exercice et le maintien de sa dignité, dans les « églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dé- « penses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d’y « pourvoir. »
1062. La loi du 18 germinal au x ayant décrété qu’il sera établi des fabriques pour veiller à la conservation des temples et à l’administration des aumônes, il appartient au roi de prendre les arrêtés d’exécution nécessaires.
Le gouvernement peut, notamment, de concert avec l’autorité ecclésiastique, rendre ou attacher officiellement des églises à l’exercice public du culte religieux, autoriser la création d’églises nouvelles, et déterminer la circonscription territoriale de chaque église.
1062 bis. Les églises auxquelles ressortissent des fabriques sont de plusieurs sortes.
La loi du 18 germinal an x, article 12, consacre l’existence des églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres.
— Les diocèses, c’est-à-dire les circonscriptions territoriales dont le gouvernement spirituel appartient aux évêques, ont, chacun, une église cathédrale. Il y a, en outre, une église métropolitaine par archevêché.
— Les diocèses se subdivisent en paroisses, circonscriptions dans lesquelles le culte catholique est exercé sous la direction des curés; chaque paroisse est dotée d’une église dite paroissiale.
— 11 y a au moins une paroisse dans chaque juslice de paix ;
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l’article 60 de la loi de germinal an x ajoute qu’il sera, en outre, établi autant de succursales que le besoin pourra l’exiger.
Les églises succursales sont, comme les églises paroissiales, pourvues d’un conseil de fabrique; elles sont administrées au spirituel, non par un curé, mais par un desservant.
Les desservants sontde simples vicaires, révocables ad nutum, au gré des évêques. Les curés, au contraire, ne peuvent être révoqués qu’à la suite d’un jugement ecclésiastique. (Voy. le Journal belge des fabriques, 1845, p. 250.)
Les succursales sont donc des paroisses d’un ordre inférieur, soumises à la surveillance du curé de la paroisse.
Cette surveillance ne donne pas au curé commandement et autorité sur les desservants. Elle lui impose seulement l’obligation de les avertir, s’ils manquent à leurs devoirs, et d’en référer à l’évêque.
1063. Dans les paroisses ou succursales trop étendues il peut être établi des chapelles ou des annexes.
On nomme chapelles les églises dépendantes des cures ou succursales, lorsqu’elles sont établies sur la demande des communes (décret du 50 septembre 1 807, art. 8).
On appelle annexes celles qui sont établies sur la demande des principaux contribuables de la commune (même décret, art. 11).
Les chapelles et les annexes sont sous la surveillance des curés ou desservants, et le prêtre qui y est attaché n’exerce qu’en qualité de vicaire ou de chapelain (art. 8 et 15).
— Les succursales ayant été assimilées aux paroisses, en ce qui concerne leur administration, par les décrets du 11 prairial an xii, du 5 nivôse an xm et du 50 septembre 1807, ont, comme elles, une fabrique.
— En est-il de même des chapelles reconnues comme telles par le gouvernement?
Les chapelles ont, comme les cures et les succursales, une circonscription territoriale. Cela résulte de l’avis du conseil d’État, du 14 décembre 1810, portant que les communes dans lesquelles une chapelle est établie en exécution du décret du 50 septembre 1807, et où il est pourvu au logement et au traitement du chapelain et à tous les autres frais du culte par des revenus
r,if.
communaux, ne doivent contribuer en rien aux frais du culte paroissial.
Les chapelles ayant une dotation propre, distincte et séparée de celle de l’église paroissiale, il est évident que le gouvernement peut les pourvoir d’un conseil de fabrique.
Il puise ce droit dans le concordat du 26 messidor an ix, articles 12 et I o, et dans la loi du 18 germinal an x,, article 76, dont les dispositions générales lui confèrent le pouvoir de rendre au culte public toutes les églises qu’il juge nécessaires à l’exercice de ce culte, de leur attribuer la personnalité civile et de les pourvoir d’une fabrique. (Cass., 29 mai 1845, Fasic., 1846, 1, 52. — Brux., 21 juin 1876, Pasic., 1877, 2, 55.)
Le gouvernement use de cette faculté suivant les circonstances. Lorsqu’il érige une église en chapelle, il n’y établit pas nécessairement une fabrique. L’église de Grand-Axhe, par exemple, a été érigée en chapelle par l’arrêté du 2 avril 1869, et n’a été dotée d’une fabrique que par l’arrêté du 28 décembre 1877 qui lui a donné le titre de succursale.
— Quant aux annexes, elles ne jouissent d’aucun traitement à charge de l’État. La commune même ne contribue en aucune façon aux dépenses du culte qui s’y exerce. Ces dépenses sont supportées parles administrés comme individus et sans l’intervention de l’autorité publique.
Elles n’ont enfin aucune circonscription territoriale. L’avis du conseil d’État du 14- décembre 1810 le fait clairement entendre en disant que les communes qui n’ont qu’une annexe où un prêtre va dire sa messe une fois par semaine seulement, pour la commodité de quelques habitants qui ont pourvu, par une souscription, à son payement, doivent concourir tant aux frais d’entretien de l’église et du presbytère qu’aux autres dépenses du culte dans le chef-lieu de la cure et de la succursale.
Lesannexes, n’ayantpas de circonscription territoriale, n’ontpas non plus la capacité d’acquérir et n’ont pas droit à une fabrique.
— Outre les chapelles et les annexes, dans lesquelles le culte est célébré avec l’approbation du gouvernement, il existe un nombre illimité de chapelles et d’oratoires non reconnus, dans lesquels le culte s’exerce librement en vertu de l’article 16 de la Constitution.
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1064. Les paroisses, les succursales et les chapelles reconnues par le gouvernement jouissent de la personnalité civile et peuvent recevoir des dons et legs.
Les libéralités qui s’adressent à des chapelles dépourvues de fabrique, ou à des annexes reconnues, doivent être acceptées par la fabrique de la paroisse ou de la succursale dont elles dépendent.
Les chapelles ou oratoires particuliers n’ont pas d’organe légal et sont incapables de rien recevoir. Les libéralités faites en leur faveur ne sont cependant pas nécessairement caduques. Le gouvernement peut, suivant les circonstances, attribuer ces libéralités à la fabrique de l’église paroissiale. Dans ce cas, les charges pieuses qui grèvent les legs sont exonérées, non pas dans l’oratoire désigné par le testateur, mais dans l’église qui profite du legs. S’il en était autrement, la fabrique de cette église servirait de personne interposée pour avantager un incapable. (Voy. un arr. roy. du 22 janvier 1864, inséré au Monit . du 27 janvier.)
1065. Les traitements et pensions des ministres des cultes sont à la charge de l’État; les sommes nécessaires pour y faire lace sont annuellement portées au budget (Constitution, art. 117. — Voy. suprà, n° 754, Littera j).
Les traitements des évêques, des curés, des desservants et des vicaires sont réglés par l’arrêté royal du 28 mai 1865.
Quand le gouvernement érige une église en chapelle, il alloue toujours un traitement au chapelain. Ce traitement est de 400 francs au minimum (arr. roy. du 29 mars 1854, art. 4).
Mais l’érection d’une église en annexe ne donne pas lieu à l’allocation d’un traitement. (Voy. l’arr. roy. du 21 juillet 1871, qui institue une annexe à la Docherie.)
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1066. L’organisation des fabriques d’église fait l’objet du décret du 50 décembre 1 809.
La plupart des dispositions de ce décret excèdent les limites du pouvoir réglementaire et ne peuvent être modifiées que par un acte de la puissance législative.
Il en est d’autres qui n’ont qu’une portée réglementaire. Il est permis de soutenir que le roi puise dans l’article 67 de la Constitution le droit de les reviser. (Voy. le Rép. de Vadmin., v° Fabriques, p. 259.)
1067. Le décret s’occupe, en premier lieu, de la composition des fabriques.
Le corps administratif d’une fabrique est formé d’un conseil délibérant (le conseil de fabrique), et d’un bureau exécutif (le bureau des marguilliers).
1068. Les conseillers de fabrique sont pris parmi les notables; ils doivent être catholiques et domiciliés dans la paroisse.
La question de savoir si un étranger peut être nommé aux fonctions de fabricien dépend de l’interprétation que l’on donne à l’article 6 de la Constitution. (Voy. n° 166.)
Quelle que soit l’opinion qu’on adopte sur ce point, il paraît certain qu’un étranger peut faire partie du conseil de fabrique, comme membre de droit, lorsqu’il a été appelé par le chef diocésain aux fonctions de curé ou de desservant. L’article 6 de la Constitution ne concerne, en effet, que les emplois civils et militaires, et non les fonctions ecclésiastiques.
— Les contestations qui s’élèvent au sujet de la capacité d’un fabricien sont-elles du ressort des tribunaux?
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Les membres des conseils de fabrique sont des agents de l’administration générale, et leur charge est un simple mandat ayant pour objet la gestion économique des biens affectés au culte.
On doit, en se plaçant à ce point de vue, décider avec la cour de cassation que la qualité de fabricien ou de marguillier, qui n’est, en réalité, qu’une mission purement administrative, conférée par des actes administratifs, n’attribue aux titulaires aucun droit privé dont la connaissance serait réservée aux tribunaux; ainsi la décision des contestations relatives à cette qualité appartient au gouvernement seul. (Cass., 25 juin 1840.)
1069. Les fabriciens sont chargés d’un service ou ministère public. Un arrêt de la cour de cassation, en date du 9 décembre 1808, leur donne même la qualification d’agents du gouvernement.
Néanmoins, ils ne sont pas astreints à prêter serment. (Voyez n° 219.)
1070. Le conseil de fabrique se compose de neuf conseillers dans les paroisses où la population est de cinq mille âmes ou audessus, et de cinq conseillers dans les autres paroisses. (Décret du 30 décembre 1809, art. 3.)
— De plus, sont de droit membres du conseil :
1° Le curé ou desservant, qui y a la première place, et peut s’y faire remplacer par un de ses vicaires;
2° Le bourgmestre de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale ; il peut s’y faire remplacer par l’un des échevins : si le bourgmestre n’est pas catholique, il doit se substituer un échevin qui le soit, ou, à défaut, un membre du conseil communal, catholique (art. 4).
— Le conseil nomme au scrutin son secrétaire et son président : ils sont renouvelés le premier dimanche d’avril de chaque année, et peuvent être réélus (art. 9).
— Le curé ni le bourgmestre ne peuvent être appelés à la présidence du conseil. Cette prohibition résulte implicitement d«° l’article 4 du décret, aux termes duquel le bourgmestre est place à la gauche, et le curé ou desservant, à la droite du président, et, de l’article 50 portant que le trésorier, le curé et le président ont, chacun, mie clef de la caisse aux titres.
La question a été tranchée dans ce sens, en ce qui concerne les curés ou desservants, savoir : en France par un avis du conseil d’État du 7 lévrier 1867, et en Belgique par l’arrêté royal du 20 janvier 1880. (Rev. adm., 1880, p. 96.)
— Le décret porte que les parents ou alliés, jusques et compris le degré d’oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du bureau des marguilliers.
Cette exclusion est de stricte interprétation. Elle n’a pas été étendue au conseil de fabrique, par la raison que le conseil n’étant qu’un corps surveillant et nombreux, il aurait été difficile de trouver dans les campagnes un nombre suffisant de sujets. (Décis. min. du mois d’octobre 1810, Rev. comm., 1879, 291.)
1071. Lors de la première organisation, en 1810, les fabriciens ont été nommés par les évêques et par les préfets, en vertu de l’article 6 du décret organique, qui porte :
« Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil « de fabrique sera composé de neuf membres, non compris les « membres de droit, cinq des conseillers seront pour la pre- « mière fois à la nomination de l’évêque, et quatre à celle du « préfet : dans celles où il ne sera composé que de cinq mem- « bres, l’évêque en nommera trois, et le préfet deux. »
Cet article est encore applicable toutes les fois qu’il y a lieu de procéder à une première nomination, par exemple, lors de la création d’une fabrique nouvelle.
1072. Le conseil se renouvelle partiellement tous les trois ans par la sortie de la moitié de ses membres, savoir : dans les paroisses où il est composé de neuf membres électifs, par la sortie de cinq membres et de quatre membres alternativement, et, dans les autres, par la sortie de trois membres et de deux membres alternativement.
— La désignation des membres sortants est, pour la première fois, faite par le sort, et, dans la suite, ce sont toujours les plus anciens en exercice qui doivent sortir (art. 7 du décret organique).
— La grande moitié des membres électifs est sortie le premier dimanche d’avril 1849, la plus petite moitié le premier dimanche d’avril 1852, et le renouvellement continue à s’opérer ainsi de trois en trois ans (arr. roy. du 12 mars 1849, art. 1er).
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1073. Le recrutement des conseils de fabrique se fait par voie de cooptation : « Les conseillers qui devront remplacer les « membres sortants, dit l’article 8 du décret, seront élus par les « membres restants. Les membres sortants peuvent être réélus. »
Lorsque le remplacement n’est pas fait à l’époque lixée par la loi, l’évêque ordonne qu’il y soit procédé dans le délai d’un mois; passé ce délai, il nomme lui-même.
— Le droit qu’ont les fabiiciens de se recruter par voie de cooptation vient à cesser du moment que les fabriciens les plus anciens sont en fonctions depuis plus de six ans, circonstance qui se présente lorsqu’on a négligé de procéder régulièrement aux renouvellements triennaux.
Le conseil est alors en état de dissolution. Cette dissolution doit être reconnue et constatée, non par l’évèque, mais par le chef du gouvernement. (Brux., 15 juillet 1841, Pasic., 1841, 2, 279.)"
En même temps qu’il dissout un conseil de fabrique dont les membres ne réunissent plus les conditions requises par le décret de 1809 pour se recruter eux-mêmes, le roi ordonne que ce conseil sera renouvelé par l’ordinaire diocésain et par le gouverneur. (Yoy. l’arr. roy. du 12 mars 1849, art. 4.)
— On admet, du reste, que les actes de gestion faits par un conseil de fabrique tombé en dissolution, faute de renouvellements réguliers, doivent être considérés comme valides. Les administrateurs, investis d’un mandat putatif, peuvent exercer leurs fonctions aussi longtemps que le vice de leur mandat n’a pas été officiellement constaté (arr. roy. du 29 juillet 1879, Monit. du 11 août. — Voy. la loi 5 au Digeste, De officio prœ torum, livre Ier, titre XIV).
— Les conseillers qui doivent remplacer les membres sortants sont élus, dit l’article 8 du décret, par les membres restants.
Suffit-il, pour rendre l’élection valable, qu’elle soit faite par la majorité des membres restants, ou faut-il que les votants soient en nombre suffisant pour constituer la majorité du conseil?
Prenons un exemple. Un conseil de fabrique se compose de cinq conseillers électifs, plus le curé et le bourgmestre, en tout sept personnes.
Suppose que trois conseillers sortent parce que leur mandat
est expiré, et que les deux autres conseillers électifs, assistés du curé et du bourgmestre, en tout quatre personnes, procèdent ensemble à leur remplacement.
La régularité d’une pareille élection est à l’abri de tout reproche, par le motif que les quatre votants représentent à la fois la majorité des membres restants et la majorité du conseil.
Si l’un des membres restants ne peut pas ou ne veut pas prendre part au vote, les trois autres ont-ils qualité pour passer outre à l’élection ?
Pour la négative on invoque l’article 9 du décret, aux termes duquel le conseil ne peut délibérer que lorsqu’il y a plus de la moitié des membres présents à l’assemblée, ce qui ne se rencontre pas dans l’espèce, puisque le conseil est composé de sept membres et qu’il n’y a que trois votants. (Voy., dans ce sens, le Rép. de l’admin., t. VII, p. 277.)
Mais il ne faut pas perdre de vue que l’article 8 du décret attribue le droit d’élire les conseillers appelés à remplacer les membres sortants, non pas au conseil de fabrique, mais aux membres restants.
La loi institue donc, pour faire cette élection, un collège électoral particulier, limité aux fabriciens restants. Ce collège limité est compétent pour procéder au renouvellement partiel du conseil.
Il résulte de là que dans l’exemple cité plus haut l’élection à laquelle ont concouru trois conseillers, c’est-à-dire la majorité des membres restants, est régulière. (Voy., dans ce sens, l’arr. roy. du 9 juin 1871, Monit. de 1871, p. 1555.)
— Le décret, en disposant, par son article 8, que les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les. membres restants, entend que, lors de chaque renouvellement triennal, la série des membres restants soit complète. Si, lors d’un renouvellement partiel, certains fabriciens, appartenant à la série restante, sont décédés ou démissionnaires, le conseil, tel qu’il se trouve composé, doit tout d’abord, conformément à l’arrêté royal du 2 août 1819, remplacer les fabriciens manquants dans la série restante afin de compléter celle-ci. Cette opération préalable étant t^minée, les membres nouveaux sont
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élus par la majorité des membres de la série restante. (Voyez l’arr. roy. du 29 juillet 1879, Monit . du 11 août.)
Cette manière de procéder n’a rien d’irrégulier, car les fabriciens sortants font partie du conseil jusqu’au moment où l’on s’occupe de leur réélection. Si même, avant l’élection, le conseil a d’autres affaires à traiter, rien ne s’oppose à ce que les membres de la série sortante prennent part à la délibération (arr. roy. du 26 mars 1868, Cire. Just.).
— Les. voix des fabriciens qui prennent part à l’élection se répartissent parfois de telle manière qu’aucun des candidats n’obtient la majorité. Aucune disposition légale ne permet, dans ce cas, de donner la préférence aux plus âgés. L’article 8 du décret, autorisant l’évèque à pourvoir au remplacement des membres sortants, lorsque ce remplacement n’a pas été fait à l’époque fixée, suffît pour assurer, nonobstant le dissentiment des fabriciens, la composition régulière du conseil (arr. roy. du 31 décembre 1876, Monit. du 8 janvier 1877).
— On ne peut pas davantage, dans le cas où aucun des candidats n’obtient la majorité des suffrages, préférer celui auquel le président a donné sa voix. La raison en est que l’élection se fait au scrutin secret et qu’il est impossible de savoir légalement quel est celui que le président a voulu favoriser (arr. roy. du 9 février 1879, Monit. du 21 février).
— L’évèque doit encore intervenir si, par une cause quelconque, les conseillers qui prennent part à l’élection ne représentent pas la majorité des membres présents, si, par exemple, quelques-uns d’entre eux ne se présentent pas ou se retirent au moment du vote. L’article 8 du décret s’applique à tous les cas où l’élection n’aboutit pas, à celui où le conseil ne s’est pas assemblé comme à celui où il s’est réuni sans avoir pu nommer les nouveaux fabriciens. Il ne distingue pas entre les causes de l’empêchement et charge, dans tous les cas, l’évèque diocésain d’ordonner qu’il soit procédé au renouvellement dans le délai d’un mois; ce délai passé, l’évêque nomme lui-mème. (Déeis. royale du 26 avril 1871. Monit. du 30 avril.)
— Lorsque l’élection d’un fabricien présente des irrégularités, 1 appartient au roi d’en prononcer l’annulation. (Voy. l’arr. roy. du 10 août 1877, Monit. du 20 août.)
1074. L’article 8 du décret ne prévoit pas expressément le cas où l’un des conseillers meurt ou donne sa démission avant l’expiration de son mandat.
L’arrêté royal du 2 août 1819 décide qu’il faut, dans ce cas, appliquer analogiquement l’article 8 du décret. Le nouveau conseiller doit donc être élu par le conseil de fabrique.
Il achève le terme pour lequel son prédécesseur était nommé, conformément à la règle admise généralement pour les corps électifs (arr. roy. du 12 mars 1849, art. 6).
— Lorsqu’un fabricien néglige systématiquement d’assister aux séances, on doit le considérer comme démissionnaire, et ses collègues sont fondés à provoquer sa révocation. L’ordonnance Irançaise du 12 janvier 1825 (citée par Bost, dans son Encyclopédie des conseils cle fabrique , v° Conseil de fabrique, n° 27), consacrant une pratique et une jurisprudence constantes, accorde dans ce cas le droit de révocation au ministre chargé de l’administration des cultes.
107 4Zù.s. La mission des conseils de fabrique est de délibérer sur tous les objets qui excèdent les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs.
L’article 12 du décret soumet spécialement à leurs délibérations :
1° Le budget de la fabrique;
2° Le compte annuel de son trésorier;
5° L’emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés;
4° Toutes les dépenses extraordinaires au delà de cinquante francs dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de cent francs dans les paroisses d’une plus grande population ;
5° Les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges.
— Les conseils de fabrique doivent se renfermer strictement dans les fonctions dont les lois et règlements les ont chargés. L’arrêté royal du 16 août 1824, article 1er, leur a rappelé ce devoir en termes formels.
— Mais, d’un autre côté, ils ne peuvent être dépouillés de leurs attributions légales par aucune clause conventionnelle ou testamentaire. Un arrêté royal, en date du 25 février 1877, a
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déclaré inopérante la clause testamentaire portant que la fabrique avantagée devra payer, chaque année, aux enfants de chœur une somme de dix francs. Cette clause, en tant qu elle fondait obligatoirement le traitement des enfants de chœur, portait atteinte au droit exclusif qu’ont les fabriques de régler leur budget et de fixer les gages des officiers et serviteurs de l’église, droitqui leur est reconnu par les articles 12 et 46 du décret.
1075. Le conseil s’assemble régulièrement quatre fois par an, le premier dimanche des mois d’avril, de juillet, d’octobre et de janvier, à l’issue de la grand’messe (décret du 50 décembre 1809, art. 10).
Il tient une cinquième séance obligatoire, pour la présentation du compte du trésorier, le premier dimanche du mois de mars (loi du 4 mars 1870, art. o).
— L’avertissement de chacune de ces séances doit être publié, le dimanche précédent, au prône de la grand’messe (décret du 50 décembre 1809, art. 10).
Si les convocations n’étaient faites que la veille du jour de l’assemblée, le conseil ne pourrait valablement délibérer (arr. roy. du 16 juin 1879, Monit. du 1er juillet).
Le conseil peut, déplus, s’assembler extraordinairement, sur l’autorisation de l’évèque ou du gouverneur, lorsque l’urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l’exige (décret du 50 décembre 1809, art. 10).
L’autorisation dont il s’agit ici doit être demandée soit à l’évêque, soit au gouverneur, suivant que l’objet de la délibération se rattache aux attributions de l’une ou de l’autre de ces autorités.
— Toute assemblée extraordinaire non autorisée est illégale, et les délibérations prises dans ces réunions doivent être annulées (arr. roy. du 11 janvier 1880, Monit. du 19 janvier).
— Le conseil se réunit soit dans l’église, soit dans un lieu attenant à l’église, soit dans le presbytère.
1076. « Le conseil ne peut délibérer que lorsqu’il y a plus « de la moitié des membres présents à l’assemblée » (décret du 50 décembre 1809, art. 9).
Par la moitié des membres on entend, non pas la moitié du nombre total des membres dont le conseil est composé lorsqu’il estau complet, mais la moitié des membres en fonctions.
Si, par exemple, le conseil compte en tout sept membres et que trois d’entre eux donnent leur démission, il reste quatre membres en fonctions, et la présence de trois de ces membres suffit pour que la délibération soit valable (arr. roy. du 1er février 1880, Rev . adm., 1880, p. 151).
— Le curé ou tout autre fabricien peut-il être présent à la délibération sur les objets auxquels lui ou ses proches ont un intérêt personnel et direct ?
Il a le droit strict d’y assister et de prendre part au vote, car aucun texte de loi ne lui commande l’abstention. Il se peut même que sa présence soit indispensable pour que le conseil soit en nombre et délibère valablement.
— « Tous les membres présents signent la délibération, qui « est arrêtée à la pluralité des voix. »
La signature de tous les membres présents est une formalité essentielle. Elle constate que plus de la moitié des membres du conseil étaient présents à l’assemblée.
— « Le président a, en cas de partage, voix prépondérante » (décret du 50 décembre 1809, art. 9).
1077. Le bureau des marguilliers se compose du curé ou desservant, qui en est membre perpétuel et de droit, et de trois membres élus par le conseil de fabrique dans son propre sein (art. 15).
Un des trois membres élus sort, chaque année, du bureau. Le membre sortant est désigné par le sort durant ies deux premières années d’existence du bureau; dans la suite ce sont toujours les marguilliers les plus anciens en exercice qui doivent sortir (art. 17).
— L’élection annuelle du nouveau marguillier a lieu le premier dimanche d’avril. Lorsqu’elle n’est pas faite à l’époque fixée, il y est pourvu par l’évêque (art. 15 et 17).
— Les marguilliers nomment entre eux un président, un secrétaire et un trésorier (art. 19).
L’article 50 du décret, aux termes duquel la caisse de la fabrique doit être fermée par trois clefs, dont l’une est remise au trésorier, une autre au curé et la dernière au président du bureau, s’oppose à ce que la présidence du bureau soit donnée au curé (arr. roy. du 20 janvier I8.>0, Monit. du 25 janvier).
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Lg curé iig peut pas davantage être choisi comme trésorier. L’article 50 du décret interdit implicitement le cumul de ces deux qualités.
Enfin, les principes généraux du droit administratif s’opposent à ce que la même personne cumule les fonctions de président et de trésorier, le rôle d’ordonnateur étant incompatible avec celui de comptable.
— Les marguilliers doivent, pour délibérer, être au nombre de trois au moins.
En cas de partage, le président a voix prépondérante (décret du 50 décembre 1809, art. 20).
1078. Le bureau s’assemble tous les mois, à l’issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.
Dans les cas extraordinaires il est convoqué soit d’office par le président, soit sur la demande du curé ou desservant (art. 22 et 25).
Il dresse le budget de la fabrique et prépare les affaires qui doivent être portées au conseil; il est chargé de l’exécution des délibérations du conseil et, en outre, de l’administration journalière du temporel de la paroisse (art. 24).
Le bureau des marguilliers est donc un collège exécutif qui est, relativement à la fabrique, ce qu’est le collège échevinal relativement au conseil communal.
— Il afferme, régit et administre les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique, dans la forme déterminée pour les biens communaux (art. 60).
— Il pourvoit aux réparations des bâtiments (art. 41).
— Les marguilliers veillent à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées ou exécutées suivant l’intention des fondateurs ; à cet effet le curé leur rend compte, à la fin de chaque trimestre, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre (art. 26).
— Ils fournissent l’huile, le pain, le vin, l’encens, la cire, et généralement tous les objets de consommation nécessaires à l’exercice du culte (article 27).
Ils pourvoient également aux réparations et achats des ornements, meubles et ustensiles de l’église et de la sacristie ( ibid .).
— - Ils nomment et révoquent l’organiste, les sonneurs, bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l’église, sur la proposition du curé (décret du 50 décembre 1809, art. 55).
Au nombre des serviteurs de l’église n’est pas compris le fossoyeur, alors même que le cimetière est une propriété de la fabrique. Le droit de nommer et de révoquer le fossoyeur appartient, dans tous les cas, à l’administration communale parce qu’elle a seule la police des lieux de sépulture.
1079. Les deniers de la fabrique sont renfermés dans une caisse ou armoire formant à trois clefs, dont une reste dans les mains du trésorier, l’autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau (art. 50).
Le trésorier n’a dans les mains que la somme fixée à chaque trimestre, par le bureau, pour la dépense courante (art. 55).
Il est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique (art. 25).
Toute la dépense de l’église et les frais de sacristie sont faits par le trésorier. Les marchands ne peuvent rien fournir à la fabrique qu’en vertu d’un mandat ou bon émané de lui. (Voyez l’art. 55).
— Le trésorier est réputé comptable public pour tous les actes ou faits se rapportant à sa gestion financière.
Il est tenu, à l’instar des receveurs communaux, de fournir, pour servir de garantie de sa gestion, un cautionnement dont le montant et la nature sont réglés par le conseil de fabrique sur les bases et suivant le mode déterminés par les articles 115 à 120 de la loi communale du 50 mars 1856 (loi du 4 mars 1870,
1080. La gestion du temporel des églises est réservée aux fabriques. Quant à l’administration spirituelle, elle est dans les attributions exclusives du curé ou desservant, sous le contrôle de l’évêque.
L’autorité civile ne peut s’y immiscer. Cela résulte des dispositions contenues dans l’article 16 de la Constitution.
1081. Le curé a pour assistants un ou plusieurs vicaires et des prêtres habitués.
Les vicaires sont nommés par l’évèque. Les sommes nécessaires pour payer leurs traitements sont portées annuellement au
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budget de l’État. Ces traitements varient de six à huit cents francs, sans préjudice aux suppléments que les communes et les fabriques des églises ont la faculté d’accorder (loi du 9 janvier 1837 et arr. roy. du 28 mai 1865. — Voy. suprà, n° 754, litt. t).
— Le curé ou desservant agrée les prêtres habitués et leur assigne leurs fonctions. C’est lui également qui désigne le sacristain, le chantre et les enfants de chœur (art. 30 du décret du 50 décembre 1809).
DOTATION DES FABRIQUES
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1082. L’article 56 du décret du 50 décembre 1809, énumère comme suit les revenus des fabriques :
« 1° Le produit des biens et rentes restitués aux fabriques, « des biens des confréries et, généralement, de ceux qui auraient « été affectés aux fabriques par les décrets impériaux. »
La restitution à laquelle ce texte fait allusion a été opérée par l’arrêté du 7 thermidor an xi, qui dispose, article Ier : « Les « biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles
« jouissaient et dont le transfert n’a pas été fait, sont rendus à « leur destination. »
— Un arrêté, en date du 25 frimaire an xii, a décidé :
« 1° Que les différents biens, rentes et fondations chargés de « messes anniversaires et services religieux, faisant partie des « revenus des églises, sont compris dans les dispositions de l’ar- « rêté du 7 thermidor an xi ; 2° qu’en cette qualité ils seront ren- « dus à leur première destination, aux termes de l’arrêté précité. »
— Rappelons que les fabriques ne sont point devenues, à proprement parler, propriétaires des biens qui leur ont été restitués; elles n’en ont que l’administration et l’emploi; elles gèrent pour l’État et à sa charge, puisque les revenus qu’elles administrent servent à acquitter une dette de l’État. (Voy. n° 316.)
1083. « 2° Le produit des biens, rentes et fondations que « les fabriques ont été ou pourront être autorisées par le gou- « vernement à accepter. »
Les libéralités faites en faveur des fabriques d’église prennent le nom de fondations lorsqu’elles sont grevées d’une affectation déterminée. Tels sont les legs dont le revenu doit être employé à célébrer des messes pour le repos de l’âme du testateur ou de sa famille.
— Aux termes de l’article 15 du concordat du 26 messidor an ix, le gouvernement s’est engagé à prendre des mesures pour que les catholiques puissent, s’ils le veulent, faire des fondations en faveur des églises.
L’article 73 de la loi du 18 germinal an x, pris en exécution de cette disposition concordataire, porte que les fondations qui ont pour objet l’exercice du culte seront acceptées par l 'évêque diocésain et ne pourront être exécutées qu’avec l’autorisation du gouvernement.
En l’an x, les fabriques, quoique décrétées en principe, n’étaient pas encore organisées. Cependant, entre la date de leur création et celle de leur organisation, il était indispensable que les fondations ayant pour objet l’exercice du culte pussent être acceptées. Ces libéralités ne devant point demeurer étrangères à la sollicitude de l’évêque, qui représente toutes les églises de son diocèse; c’est lui qui dans le principe fut chargé de les accepter. Mais dès l’instant que les fabriques ont été organisées par le
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décret du 30 décembre 1809, l’acceptation des fondations de cette espèce a cessé d’appartenir aux évêques pour être attribuée aux fabriques, la mission du chef diocésain se bornant, depuis lors, à donner sa délibération s’il convient ou non d’accepter (art. 59 du décret. — Voy. Brux., 4 août 1860, Pasic., 1860, 2, 128).
L’autorisation gouvernementale ne doit plus aujourd’hui intervenir préalablement à l’acceptation des libéralités entrevifs. Les fabriques peuvent accepter provisoirement les donations qui leur sont offertes, sous réserve de l’approbation ultérieure du gouvernement. (Voy. nos 800, 806, 847, 1104.)
L’approbation de la députation provinciale est suffisante lorsque la valeur des donations ou legs n’excède pas cinq mille francs. En cas de réclamation, il est toujours statué par le roi sur l’acceptation, la répudiation ou la réduction de la donation ou du legs. (Voy. l’art. 76 de la loi comm.)
— La délibération par laquelle la fabrique refuse ou répudie une donation ou un legs doit être approuvée par l’autorité supérieure, aussi bien que la délibération portant acceptation de la libéralité. Cela résulte du texte même de l’article 76, n° 3, § 5, de la loi communale.
— La régie des biens donnés ou légués aux fabriques est confiée par le décret de 1809 aux conseils de fabrique et aux bureaux des marguilliers, à l’exclusion des personnes tierces.
Toute clause ou condition dérogeant à cette règle est inefficace. Est nulle, par exemple, la clause portant que le revenu d’un capital légué à une fabrique sera remis chaque année au curé et employé par lui de la manière qu’il jugera le mieux convenir pour le salut de l’âme du testateur (arr. roy. du 29 décembre 1865, Cire. Just.).
1084. « 3° Le produit des biens et rentes celés au domaine,
« dont le gouvernement a autorisé ou dont il autorisera les « fabriques à se mettre en possession. »
Cette attribution, admise par la loi du 4 ventôse an ix en faveur des hospices, a été ensuite étendue aux bureaux de bienfaisance, et finalement aux fabriques d’église.
1085. « 4° Le produit spontané des terrains servant de cime- « tières. »
Cette disposition est générale. Les herbages qui croissent spontanément dans Je cimetière appartiennent à la fabrique, même quand le sol du cimetière est une propriété communale.
Le conseil communal de Jandrain-Jandrenouille avait décidé que le fossoyeur aurait la jouissance de l’herbe du cimetière ; le gouvernement a annulé cette décision, qui était manifestement contraire au décret de 1809 (déc. roy. du 25 juin 1875, rapp. au Journal des admin. commun., t. III, p. 159).
1086. « 5° Le prix de la location des chaises. »
Le prix des chaises est réglé, pour les différents offices, par délibération du bureau, approuvée par le conseil. Cette délibération doit être affichée dans l’église (décret du 30 décembre 1809, art. 64).
— Le curé ou desservant détermine le placement des bancs ou des chaises dans l’église (art. 50).
— Le décret du 18 mai 1806, article 1er, porte que les églises sont ouvertes gratuitement au public, et l’article 65 du décret de 1809 dispose qu’il est expressément défendu de rien percevoir pour l’entrée de l’église. Il en résulte que l’accès de l’église est libre pendant les offices, et que le curé ne peut pas l’interdire aux personnes qui ne troublent pas l’ordre et ne manquent pas de respect au culte.
1087. « 6° Le prix de la concession des bancs placés dans « l’église. »
Les bancs d’honneur que les seigneurs féodaux possédaient et pouvaient seuls posséder autrefois dans le chœur des églises ont été supprimés par la révolution.
La loi du 18 germinal an x a institué, par contre, une espèce de bancs d’honneur pour les fonctionnaires publics. « Il y aura,
« dit l’article 47, dans les cathédrales et paroisses, une place « distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les « autorités civiles et militaires. »
Ce droit, dit M. Yuillefroy, est absolu, général et permanent ; il n’a été ni abrogé ni restreint par le décret du 24 messidor an xii, qui n’avait à statuer et n’a statué que pour les cérémonies publiques.
Mais, en fait, dans la plupart des villes, une place distinguée n’est réservée aux autorités que dans les cérémonies publiques
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officielles, telles que les Te Deurn et autres semblables. (Voyez la Rev. de l’adm., 1, 195.)
— Les membres du conseil de fabrique ont également droit à une place distinguée dans l’église. C’est le banc de l’œuvre. 11 est placé devant la chaire, autant que faire se peut (décret du 50 décembre 1809, art. 21).
— L’article 68 du décret autorise la fabrique à concéder un banc ou une place dans l’église, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d’un capital ou d’un immeuble.
Ces concessions sont temporaires. Elles ne peuvent avoir lieu, dit le décret, pour un temps plus long que la vie du concessionnaire.
— Il n’est pas non plus permis de concéder à perpétuité à un particulier une portion du chœur d’une église, pour y établir une tribune. Ces aliénations à perpétuité tendraient en effet à démembrer successivement une propriété dont la destination rend la jouissance en commun nécessaire. (Avis du conseil d’État, du 4 juin 1806, inséré au Bulletin des lois.)
— La disposition d’après laquelle il est défendu de concéder à perpétuité « des places dans les églises » admet une exception qui est formulée dans les termes suivants par l’article 72 du décret du 50 décembre 1809 : « Celui qui aura entièrement bâti « une église pourra retenir la propriété d’un banc ou d’une « chapelle pour lui et sa famille, tant qu’elle existera.
« Tout donateur ou bienfaiteur d’une église pourra obtenir la « même concession, sur l’avis du conseil de fabrique, approuvé « par l’évèque et par le ministre des cultes. »
Celui qui a bâti une église entièrement a donc le droit absolu de retenir la propriété d’un banc ou d’une chapelle. Le simple donateur ou bienfaiteur, celui qui, par exemple, a donné le terrain ou fourni les matériaux peut obtenir la même concession, mais à titre de faveur, en vertu d’une délibération du conseil de fabrique approuvée par l’évèque et par le ministre de la justice.
1088. « 7° Le produit des quêtes faites pour les frais du < culte. »
Aux termes de cette disposition, les quêtes faites par les fabriques ne peuvent avoir pour objet que les frais du culte. Toutes
autres quêtes, notamment les quêtes de bienfaisance, sortent de leurs attributions légales. (Voy. n° 947.)
1089. « 8° Ce qui est trouvé dans les troncs placés pour le « même objet (pour les frais du culte). »
1090. « 9° Les oblations faites à la fabrique. »
Le clergé est dans l’usage de percevoir, sous le nom de casuel, offrandes, honoraires, oblations, des rétributions pour les messes ou pour les cérémonies religieuses qui accompagnent l’administration des sacrements.
Les oblations ne sont pas la rémunération des sacrements eux-mêmes, les fonctions ecclésiastiques étant gratuites, mais bien le prix des cérémonies extérieures qui sont réclamées par les fidèles.
Ainsi le prêtre doit consacrer les mariages; mais la consécration est indépendante de la messe qui se célèbre à cette occasion. Il doit la sépulture ecclésiastique, sépulture qui consiste à recevoir le corps à l’église et à dire les prières prescrites par le Rituel; mais les cérémonies, les messes et les prières supplémentaires donnent lieu à des rétributions spéciales.
— La loi range les oblations parmi les ressources nécessaires à la subsistance des ministres du culte : le montant des pensions, dit-elle, et le produit des oblations forment leur traitement (loi du 18 germinal an x, art. 68).
Or ce qui forme le traitement est la rétribution ‘légale des fonctions. C’est une sorte de contribution ou d’impôt demandé par la loi elle-même aux paroissiens.
— Toutes les fonctions ecclésiastiques sont gratuites, sauf les oblations qui sont autorisées et fixées par les règlements (art. 5).
Ces règlements émanent des évêques, mais ils n’ont de valeur qu’autant qu’ils ont été approuvés par l’autorité civile. Comme il s’agit, dit Portalis, d’une levée de deniers sur les citoyens, il appartient au magistrat politique d’en faire la fixation. (Rapport de Portalis sur les articles organiques, reproduit dans la Pasinomie , t. XI, p. XIX.)
— En résumé, les oblations sont tarifées par l’autorité civile parce qu’elles participent de la nature des impositions proprement dites.
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Elles se partagent entre la fabrique, d’une part, et le desservant et les autres serviteurs de l’église, d’autre part; ce partage est réglé par les tarifs.
La part attribuée aux curés et aux vicaires dans les droits d’inhumation constitue le principal et le plus lucratif des droits curiaux.
1091. Une oblation importante concerne les cierges employés dans les cérémonies funèbres.
L’attribution de ces cierges est faite de la manière suivante par le décret du 26 décembre 1815 :
« Dans toutes les paroisses de l’empire, les cierges qui, aux « enterrements et services funèbres, seront portés par les mem- « bres du clergé, leur appartiendront; les autres cierges placés « autour du corps et à l’autel, aux chapelles ou autres parties de « l’église, appartiendront : savoir, une moitié à la fabrique et « l’autre moitié à ceux du clergé qui y ont droit; ce partage « sera fait en raison du poids de la totalité des cierges. »
1092. Indépendamment des oblations tarifées, qui font partie du traitement du clergé, il y a des oblations volontaires qui ne sont limitées que par la générosité des fidèles. Le partage de ces offrandes est réglé par des usages locaux. En général, le curé profite des oblations faites, dans l’église, à l’autel où il officie; il profite aussi de l’argent déposé à l’autel à l’occasion des mariages et des enterrements. Mais ce qui est déposé dans l’église aux autels secondaires, où le curé n’officie pas, appartient à la fabrique. (Voy. Gaudry, Législation des cultes, t. II, n° 557.)
1093. Les tarifs des oblations ont été arrêtés, au commencement de ce siècle, par le gouvernement impérial.
Les tarifs du casuel et droit d’étole, dans les églises du diocèse de Matines, ont été approuvés par le gouvernement le 1er nivôse an xii. (Voy. le Recueil des lois de l’empire français, imprimé par Huyghe, t. II, p. 439.)
1094. Ces tarifs sont aujourd’hui surannés, à cause de la dépréciation qu’a subie la valeur des métaux précieux.
Les évêques de Namur et de Liège se sont arrogé, en 1869 et en 1875, le droit de relever, sans le concours du gouvernement, les tarifs de leurs diocèses respectifs.
Le ministre de la justice a protesté contre cet excès de pou-
voir. Mais ii a, en même temps, invité les évêques à lui soumettre des projets de tarifsMouveaux, leur promettant d’augmenter, dans de justes limites, le prix des messes et des autres services religieux (chambre des représ., séance du 10 décembre 1878. — Sénat, séance du 24 décembre 1878.)
L’autorité ecclésiastique, qui d’abord avait considéré cette invitation comme une atteinte à ses prérogatives, a fini par y déférer, au moins dans une certaine mesure.
Les six chefs diocésains ont successivement soumis au gouvernement des tarifs modifiant les frais des services religieux institués par dispositions entre-vifs ou testamentaires. Ces tarifs ont été approuvés par des arrêtés royaux en date du 8 septembre
1879, du 16 janvier, du 22 février, du 12 jnars et du 18 mai
1880. (Voy. la Rev. de Vadmin., 1879, p. 473, et 1880, p. 92, 173, 190, 274 et 354.)
1095. « 10° Les droits que, suivant les règlements épisco- « paux approuvés parle gouvernement, les fabriques perçoivent « et celui qui leur revient sur le produit des frais d’inhumation.»
Le principal revenu des fabriques consiste dans les droits qu’elles perçoivent, à l’occasion des pompes funèbres, sur la piété ou sur la vanité des familles qui sont dans l’aisance ou qui se croient forcées d’obéir à certaines convenances sociales.
Ces droits ont été établis par des décrets du 23 prairial an xn et du 18 mai 1806.
1096. Le privilège des fabriques consiste en ce qu’elles jouissent seules du droit de fournir les voitures, tentures et ornements et de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles. Il est expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs fonctions, d’exercer ce droit (art. 22 et 24 du décret du 23 prairial an xn).
Ce privilège est général. Il s’étend, sans aucune restriction, à la fourniture de tout ce qui tient aux funérailles, y compris les décorations et ornements au domicile du défunt et le transport du corps au cimetière.
Le bénéfice du transport appartient à la fabrique. Mais le mode du transport doit être réglé par l’autorité civile, qui est seule chargée de la police des inhumations. (Voy. l’art. 21.)
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— Dans les communes populeuses, où l’éloignement des cimetières rend le transport coûteux et où il est fait avec des voitures, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, font adjuger aux enchères l’entreprise de ce transport, en même temps que celle des travaux nécessaires à l’inhumation et de l’entretien des cimetières (décret du 18 mai 1806, art. 10).
— Le transport des morts indigents doit être fait décemment et gratuitement. Tout autre transport est assujetti à une taxe fixe, qui se perçoit au profit delà fabrique et qui est déterminée par un règlement délibéré par le conseil communal et soumis ensuite, avec l’avis de la députation provinciale, à l’approbation du roi. (Voy. l’article 11.)
— Les familles qui veulent que le transport se fasse avec quelque pompe doivent payer séparément les fournitures nécessaires. Ces fournitures, dans les villes où les fabriques ne les fournissent pas elles-mêmes, sont données en régie intéressée ou en entreprise à un seul régisseur ou entrepreneur, suivant un cahier des charges proposé par le conseil communal, d’après l’avis de l’évèque, et arrêté définitivement par la députation provinciale (art. 14).
Elles sont tarifées. Le tarif en est délibéré par le conseil communal et soumis, avec l’avis de la députation permanente, à l’approbation du roi (art. 11).
— Dans les communes où il n’existe pas d’entreprise et de marchés pour les sépultures, le mode du transport des corps est réglé par les conseils communaux. (Voy. l’art. 9.)
Ce droit étant attribué d’une manière générale et sans réserve à l’autorité communale, il comprend celui de désigner les agents qui sont chargés du transport. Est donc légale l’ordonnance de police communale prescrivant que les cercueils ne pourront être portés que par les préposés de l’administration des hospices civils (loi interprétative du 51 décembre 1854. — Voy infrà, n° 1252).
— Nous venons de parler des fournitures relatives à la pompe des convois.
Les fabriques ont également le droit exclusif de faire les fournitures nécessaires au service des morts dans l’intérieur de l’église.
Elle dressent, à cet effet, des tarifs et des tableaux gradués par classe. Ils sont communiqués aux conseils communaux et aux députations permanentes pour y donner leur avis et sont soumis par le ministre de la justice, pour chaque ville, à l’approbation du roi. Les fabriques font ces fournitures par ellesmêmes, ou les font faire par entreprise aux enchères. Dans les grandes villes, toutes les fabriques se réunissent pour ne former qu’une seule entreprise. (Voy. les articles 7 et 8.)
— Quand la famille du défunt réclame pour l’inhumation le concours du clergé, les fournitures nécessaires au service dans l’intérieur de l’église et celles qui sont relatives à la pompe du convoi se font d’après un tarif unique dressé par la fabrique, communiqué au conseil communal et à la députation permanente et approuvé par le roi, sur le rapport du ministre de la justice.
Si l’inhumation a lieu sans l’assistance du clergé, les fournitures relatives à la pompe du convoi se font d’après un tarif qui est dressé par le conseil communal, sans l’intervention de la fabrique, et qui est soumis, avec l’avis de la députation permanente, à l’approbation du roi par le ministre de l’intérieur.
Cetie distinction résulte du rapprochement et de la combinaison des articles 7 et 11 du décret du 18 mai 1806.
— Les articles 22 et 24 du décret de prairial, qui confèrent aux fabriques catholiques et aux consistoires protestants le droit exclusif de faire les fournitures pour les enterrements, ne sont pas applicables aux personnes qui professent la religion juive (décret du 10 février 1806).
1097. Le privilège des fabriques pour la fourniture des voitures, des tentures et, en général, des ornements nécessaires à la décence et à la pompe des funérailles existe-t-il encore ?
Nous pensons que le monopole des fabriques n’est pas compatible avec l’indépendance absolue dont jouit le clergé dans notre pays.
Tout monopole implique, en effet, des obligations et des charges corrélatives. Le décret du 23 prairial an xii avait institué un privilège en faveur des fabriques; mais il avait, en même temps, fixé le tarif des redevances qu’elles étaient autorisées à percevoir, et il avait imposé aux prêtres le devoir absolu de prêter leur ministère pour les inhumations.
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C’était un système complet, dans lequel tout se tenait et s’enchaînait. Les ministres du culte étaient considérés par Napoléon comme des fonctionnaires publics qui devaient prêter leur ministère aux enterrements, sur la réquisition des familles, et dont les services étaient tarifés. Les églises étaient des lieux publics dont l’accès ne pouvait être, en aucun cas, refusé aux morts et à ceux qui les accompagnaient. Sous un pareil régime, le monopole concédé aux fabriques et au clergé ne lésait aucun intérêt, puisque tout le monde avait droit à la sépulture religieuse.
Cette situation est aujourd’hui totalement modifiée. Le clergé, ne relevant plus que de lui-mème, refuse à son gré l’accès des églises et la sépulture religieuse à ceux qu’il en juge indignes. Il n’observe même plus les tarifs qui, aux termes de l’article 20 du décret de prairial an xii, ont été arrêtés par le gouvernement pour régler les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises pour leur assistance aux convois.
Les charges du monopole institué par le décret de prairial n’étant plus respectées, il est rationnel d’admettre que ce monopole n’existe plus. (Voy., dans ce sens, un jugem. rendu par le trib. de Louvain le 18 juillet 1879, Rev. admin., 1879, p. 516.)
— Le règlement arrêté au mois de février 1880 par le conseil communal de Bruxelles a complètement sécularisé le service des inhumations et a, en même temps, attribué à la caisse communale seule les bénéfices résultant de la pompe des convois.
L’article 25 est ainsi conçu : « Le conseil communal déter- « mine la pompe des convois funèbres, arrête le tarif des frais à « payer par la succession des personnes décédées et les taxes « d’inhumation. »
Voici en quels termes le rapport du collège échevinal a justifié cette disposition :
« Grâce à la complaisance ou à la faiblesse des autorités com- « munales, les fabriques, il y a quelques années, avaient réussi « presque partout à usurper le service public des inhumations. « Mais, d’autre part, dans un grand nombre de villes, et entre « autres à Bruxelles, leur monopole de faire les fournitures né- « cessaires aux enterrements n’est plus respecté. Les cercueils,
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« les tentures des maisons mortuaires, les voitures de suite sont « fournis par les entrepreneurs qu’il plaît aux familles de choi- « sir; des sociétés d’enterrement se sont constituées; l’admi- « nistration communale a fait construire un matériel d’inhuma- « tion ; les fabriques n’ont pas protesté. Qu’elles aient reconnu « que leur privilège avait été aboli par la Constitution belge; « qu’elles aient mieux aimé le laisser enfreindre que de se sou- « mettre aux charges et aux conditions qui le grèvent, ce qui « est certain, c’est qu’en fait leur monopole, tel qu’il est défini « par les décrets de l’empire, n’existe plus.
« A notre avis, la Constitution belge l’a aboli, de même qu’elle « a abrogé les articles 1 5, 1 8 et 19 du décret du 25 prairial an xn.
« Le privilège accordé aux fabriqueset aux consistoires, même « renfermé dans ses véritables limites, à savoir la fourniture « des objets nécessaires à l’inhumation, est, en effet, inconci- « liable avec les principes de notre Constitution. Le service des « inhumations est un service public ; l’autorité civile est chargée « de faire porter, présenter et inhumer les corps. Comment ad- « mettre que pour remplir ce service elle doive demander le « concours des fabriques. On le comprend sous un régime d’al- « liance de l’État et des Églises et de subordination des Églises «c à l’État; on ne le comprendrait pas sous le régime de la sé- « paration de l’État et des Églises, sous un régime où, suivant « les paroles de M. Nothomb au Congrès national, il n’y a pas « plus de rapport entre l’État et la religion qu’entre l’État et la « géométrie. L’autorité communale, qui a dans ses attributions « constitutionnelles le service des inhumations (Const. belge,
« art. 25, 31 et 108), ne peut être entravée dans son organisa- « tion par des privilèges accordés, sous un régime politique dia- « métralement contraire au nôtre, à des corporations qui, sous « celui-ci, n’ont aucune autorité. »
1098. « 11° Le supplément donné par la commune, le cas « échéant. » (Voy., ci-après, !n° 1114.)
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ADMINISTRATION DES BIENS DES FABRIQUES
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1099. Les biens des fabriques sont administrés par le bureau des marguilliers et le conseil de fabrique avec la coopération du collège échevinal et de la députation permanente, d’une part, du curé et de l’évêque, d’autre part, et sous l’autorité des ministres de l’intérieur et de la justice.
Les cultes ne sont pas un objet d’administration communale. Le décret du 22 décembre 4 789, section llf, article 2, n° 8, a expressément placé la gestion du temporel des cultes, comme branche de l’administration générale, sous V inspection et 1 ''autorité du roi.
Il en résulte que si une fabrique d’église reste en retard ou en défaut d’exécuter les mesures prescrites par les lois et règlements généraux, l’autorité centrale, représentée par le gouverneur provincial, peut charger un commissaire spécial d’agir en son lieu et place.
Il en résulte également que le roi peut annuler les actes des conseils de fabrique quand ces actes sortent de leurs attributions, sont contraires aux lois ou blessent l’intérêt général. (Voyez n° 895.)
Le ministre de la justice a adressé des instructions dans ce
sens aux gouverneurs de province par une circulaire en date du 23 octobre 1879. (Voy. Rev. comm., 1879, p. 341.)
11 OO. Le départ entre les fonctions du conseil de fabrique et celles du bureau des marguilliers, en ce qui concerne l’administration des biens, est indiqué aux articles 12, 24 et 60 du décret du 30 décembre 1809. (Voy. suprà, nos 1074 bis et 1078.)
— De la combinaison de ces textes il résulte que l’initiative des actes d’administration appartient, en général, au bureau, mais que le conseil est appelé à en délibérer toutes les fois qu’il s’agit d’un objet excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs.
11002. Lorsqu’il y a lieu d’affermer les maisons et biens ruraux appartenant aux fabriques, c’est le bureau des marguilliers qui arrête les conditions de location ou de fermage. Il n’est pas nécessaire que ces conditions soient délibérées par le conseil de fabrique, à moins que la durée du bail n’excède neuf ans.
La loi n’exige pas que les baux des biens appartenant à des fabriques soient faits par adjudication publique et avec l’intervention d’un notaire.
Mais il résulte de la combinaison de l’article 60 du décret de 1809 avec l’article 81 de la loi communale, que les actes de location doivent être approuvés par la députation permanente quand la fabrique ressortit à une commune placée sous les attributions du commissaire d’arrondissement, et qu’il en est de même pour les autres fabriques quand la location a pour objet une valeur de plus de vingt mille francs ou qu’elle est faite pour plus de neuf ans.
llOO5. Les biens immeubles des églises ne peuvent être vendus, échangés, aliénés, ni loués pour un terme plus long que neuf ans, si ce n’est moyennant l’accomplissement des formalités ci- après :
1° Il faut une délibération du conseil de fabrique. (Voy. les art. 12 et 62 du décret du 30 décembre 1809.)
2° L’évêque diocésain donne son avis (art. 62).
3° Le conseil communal donne également son avis(arr. roy. dü l«r juillet 1816, et loi comm., art. 76, paragraphe avant-dernier).
4° L’aliénation doit être autorisée par la députation provinciale, s’il s’agit d’une vente publique d’immeubles ou d’un bail à
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long terme ou d’une constitution d’hypothèque (arr. roy. du 1er juillet 1816).
S’agit-il d’une aliénation de gré à gré, d’une transaction ou d’un partage, la députation provinciale est appelée seulement à donner un avis, et le droit d’approbation est réservé au roi. Toutefois, l’approbation de la députation permanente suffît lorsque la valeur n’excède pas 5,000 francs ou le dixième du budget des voies et moyens, à moins que ce dixième ne dépasse 50,000 francs (loi comm., art. 76, n° 1 ; loi du 30 juin 1865, art. 2).
1101 . L’arrêté royal du 1er juillet 1816 a délégué aux députations permanentes le droit de statuer sur toutes demandes qui pourraient leur être adressées par des fabriques et tendant à pouvoir vendre publiquement des biens meubles ou immeubles, actions et crédits.
Est-ce à dire que les fabriques ont besoin d’autorisation pour vendre toute espèce de meubles? On admet généralement la négative.
La délégation dont il s’agit n’a été faite, comme le porte l’arrêté, qu’à la charge par les fabriques de se conformer auoo lois et dispositions générales. Or, le décret de 1809 ne requiert point, pour la vente des biens meubles, l’autorisation du chef de l’État. Cette autorisation est nécessaire quand il s’agit d’aliéner des rentes, des créances et, en général, des capitaux. Elle est superflue quand l’aliénation n’a pour objet que des meubles ordinaires.
Le bureau des marguilliers peut donc vendre ou échanger des bancs, des chaises, des linges, des ornements, etc., moyennant l’approbation du conseil de fabrique.
Le gouvernement n’intervient que quand il s’agit d’objets d’art ou de souvenirs historiques. L’arrêté royal du 16 août 1824, article 5, dispose à cet égard : « L’on ne pourra, sans notre con- « sentement ou celui des autorités publiques que nous trouve- « rons bon de désigner à cet effet, détacher, emporter ou alié- « ner des objets d’art ou monuments historiques placés dans les « églises, de quelque nature qu’ils soient, ou en disposer en « aucune manière, à moins qu’ils ne soient la propriété de par- « ticuliers ou de sociétés particulières. »
LIVKE SEPTIEME.
1102. Les ventes d’arbres provenant des bois appartenant aux fabriques sont régies par les arrêtés royaux du 10 mai 1815, du 1er mars 1816 et du 27 mai 1819, et par le code forestier du 19 décembre 185-4.
Lorsqu’il s’agit d’arbres épars ou d’arbres plantés dans un bois d’une étendue de moins de cinq hectares et situés à plus d’un kilomètre des bois soumis au régime forestier, la vente doit être délibérée par le conseil de fabrique et autorisée par la députation permanente. Elle se fait aux enchères par le ministère d’un notaire ou d’un huissier, à l’intervention du bureau des marge il liers.
Les ventes qui ont lieu dans les bois soumis au régime forestier sont assujetties aux formes prescrites par les articles 31 et suiv. du code forestier.
1103. L’emploi ou le remploi des capitaux doit être délibéré par le conseil de fabrique et approuvé par la députation provinciale (décret du 30 décembre 1809, art. 12, et arr. roy. du 1er juillet 1816).
L’autorisation de la députation permanente est exigée lors même qu’il s’agit d’acquérir des capitaux ou rentes sur l’État. Les fabriques ne peuvent disposer de ces capitaux ou rentes sans l’autorisation du roi. (arr. roy. du 16 juin 1868, art. 45).
1104. L’article 59 du décret du 50 décembre 1809 porte que tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine séance du bureau. L’acte est ensuite adressé par le trésorier, avec les observations du bureau, à l’évêque diocésain, pour que celui-ci donne sa délibération s’il convient ou non d’accepter. (Voyez n° 1085.)
L’article 59 doit être combiné avec l’article 12, qui soumet à la délibération du conseil de fabrique tout acte excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs.
L’acceptation des libéralités doit donc être délibérée par le conseil de fabrique. Ensuite, l’évêque donne son avis ; le conseil communal donne également le sien, et le gouvernement ou la députation permanente statue définitivement, suivant les distinctions établies par l’article 76, n° 5, de la loi communale.
1105. Les dépenses de la fabrique sont réglées au moyen
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d’un budget annuel, qui est dressé par le bureau des marguillicrs et délibéré par le conseil de fabrique.
Cette délibération doit être prise dans la séance ordinaire du mois de juillet ou bien dans une réunion extraordinaire autorisée spécialement par le gouverneur. La loi du 4 mars 1870 exige, en effet, que le budget soit transmis au conseil communal avant la date du 15 août.
— Le décret du 50 décembre 1809 chargeait les évêques d’arrêter définitivement les budgets des fabriques.
Quand les revenus d’une fabrique étaient suffisants pour couvrir les dépenses portées au budget, ce budget pouvait, sans autre formalité, et en vertu de la seule approbation de l’évêque, recevoir sa pleine et entière exécution. Le conseil communal n’était pas même consulté. Il n’intervenait que si les revenus de la fabrique n’étaient pas suffisants pour couvrir les dépenses. Dans ce cas, le conseil communal, tenu de suppléer à cette insuffisance, avait le droit de discuter la nécessité des subsides qu’on lui réclamait, et si l’évêque prononçait contre son avis, le gouvernement tranchait leur désaccord. (Voy. les art. 49 et 97.)
Ce régime était extrêmement onéreux pour les finances communales. On attendait, pour inviter le conseil communal à apprécier l’utilité des dépenses faites par la fabrique, que le besoin des subsides fût devenu manifeste et indiscutable. La fabrique s’était-elle engagée, durant une série d’années, dans un système de dépenses excessives, son budget était obéré et le mal était irrémédiable lorsqu’on réclamait l’assistance de la commune.
La loi du 4 mars 1870 a donné aux conseils communaux la faculté d’intervenir préventivement dans l’examen des budgets et d’avertir les fabriques, lorsqu’elles s’abandonnent à des prodigalités inutiles, que, si elles persévèrent dans cette voie, les subsides leur seront refusés par la suite.
Nous allons examiner les principales dispositions de cette loi.
1106. Le budget de la fabrique est, avant le 15 août, transmis, avec toutes les pièces à l’appui, au conseil communal, qui en délibère et qui émet un avis sur ce budget avant de voter le budget de la commune (art. 1er).
Cette communication doit toujours avoir lieu, même quand la fabrique ne réclame aucun subside : la commune a intérêt à
connaître tous les budgets, la nécessité d’une intervention pécuniaire pouvant, à un moment donné, résulter des dépenses faites pendant les années antérieures.
Le budget de la fabrique est soumis aune double approbation, celle du chef diocésain et celle de la députation provinciale.
Il est transmis, par les soins du gouverneur, au chef diocésain avant le 5 novembre.
L’évêque arrête définitivement les dépenses relatives à la célébration du culte, notamment celles qui concernent les objets de consommation, tels que pain, vin, cire, l’entretien du mobilier, l’achat des ornements, du linge, des livres liturgiques, etc.
La députation permanente n’a rien à voir dans cette partie du budget. Elle doit accepter le chiffre global arrêté par l’évêque.
L’évêque est, en outre, appelé à donner son approbation au surplus du budget. Cette approbation est soumise à la ratification de la députation permanente.
La loi du 4 mars 1870, article 5, consacre cette distinction dans les termes suivants :
« L’évêque arrête définitivement les dépensesrelatives à la célé- « bration du culte, et il approuve le budget. Le budget est ensuite « soumis à l’approbation de la députation permanente, qui ne peut « modifier les articles de dépense relatifs à la célébration du culte.»
1107. En cas de réclamation, soit delà part de l’évêque ou du gouverneur, soit de la part des administrations intéressées, il est statué par arrêté royal motivé.
Nous venons de dire que la députation permanente n’a rien à décider en ce qui touche le budget des dépenses afférentes à la célébration du culte proprement dit.
Mais elle a la faculté de présenter des observations, de signaler des irrégularités ou des erreurs.
Le gouverneur, investi du droit de recours, apprécie le mérite de ces observations et adresse, s’il y a lieu, un recours au roi. Ce recours ne peut guère s’exercer que dans des cas exceptionnels, si, par exemple, l’évêque a mentionné, dans le budget spécial dont il s’agit, des objets qui ne doivent pas y figurer, ou s’il y a exagération évidente dans le prix des objets qui sont réellement nécessaires à la célébration du culte. (Voy. la séance du sénat du 22 février 1870.)
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— Un budget modèle pour les fabriques d’église a été arrêté par le gouvernement le 7 août 1870.
1108. Le trésorier est tenu de présenter son compte annuel au conseil de fabrique dans une séance obligatoire qui se tient le premier dimanche du mois de mars (loi du 4 mars 1870, art. 5).
Le compte de la fabrique est transmis par le conseil de fabrique, avant le 10 avril, avec toutes les pièces justificatives, au conseil communal, qui en délibère et donne son avis (art. 6).
Le compte est ensuite transmis, par l’intermédiaire du gouverneur, au chef diocésain, qui arrête définitivement les dépenses effectuées dans les limites du budget pour la célébration du culte; il approuve le surplus du compte et renvoie le tout au gouverneur avant le 10 juin.
Le compte est ensuite soumis à l’approbation de la députation permanente, qui statue avant le 1er juillet (art. 8).
L’évèque arrête donc définitivement le compte des dépenses spéciales relatives à la célébration du culte. Il approuve aussi le surplus du compte, sous réserve de la ratification de la députation provinciale.
En cas de réclamation, soit de la part de l’évêque ou du gouverneur, soit de la part des administrations intéressées (du conseil de fabrique ou du conseil communal), il est statué par arrêté royal motivé (art. 9).
— Le compte de clerc à maître que le trésorier sortant doit rendre à son successeur est également, en cas de contestation, arrêté par la députation permanente. Les tribunaux n’ont rien à y voir. (Voy. n° 189.)
1109. Les obligations des fabriques, en ce qui concerne la présentation des büdgets et la reddition des comptes, trouvent leur sanction dans une disposition rigoureuse de la loi du 4 mars 1870, ainsi conçue :
« Art. 15. Si le budget ou le compte n’est pas remis aux épo- « ques fixées par les articles 1er et 6 de la présente loi, ou si la « fabrique refuse de fournir les pièces ou les explications justi- « ficatives qui lui sont demandées par la députation permanente, « le gouverneur lui adresse une invitation par lettre recomman- « dée et en donne avis à l’évêque diocésain.
« La fabrique qui, dans les dix jours de la réception de la
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« lettre, n'a pas remis son budget ou son compte, ou qui ira pas « fourni, dans le meme délai, des explications ou des pièces, ou « dont le budget ou le compte est renvoyé non approuvé par la « députation, ne peut plus désormais obtenir de subside ni de <r la commune, ni de la province, ni de l’État. »
« Le gouverneur constate cette déchéance par un arrêté qui « est notifié à l’évêque, à la fabrique et aux administrations « intéressées.
«c La fabrique d’église ou l’évêque peut appeler au roi de cet « arrêté dans le délai de dix jours après sa notification. S’il n’est « pas annulé dans les trente jours qui suivent l’appel, l’arrêté « du gouverneur est définitif. »
— Une fabrique peut-elle être déclarée déchue de son droit aux subsides communaux lorsqu’une simple erreur a mis obstacle à l’approbation de son budget ?
La négative est certaine. La rectification d’une erreur ne saurait être une cause de déchéance. La loi a uniquement en vue le cas où ses prescriptions sont volontairement violées ou éludées; et encore faut-il que la fabrique ait été dûment avertie par une lettre du gouverneur. Si elle refuse de déférer à cette invitation et de se conformer aux dispositions légales ou réglementaires qui ont pour objet de concilier les intérêts temporels du culte avec les intérêts financiers des communes, alors, mais alors seulement, la déchéance est encourue. (Voy. sénat, séance du 22 février 4870, dise, de M. Pirmez, min. de l’intér.)
— Quels sont les subsides dont les fabriques récalcitrantes peuvent être déclarées déchues ? — Le mot subsides comprendil les indemnités de logement qui, d’après l’article 451, n° 45, de la loi communale, doivent être payées par les communes aux desservants ?
Le rapport de la section centrale de la chambre des représentants résout cette question affirmativement. « On a désiré, dit « ce rapport, que la signification du mot subsides dans le nou- « vel article 45 fût bien précise. Le gouvernement a déclaré « qu’il fallait y comprendre toute espèce d’allocations, de cré- « dits, de suppléments, de quelque nature qu’ils fussent, et « notamment les crédits signalés aux nos 9 et J 5 de l’article 451 « de la loi communale. »
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Mais d’après le rapport de la commission du sénat et les explications fournies par M. d’Anethan dans la séance du 22 févriei 1870, le mot subsides ne s’applique pas à l’indemnité de logement des curés, non plus qu’aux suppléments de traitement fournis par les communes aux vicaires, par la raison que les subsides de cette catégorie sont alloués, non pas aux fabriques, niais aux ministres du culte personnellement et qu’il n’est pas juste de punir ceux-ci pour des fautes ou des négligences qu’il n’est pas en leur pouvoir d’empêcher.
De ces deux interprétations la seconde est la plus équitable. C’est la première néanmoins qui, jusqu’ici, a prévalu dans la pratique administrative. (Voy. l’arr. roy. du 27 décembre 1879, Monit. du 28 décembre.)
— La fabrique qui a été déclarée déchue du droit d’obtenir des subsides est désormais affranchie de la tutelle organisée par la loi du 4 mars 4870. Elle a conquis sa liberté en refusant de communiquer ses budgets et ses comptes à l’autorité civile. C’est comme si elle avait dit à l’État : a Je renonce à vos subsides; « renoncez, de votre côté, à me contrôler. » (Voy. le rapp. de la comm. du sénat.)
CHARGES DES FABRIQUES
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1140. La fabrique fournit aux frais nécessaires du culte.
-MH. Elle paye l’honoraire des prédicateurs.
1112. Elle pourvoit à la décoration de l’église.
1113. Elle veille à l’entretien de l’église et du presbytère.
1110. Aux termes de l’article 37 du décret du 30 décembre 4809 les charges des fabriques sont :
« 1° De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les « ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le « vin, l’encens, le payement des vicaires, des sacristains, chan « 1res, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres émet ployés au service de l’église, selon la convenance et les besoins « des lieux;
1111. a 2° De payer l’honoraire des prédicateurs de l’Avent, « du Carême et autres solennités ;
1112. « 3° De pourvoir à la décoration et aux dépenses rela- « tives à l’embellissement intérieur de l’église. »
Il suffît que la dignité du culte soit assurée, comme il est dit à l’article 1er du décret. Les dépenses de luxe doivent être évitées, car elles épuisent la caisse de la fabrique et finissent par retomber sur la caisse communale.
1113. « 4° De veiller à l’entretien des églises, presbytères « et cimetières; et, en cas d’insuffisance des revenus de la fabri- « que, de faire les diligences nécessaires pour qu’il soit pourvu « aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé « au § III (intitulé : des réparations .) »
En cas d’insuffisance des revenus de la fabrique, la commune est tenue de fournir le supplément nécessaire. (Voy. n° 1144.)
OBLIGATIONS DES COMMUNES ENVERS LES FABRIQUES
1114. Les charges des communes relativement au culte sont au nombre de trois.
1115. Ces charges n'incombent-elles aux communes qu’en cas d’insuffisance des ressources
des fabriques?
1116. On peut léguer à la commune un immeuble destiné à servir de presbytère.
1117. La commune est-elle légalement obligée de construire des églises nouvelles?
1114. L’article 92 du décret organique spécifie, dans les termes suivants, les charges des communes relativement au culte :
« 1° Suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique, pour « les charges portées en l’article 57 (savoir les frais nécessaires <r du culte, l’honoraire des prédicateurs, la décoration des « églises et l’entretien des églises, presbytères et cimetières);
« 2° Fournir au curé ou desservant un presbytère ou, à dé- « faut de presbytère, un logement, on, à défaut de presbytère et « de logement, une indemnité pécuniaire;
« 3° Fournir aux grosses réparations des édifices consacrés « au culte. »
1115. Cette triple charge incombe-t-elle à la commune en
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ordre principal, ou seulement en ordre subsidiaire et en cas d’insuffisance constatée des ressources de la fabrique?
En ce qui touche les frais du culte et l’entretien des églises, presbytères et cimetières, la commune ne doit que suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique. Le texte de l’article 92 est, à cet égard, clair et formel.
Quant aux grosses réparations des édifices consacrés au culte, l’obligation de la commune a également un caractère subsidiaire. L’article 46 du décret classe en effet les articles de dépense qui doivent figurer au budget de la fabrique, et il ajoute que l’excédant des revenus, s’il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés au service du culte.
Le doute n’existe qu’à l’égard du logement du curé ou desservant. L’article 92 dit en termes purs et simples, sans restriction ni réserve, que la commune est chargée de lui fournir ce logement.
Mais, d’un autre côté, l’article 93 dispose que si la commune est obligée de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique pour cet objet, le budget de la fabrique sera porté au conseil communal dûment convoqué à cet effet.
De ce texte il semble résulter que les communes ne sont obligées de pourvoir au logement des curés ou desservants qu’en cas d’insuffisance des revenus des fabriques.
Telle est l’interprétation que lui a constamment donnée le conseil d’Ëtat de France. (Décisions du 21 avril 1848, du 14 mai 1858, du 21 novembre 1879, Rev. admin., 1880, p. 126. — Yoy. aussi le Rép. de l’admin., t. VII, p. 333, et un arrêt de la cour de Cologne, du 19 juillet 1844, Belg:jud., III, p. 891.)
La cour de cassation de Belgique a adopté une autre interprétation, fondée sur les considérations suivantes :
La loi du 18 germinal an x, article 72, a rendu aux curés et aux desservants les presbytères et les jardins attenants non aliénés et a imposé aux communes, d’une manière absolue, l’obligation de suppléer au défaut de ces presbytères.
Un décret postérieur, en date du 50 mai 1806, a disposé que les églises et les presbytères qui, par suite de la nouvelle organisation ecclésiastique, étaient supprimés, faisaient néanmoins partie des biens restitués aux fabriques et qu’ils seraient réunis
à celles des cures et succursales dans l’arrondissement desquelles ils étaient situés.
Ce décret a donc abandonné les presbytères supprimés aux fabriques de cures et de succursales qui n’y avaient aucun droit, mais à la condition de les employer au logement des curés et desservants.
Il résulte de là que dans ce cas particulier les communes, dégrevées d’autant, n’ont plus qu’à suppléer à l’insuffisance des ressources ainsi mises extraordinairement à la disposition de certaines fabriques.
Le décret du 50 décembre 1809 a maintenu à l’égard des autres communes le principe formulé par l’article 72 de la loi de germinal an x.
L’article 92, n° 2, du décret les oblige, en effet, en termes absolus, de fournir au curé un presbytère ou un logement.
Il est vrai que l’article suivant parle du cas où les communes sont tenues de suppléer à l’insuffisance des revenus des fabriques en ce qui concerne le logement des curés ou desservants. Mais il n’a pas pour effet de faire dégénérer, dans tous les cas, en charge subsidiaire la charge imposée immédiatement et directement aux communes ; il fait seulement allusion au cas exceptionnel où, le décret du 50 mai 1806 obligeant la fabrique en première ligne, la commune n’est tenue qu’à son défaut. (Cass., 25 décembre 1865, Pasic., 1866, 1,7.)
— La loi communale de 1856 n’a modifié en rien l’étendue des charges que nous venons de définir. Elle a rangé parmi les dépenses obligatoires des communes les secours aux fabriques d’église et l’indemnité de logement des ministres des cultes, conformément auoc dispositions existantes, c’est-à-dire conformément aux décrets du 50 mai 1806 et du 50 décembre 1809. (Voy. l’art. 151, nos9 et 15, de la loi comm.)
— A l’obligation qui incombe à la commune de fournir un presbytère au curé correspond, dans le chef de ce dernier, un droit de créance. Mais il n’a ni l’usufruit, ni même la possession du presbytère. Il en est simplement détenteur. Il n’a donc pas qualité pour exercer l’action possessoire lorsqu’il est troublé dans sa jouissance. (Cass., 4 novembre 1875, Pasic., 1875, 1, 595.)
1116. Les communes peuvent accepter les immeubles qui
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leur sont donnés ou légués avec la charge de les faire servir au logement du curé ou desservant. Cette affectation est légale et doit être respectée.
Le loyer de l’immeuble donné ou légué dans ce but vient en déduction de la charge qui pèse sur la caisse communale, soit que cet immeuble ait été donné à la commune, soit qu’il ait été donné à la fabrique. (Voy. trib. de Gand, 25 avril 1879, Rev. a cl min., 1880, p. 55.)
— Un presbytère de fondation ne pourrait, sans violation de la loi, être détourné de sa destination. Il en est autrement d’un presbytère bâti ou acheté par l’administration communale. La commune est tenue de fournir au desservant soit une habitation, soit une indemnité pécuniaire, et, comme cette obligation a un caractère alternatif, la commune peut toujours reprendre l’immeuble qu’elle a affecté au logement du desservant et y substituer une indemnité pécuniaire (arr. roy. du 26 mars 1881, Monit. du 27 mars).
1117. 11 résulte des articles 57 et 92 combinés du décret de 1809 que les communes sont tenues de parfaire, en cas d’insuffisance des ressources des fabriques, les fonds nécessaires pour la reconstruction des églises existantes. La jurisprudence administrative est constante sur ce point. (Voy. l’arr. roy. du 26 décembre 1865, Cire. Just.)
— Ces reconstructions ne peuvent avoir lieu qu’avec l’autorisation du gouvernement (arr. roy. du 16 août 1824, art. 2).
— Les communes sont-elles également obligées de bâtir des églises nouvelles ou de donner des subsides aux fabriques pour en bâtir?
L’affirmative résulte de l’esprit général de la législation sur les cultes. La commune étant tenue de venir en aide à la fabrique lorsqu’il y a nécessité de reconstruire une église existante, il en doit être de même, par parité de raison, lorsque l’accroissement de la population exige la construction d’une église nouvelle.
Le législateur lui-même s’est prononcé assez clairement à cet égard en mettant à la charge des communes les frais de construction des temples protestants en cas de nécessité (décret du 5 mai 1806).
Est-ce un privilège qu’il a entendu accorder aux communautés protestantes, ou bien a-t-il voulu seulement les mettre sur un pied d’égalité avec les communautés catholiques? Cette dernière interprétation doit être préférée. (Voy. une dép. minist. reprod. par la/?eu. comm., 1868, p. 124. — Voy. la Rev. adm., 1869, p. 84. — Voy., en sens contraire, la Belg. jud., 1868, p. 1009.)
DE LA PROPRIÉTÉ DES TEMPLES ET DES ÉGLISES
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1448. Les églises rendues au culte en vertu de la loi du 48 germinal an x sont des propriétés communales.
1118. Les églises avaient été frappées de la mainmise nationale par les lois révolutionnaires. L’État en était devenu propriétaire. (Voy. n° 317.)
Cette propriété n’a pu être rétrocédée aux communes ou aux fabriques d’église qu’en vertu d’une disposition législative.
Existe-t-il une semblable disposition?
Le premier consul s’était engagé vis-à-vis du Pape, par l’article 12 du concordat du 26 messidor an ix, à remettre à la disposition des évêques les églises nécessaires au culte.
Il est certain que cet engagement n’a point par lui-même opéré en faveur du culte la rétrocession de toutes les anciennes églises. Il n’a produit ses effets que sous les conditions et dans les limites déterminées par la ratification du corps législatif.
Or le législateur, appréciant les nécessités du culte, a statué, d’une part, qu’il y aurait au moins une paroisse dans chaque justice de paix, et qu’il serait, en outre, établi autant de succursales que le besoin pourrait l’exiger ; et, d’autre part, que les édifices qui avaient été anciennement destinés au culte catholique et qui étaient, en l’an x, dans les mains de la nation, seraient mis, à raison d’un édifice par cure et par succursale, à la disposition des évêques par arrêtés des préfets (art. 60 et 76 des organiques du 18 germinal an x).
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La loi a donc disposé d’un édifice pour chaque cure, d’un édifice pour chaque succursale. Les édifices rendus au culte en vertu de cette loi ont désormais une destination spéciale et permanente que le gouvernement ne peut plus modifier.
Mais le gouvernement, en disposant d’un édifice par cure ou par succursale, a épuisé le pouvoir que lui conférait la loi de germinal an x.
Si dans certaines paroisses il a affecté un second édifice au culte, ces concessions n’ont pu avoir qu’un caractère purement précaire.
Le temple des Augustins, à Bruxelles, a été l’objet d’une concession de ce genre. Le gouvernement français, après avoir, conformément à l’article 75 de la loi du 18 germinal an x, remis l’église de Notre-Dame du Finistère à la paroisse de ce nom, avait, par un décret subséquent, permis à l’archevêque de Matines de faire exercer le culte dans l’église des ci-devant Augustins, à Bruxelles.
Cette permission, n’ayant qu’un caractère précaire, a pu être révoquée par le gouvernement. (Cass., ch. réun., 19 mai 1873, Pasic., 1875, 1, 275.)
— Les églises qui ont été mises à la disposition des évêques, à raison d’un édifice par cure et par succursale, pour être affectées au culte, sont devenues, non pas la propriété des fabriques, mais la propriété des communes.
Il résulte, en effet, de l’article 2 du décret des 5-10 août 1791 , combiné avec l’article 50 du décret du 14 décembre 1789, de l’article 5, section Ire, du décret du 10 juin 1795 et de l’article 91 du décret des 24 août-14 septembre de la môme année, que les propriétés destinées à l’usage des habitants d’une commune font partie du domaine de cette commune.
Ce principe a été confirmé et développé par l’avis du conseil d’État du 3 nivôse an xm, portant : « Que les bâtiments, mai- « sons et emplacements nécessaires au service public de la com- « mune, qui sont employés comme tels sans être loués ou affer- « més pour produire une rente, comme les hôtels de ville, les « prisons, les presbytères, les églises rendues au culte, etc., ne « peuvent cesser d’appartenir aux communes. »
Cet avis a été transmis aux autorités chargées de l’exécution.
Il a donc, en vertu des dispositions du décret du 25 prairial an xiii, acquis force de loi. (Cass. Belge, 5 mai 1879, Pasic .. 1879, 1, 246. — Voy. aussi les arrêts rendus dans le sens de la propriété des communes par la cour de cassation de Berlin, Belg. jud., 1867, p. 1441.)
— Quant aux églises cathédrales, elles sont la propriété de la province ou des provinces qui ont la charge d’y faire les grosses réparations et les reconstructions devenues nécessaires. (Jugem. rendu par le trib. de Garni au mois d’août 1819, Belg . jud., 1869, p. 1215.)
— Les œuvres d’art qui ornaient jadis les églises ont été frappées en 1789 par la mainmise nationale, comme les églises elles-mêmes, dont elles étaient l’accessoire. La loi du 18 germinal an x, en les mettant à la disposition des évêques, ne leur a lias ôté le caractère de propriétés publiques. « Pour être placés « dans les églises, les tableaux ne cessent pas pour cela d’être « un bien national. Mais chaque bien national a une destination « qui lui est propre; lui conserver cette destination, ce n’est « point dénaturer le titre de propriété, c’est seulement en diri- « ger l’usage vers le plus grand bien public. » (Lettre adressée par Portalis au min. de l’intér., le 25 frimaire an xi, Belg. jud., 1879, p. 865.)
Ainsi les fabriques n’ont que la jouissance et la garde des tableaux et objets d’art anciens que l’État a laissés dans les églises en l’an x. La propriété de ces objets n’a pas cessé d’appartenir à l’institution communale ou provinciale. (Voy. le jugem. rendu en août 1819 par le trib. de Gand, au sujet du tableau de Van Eyck, Y Adoration de l’Agneau, vendu par les chanoines de la cathédrale de Gand, Belg. jud., 1869, p. 1215.)
PARTAGE DES BIENS DES FABRIQUES
SOMMAIRE
4119. La division d’une circonscription paroissiale entraîne, comme conséquence, le partage des biens affectés au cuite.
1119. Lesbiens qui ont été restitués aux fabriques en vertu
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de la loi du 18 germinal an x et ceux qui proviennent de fondations faites sans attribution spéciale, sont affectés au service général du culte, qui s’exerce non seulement dans les temples, mais aussi dans toute l’étendue de la circonscription territoriale des paroisses. Ces biens ont une destination inhérente à ce service dans les différentes parties du territoire où il s’accomplit.
Il s’ensuit que la division d’une circonscription paroissiale, effectuée par l’érection d’une nouvelle succursale, entraîne nécessairement la division du service religieux, et par conséquent aussi le partage du patrimoine commun. (Cass., 25 avril 1875, Pasic ., 1873, 1, 188.)
Les articles 60 et suivants de la loi du 18 germinal an x désignent les autorités dont l’intervention est requise pour l’érection d’une partie de territoire én succursale. Mais aucune loi ne leur a attribué le pouvoir de décréter et. de réglementer le partage qui en est la suite nécessaire. La demande en partage des biens possédés par la fabrique de l’ancienne église doit être soumise aux tribunaux. (Même arrêt.)
DE LA SONNERIE DES CLOCHES DES ÉGLISES
SOMMAIRE
i 120. Droits respectifs de l’autorité civile et de l'autorité ecclésiastique en ce qui concerne la sonnerie des cloches.
1121. Règlements municipaux sur la sonnerie des cloches.
1120. La loi du 18 germinal an x dispose, article 48 :
« L’évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière « d’appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. « On ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la per- « mission de la police locale. »
Ce texte, le seul qui existe sur la matière, charge le préfet (aujourd’hui la députation permanente) de régler, de concert avec l’évêque, l’usage des cloches pour les cérémonies religieuses, de manière à concilier les besoins du culte avec la tranquillité des habitants.
Quant aux sonneries qui ont pour objet d’annoncer des céré-
monies profanes ou de donner l’alarme en cas d’incendie, elles doivent être autorisées et, au besoin, ordonnées par le bourgmestre.
L’étendue des droits respectifs dont l’autorité civile et l’autorité ecclésiastique sont investies à cet égard a été définie de la manière suivante par un avis du conseil d’État de France, du 17 janvier 1840, qui figure au "Mémorial des conseils de fabrique, tome VIII, p. X, et dont nous extrayons les passages les plus importants :
« Les membres du conseil d’État, composant le comité de législation :
« Considérant que la destination des cloches des églises a tou- « jours été regardée comme essentiellement religieuse;
« Que, d’après l’ancienne législation, les cloches des églises « appartenaient au culte catholique et le curé seul en était le « gardien et le régulateur;
« Que cependant si, en règle générale, elles ne pouvaient être « sonnées que pour les cérémonies religieuses, leur sonnerie « pouvait être exigée et était exceptionnellement accordée pour « d’autres causes que pour les besoins du culte ;
« Considérant, en ce qui concerne la législation nouvelle, « que la loi du 18 germinal an x n’a pas dérogé à ces principes;
a Qu’il résulte de l’article 6 de cette loi que les règles consa- « crées par les canons reçus en France sont maintenues ;
« Que la première partie de l’article 48 de la même loi por- « tant que l’évèque se concertera avec le préfet pour régler la « manière d’appeler les fidèles au service divin par le son des « cloches, n’est qu’une mesure d’ordre public, ayant pour but « de faire connaître d’avance l’objet des sonneries concernant le « culte et d’en modérer l’usage dans l’intérêt du repos et des « habitudes des citoyens;
« Sont d’avis :
« 1° Que les cloches des églises sont spécialement affectées « aux cérémonies de la religion catholique, d’où il suit qu’on ne « peut en exiger l’emploi pour les célébrations concernant des « personnes étrangères au culte catholique, ni pour l’enterre- « ment de celles à qui les prières de l’Église auraient été refusées « en vertu des règles canoniques;
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« 2° Que le curé ou desservant doit avoir seul la clef du clo- « cher, comme il a celle de l’église, et que le maire n’a pas le « droit d’avoir une seconde clef ;
« 5° Que les usages existants dans les diverses localités rela- « tivement au son des cloches des églises, s’ils ne présentent « pas de graves inconvénients et s’ils sont fondés sur de vrais « besoins, doivent être respectés et maintenus;
« Que la deuxième partie du même article portant que : On ne « pourra sonner les cloches pour toute autre cause sans la per- « mission de la police locale, n’est aussi qu’une mesure de police, « afin de maintenir l’autorité civile dans le droit qui lui appartient « d’apprécier les circonstances où le son des cloches, employées « pour des causes étrangères au culte, pourrait être une occa- « sion de trouble ou d’alarme ;
« Mais que de la défense faite au curé de sonner les cloches a dans ces circonstances, sans la permission de la police locale, « on ne peut pas conclure que l’article 48 ait attribué au maire « le droit de les faire sonner pour tous les besoins quelconques « de la commune ;
<r Qu’au surplus les restrictions auxquelles l’article 48 sou- « met le droit du curé ne sont qu’une conséquence de l’ar- « ticle 1er de la convention conclue le 26 messidor an ix « avec le pape Pie VII, stipulant que la religion catholique « sera librement exercée en France et que son culte sera « public, en se conformant aux règlements de police que « le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité pu- « blique;
« 4° Qu’à cet égard le maire doit se concerter avec le curé « ou desservant; que les difficultés qui pourraient s’élever entre « eux sur l’application de cette règle doivent être soumises à « l’évêque et au préfet, lesquels s’entendront pour les résoudre « et pour empêcher que rien ne trouble sur ce point la bonne « harmonie qui doit régner entre l’autorité ecclésiastique et « l’autorité municipale;
« 5°, 6°, 7° Que dans les cas de péril commun qui exigent un « prompt secours, ou dans les circonstances pour lesquelles les « dispositions de lois ou de règlements ordonnent des sonnea ries, le curé ou desservant doit obtempérer aux réquisitions
« du maire, et qu’en cas de refus le maire doit faire sonner les « cloches de son autorité propre. »
1121. Depuis les temps les plus reculés l’autorité civile a été investie du droit de réglementer les sonneries des cloches, de manière à concilier les besoins du culte avec le repos des habitants.
Ces règlements faisaient, le plus souvent, l’objet d’un accord entre les autorités locales et le clergé.
L’article 48 de la loi de germinal an x, s’inspirant de ces traditions, impose à l’évêque l’obligation de se concerter avec l’autorité provinciale pour régler la manière d’appeler les fidèles au service divin par le son des cloches.
En l’an x, le culte paroissial était seul autorisé. Depuis lors les églises conventuelles et les chapelles privées se sont multipliées. Elles font nuit et jour retentir les airs du bruit de leurs cloches, et l’on s’est demandé si les conseils communaux peuvent faire des règlements pour prévenir ou réprimer cet abus.
Cette question doit être résolue affirmativement.
Le principe de la liberté des cultes et de leur exercice public, proclamé par le Congrès, n’a, en effet, rien d’incompatible avec le pouvoir qui appartient à la société civile de défendre et de punir les actes qu’elle juge contraires à l’ordre public. Le Congrès a prohibé les mesures préventives qui tendraient à enrayer l’exercice régulier du culte par des prohibitions' arbitraires et des autorisations préalables, mais non les règlements qui condamnent et punissent les faits abusifs et attentatoires aux droits d’autrui. Les conseils communaux peuvent donc, en s’appuyant sur le décret des 16-24 août 1790, titre XI, article 5, n°2, qui les charge de veiller au maintien du bon ordre et, par suite, à la tranquillité des citoyens, défendre, dans l’intérêt du repos public, les sonneries nocturnes qui ont lieu dans les établissements industriels, dans les communautés religieuses ou dans les églises, ces sonneries fussent-elles même des actes du culte. (Cass., 3 février 1879, Pasic., 1879, 1, 107. — Voy. aussi la séance de la ch. des représ., du 14 décembre 1876.)
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FABRIQUES DES ÉGLISES CATHÉDRALES
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1122. Règles générales.
1123. Obligations des provinces envers les fabriques cathédrales.
1124. Ameublement des maisons épiscopales.
1122. Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales sont composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été arrêtés parle gouvernement (décret du 50 décembre 1809, art. 104).
Toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales, en tant qu’elles concernent leur administration intérieure, sont applicables aux fabriques des cathédrales (art. 105).
1123. Les provinces comprises dans un diocèse sont tenues, envers la fabrique de la cathédrale, des mêmes obligations que les communes envers les églises paroissiales (art. 106).
D’après cela les provinces doivent :
1° Suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique cathédrale pour les frais nécessaires du culte, l’honoraire des prédicateurs, la décoration de l’église et pour l’entretien de l’église, du palais épiscopal et du cimetière;
2° Fournir à Pévêqué un logement ou, à défaut de logement, une indemnité pécuniaire;
5° Fournir aux grosses réparations de l’église cathédrale, mais seulement en cas d’insuffisance des revenus de la fabrique.
— L’obligation de fournir un logement à l’évêque incombet-elle aux provinces en ordre principal et direct, ou seulement en cas d’insuffisance des ressources de la fabrique cathédrale? (Yoy. nos 1114 et suiv.)
1124. Le décret du 18 germinal an xi dispose que les conseils généraux de département « proposeront les sommes qu’ils « croiront convenable d’appliquer à l’ameublement des mai- « sons épiscopales. »
Cette charge, que l’on a toujours considérée comme obligatoire pour les provinces, a été maintenue par l’article 69, n° 9, de la
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loi provinciale, aux termes duquel le conseil est tenu de porter annuellement au budget les dépenses relatives aux palais épiscopaux, conformément aux décrets des 18 germinal an xi et 30 décembre 1809.
Le rapporteur de la section centrale, M. de Theux, disait à la chambre des représentants :
« Après avoir examiné toutes les dispositions existantes sur la « matière, la section centrale a pensé qu’elle ne pouvait mieux « faire que d’adopter la rédaction qui vous est soumise ; elle a « conservé par cette rédaction ce qui avait été consacré par « l’usage, d’après les décrets des 1 8 germinal an xi et 50 décernât bre 1809. Les dépenses dont il s’agit étaient à charge des pro- « vinces. »
Ces textes et ce commentaire ne laissent guère de place au doute. On doit admettre que l’ameublement des palais épiscopaux est demeuré une charge provinciale.
Néanmoins les conseils provinciaux sont divisés sur cette question.
Le conseil provincial de Namur a reconnu qu’il s’agit réellement d’une dépense obligatoire, que la province ne peut pas décliner (séance du 11 juillet 1877, MoniL, 1877, p. 2233).
Le conseil provincial du Brabant a, par contre, voté, dans sa séance du 24 juillet 1877, une disposition budgétaire qui implique que cette dépense est purement facultative.
— Pour conserver le droit de réclamer les subsides des provinces, les fabriques cathédrales sont tenues de soumettre annuellement leurs budgets et leurs comptes à l’approbation du gouvernement. La loi du 4 mars 1870, articles 16 et suivants, leur impose, sous ce rapport, un contrôle semblable à celui qu’elle a institué pour les fabriques paroissiales. (Voy. n° 1109.)
LES CHAPITRES CATHÉDRAUX. — LES SÉMINAIRES
TITRE IL
Les chapitres cathédraux.
SOMMAIRE
1125. Mission et organisation des chapitres cathédraux.
1125. On appelle chapitre une communauté d’ecclésiatiques qui desservent une église cathédrale sous le nom de chanoines.
Chaque diocèse a son chapitre (Concordat du 18 juin 1827, publié le 2 octobre 1827, art. 2).
Les chapitres sont chargés de procéder à l’élection canonique des évêques, sous réserve de l’institution papale (art. 5).
Cette disposition n’a rien d’incompatible avec l’article 16 de la Constitution. Cependant, on ne l’observe plus depuis 1850.
— La nomination des chanoines appartient aux évêques.
Le traitement de chacun des chanoines de l’archevêché est fixé à 2,400 francs, et celui de chacun des chanoines des évêchés à 2,000 francs. Ces traitements sont à la charge du trésor public (arr. roy. du 29 mars 1854, art. 1er, lût. B).
— 11 semble résulter des termes de l’article 49 du décret du 6 novembre 1815 que le corps de chaque chapitre cathédral a la capacité d’acquérir et de posséder des biens.
TITRE III
Les séminaires.
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4426. Les grands séminaires sont des établissements publics.
4427. Administration des grands séminaires.
1126. Les séminaires sont des établissements formés pour l’instruction de ceux qui se destinent à l’état ecclésiastique.
Il y a deux sortes de séminaires, les grands et les petits séminaires.
Les grands séminaires sont consacrés spécialement aux études théologiques.
Les petits séminaires sont des écoles secondaires ecclésiastiques qui reçoivent des enfants destinés à devenir élèves des grands séminaires. Ils sont organisés non seulement pour l’étude de la philosophie préparatoire à la théologie, mais encore pour l’étude des humanités. Les élèves y payent pension et y reçoivent la nourriture et le logement en même temps que l’enseignement.
— L’enseignement qui se donne dans les séminaires, grands ou petits, est dirigé par les évêques. L’État ne s’y immisce en aucune façon. L’autorité absolue que les évêques exercent sur toutes les parties de cet enseignement est une suite et une conséquence de l’indépendance pleine et entière que les articles 14 et 16 de la Constitution accordent au clergé pour tout ce qui concerne le dogme et la discipline.
— La loi du 25 ventôse an xii attribuait au chef de l’État la nomination des directeurs et des professeurs des séminaires métropolitains et enjoignait aux professeurs de conformer leur enseignement aux maximes de l’Église gallicane. Ces dispositions ont cessé d’être en vigueur dans notre pays.
— En ce qui touche l’administration financière des séminaires, il faut faire une distinction.
Les petits séminaires sont des établissements purement privés, dont l’administration échappe complètement au contrôle de l’État. Ils sont régis et administrés par ceux qui les ont fondés, c’est-à-dire par les évêques, et ceux-ci ne doivent compte à personne de cette administration.
Il en est autrement des grands séminaires. Ce sont de véritables établissements publics, reconnus comme tels par la loi du 25 ventôse an xii, qui dispose, article 1er : « II y aura par chaque « arrondissement métropolitain, et sous le nom de séminaire, « une maison d’instruction pour ceux qui se destinent à l’état « ecclésiastique. »
Cette disposition a été complétée par le concordat du 18 juin 1827, d’après lequel chaque évêché doit avoir son chapitre et son séminaire.
Il y a donc autant de grands séminaires qu’il y a de diocèses.
LES SÉMINAIRES
— Les évêques belges soutiennent que les petits séminaires ne sont que des dépendances des grands séminaires et sont, par conséquent, aptes à recevoir des donations et des legs. (Mém. justif. publié par les évêques; Docum. parlem. concernant la loi du 19 décembre 1864, t. III, p. 7. — V0y. la séance de la ch. des représ., du 25 février 1881, Ann. parlem ., p. 656, discours de M. Woeste.)
Mais cette thèse a été repoussée par la cour de cassation. (Arrêt du 4 décembre 1865. — Voy. suprà, n° 545.)
Elle est, d’ailleurs, expressément condamnée par le texte de la loi du 19 décembre 1864, article 9, qui n’autorise les fondations de bourses qu’au profit de l’enseignement spécial qui se donne dans les grands séminaires. Plusieurs amendements, qui tendaient à supprimer le mot grands, afin de faire participer au bénéfice de cette disposition les petits séminaires, ont été rejetés successivement par la section centrale, par la chambre des représentants et par le sénat. II est donc absolument certain que les petits séminaires ne sont pas des établissements publics, mais bien des établissements privés, incapables de posséder et d’acquérir.
— Les locaux occupés par les grands séminaires sont affectés à un usage public et sont, à ce titre, exempts de l’impôt foncier. 11 en est autrement des locaux occupés par les petits séminaires. (Cass., 4 décembre 1865, Pasic., 1866, 1, 64.)
1127. Les biens de chaque séminaire sont administrés par un bureau composé de l’un des vicaires généraux, qui préside en l’absence de l’évêque, du directeur et de l’économe du séminaire; un quatrième membre, qui remplit les fonctions de trésorier, est nommé par le ministre chargé de l’administration des cultes, sur l’avis de l’évêque et de la députation provinciale (décret du 6 novembre 1815, art. 62).
Le trésorier et l’économe sont tenus de rendre, au mois de janvier, leurs comptes annuels en recette et en dépense. Ces comptes sont visés par l’évêque, qui les transmet au ministre chargé de l’administration des cultes ; et si aucun motif ne s’oppose à l’approbation, le ministre les renvoie à l’évêque, qui les arrête définitivement et en donne décharge (art. 79 et 80).
En fait, depuis l’année 1870, les évêques se sont dispensés de
soumettre les comptes des séminaires au contrôle du gouvernement, bien que la loi leur en fasse un devoir. (Voy. ch. représ., séance du 16 février 1881, Ann. parlent., p. 519.)
C’est pour ce motif que l’État a cessé depuis 1881 de salarier le personnel enseignant et dirigeant des grands séminaires. Les crédits qui étaient anciennement portés, chaque année, au budget du ministère de la justice pour cet objet ont été supprimés par un vote de la chambre des représentants, le 8 mars 1881. [Ann. parlent., p. 665.)
TITRE IV
Des cures.
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1128. Quelques curés ont conservé la jouissance des biens qui dépendaient anciennement de leurs cures.
1128. Les biens du clergé ont été nationalisés et vendus, pour la plupart, en exécution de l’article 1er, titre Ier, de la loi du 5 novembre 1790. (Voy. n° 513.)
Toutefois, une exception a été faite en faveur des cures belges. Le Directoire s’est abstenu de faire vendre les biens de celles qui étaient desservies à la date du 17 ventôse an vi.
Ainsi certains curés ont conservé, par tolérance, la jouissance des biens qui dépendaient de leurs cures.
Cet état de choses a été maintenu par l’arrêté royal du 5 février 1816, qui porte : „
« Les curés catholiques romains qui sont aujourd’hui en jouis- « sance de biens appartenant au. domaine, conserveront provi- « soirement cette jouissance.
« Jusqu’à ce qu’il aura été fait des dispositions générales sur « les traitements desdits curés, il ne sera pas donné suite aux « lois ou ordonnances antérieures, d’après lesquelles les biens « dont ces ecclésiastiques ont jusqu’à présent conservé la jouis- « sance doivent être successivement réunis au domaine. »
Les effets de cet arrêté durent encore.
LES MENSES ÉPISCOPALES
— L’administration des biens de cures est réglée par le décret du 6 novembre 1813, articles lep à 28.
Les revenus de cures dont il s’agit ne s’élèvent annuellement qu’à la somme de 7,710 francs, ainsi que cela est renseigné au n° 20 du budget du ministère de la justice pour l’exercice 1880.
Aux termes d’un projet de loi présenté à la chambre des représentants par les ministres de la justice et des finances, le 15 février 1881, les ministres du culte catholique, jouissant de revenus de cures, recevront désormais l’intégralité de leur traitement, et les biens de cures seront administrés comme les autres biens domaniaux. ( Docum . parlent., 1880-1881, p. 95.)
TITRE Y
Les menses épiscopales.
1129. Les revenus des anciennes menses ont été remplacés par un traitement annuel.
1130. Les évêchés ne jouissent pas de la personnification civile.
1129. Dans l’ancienne Église les évêques vivaient des libéralités que leur faisaient les fidèles.
Le produit de ces libéralités fut, par la suite, divisé en quatre parts : une pour les pauvres, une pour les besoins du culte, une pour l’entretien des clercs, une pour l’évêque.
C’est cette dernière part qui constitue la mense épiscopale, parce qu’elle fournit à l’entretien et à la table de l’évêque {mens a) .
— La révolution française a réuni tous les biens ecclésiastiques au domaine de l’État, et depuis lors les revenus des menses ont été remplacés par un traitement annuel.
1130. Dans quelques parties de l’empire français les évêques sont demeurés en possession d’une partie des biens de leur mense.
Le titre second du décret du 6 novembre 1813, qui a réglé l’administration de ces biens, est sans aucune application en Belgique. Il concernait exclusivement les départements situés au delà des Alpes.
Aucune autre disposition législative n’a d’ailleurs conféré aux évêques la capacité d’acquérir pour leur mense. Le Concordat du 26 messidor an ix a rétabli les évêchés à litre d’offices ecclésiastiques, mais non à titre d’établissements publics. La loi du 18 germinal an x, article 11, s’en explique en termes formels; elle attribue aux évêques le pouvoir de créer, dans leur diocèse, des chapitres cathédraux et des séminaires, et elle ajoute que « tous « autres établissements ecclésiastiques sont supprimés ». (Voyez Brux.,4 août 1860, Pas«c.,1860,2, 128, et Brux., 20 juillet 1880,
TITRE VI
Des fondations en faveur du culte.
SOMMAIRE
4131. Dispositions du Concordat de l’an ix et de la loi du 48 germinal an x.
4432. Les fondations en faveur du culte peuvent avoir deux objets distincts.
1433. Celles qui ont pour objet l’entretien des ministres du culte ne peuvent consister qu’en rentes sur l’État.
4434. L’administration des fondations en faveur du culte appartient aux fabriques d’église.
4435. Ces fondations sont acceptées par les conseils de fabrique.
4136. Elles doivent être approuvées par le gouvernement.
4437. Les offices ecclésiastiques en faveur desquels il est permis de fonder sont déterminés
par la loi de germinal an x.
4438. Ce qu’on entend par bénéfices.
4439. Les fondations en faveur des ministres du culte ne peuvent pas dégénérer en béné-
fices.
4440. Les fondations qui ont pour objet de fournir un logement aux desservants doivent
être acceptées par les communes.
4444. Les fondations en faveur du culte ont lieu à la décharge de l’État.
4442. Des fondations qui ont pour objet l’exercice du culte.
4443. Ces fondations ne peuvent pas dégénérer en bénéfices.
4144. Avis du conseil d’État du 21 frimaire an xiv.
4145. Peut-on stipuler, en fondant des messes, que le célébrant jouira du revenu entier de
la fondation? — Distinction entre les fondations anciennnes et les fondations nouvelles.
1446. Les marguiliiers sont chargés de veiller à ce que les fondations soient fidèlement acquittées.
1131. Le Concordat du 26 messidor an ix porte que le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés et qu’il prendra également des mesures pour que les
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catholiques français puissent, s’ils le veulent, faire des fondations en faveur des églises (art. 14 et 15).
La loi du 18 germinal an x a disposé, en conséquence, ce qui suit :
« Art. i o. Les fondations qui ont pour objet l’entretien des « ministres et l’exercice du culte ne pourront consister qu’en « rentes constituées sur l’État : elles seront acceptées par l’évèquc « diocésain et ne pourront être exécutées qu’avec l’autorisation « du gouvernement.
« Art. 74. Les immeubles autres que les édifices destinés au « logement et les jardins attenants ne pourront être affectés à « des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du « culte à raison de leurs fonctions. »
1132. Il résulte des textes qui viennent d’être cités que les fondations en faveur des églises ont pour objet soit l’entretien des ministres, soit l’exercice du culte.
Llles peuvent aussi être faites en vue de ces deux objets cumulativement et avoir ainsi un caractère mixte.
1133. Nous venons de dire que les fondations ayant pour objet l’entretien des ministres du culte ne peuvent consister qu’en rentes sur l’État, et non en immeubles.
Les motifs qui ont dicté cette restriction ont été expliqués par Portalis dans les termes que voici :
« L’édit de 1749, intervenu sur les acquisitions des gens de « mainmorte, portait que toute fondation, quelque favorable « qu’elle fût, ne pourrait être exécutée sans l’aveu du magistrat « politique; il ne permettait d’appliquer aux fondations que des « biens d’une certaine nature ; il ne permettait pas que les face milles fussent dépouillées de leurs immeubles ou que l’on arra- « chat de la circulation des objets qui sont dans le commerce.
« Aujourd’hui, il était d’autant plus essentiel de se conformer « aux sages vues de cette loi, que la faculté de donner des im- « meubles joindrait à tant d’autres inconvénients celui de deve- « nir un prétexte de solliciter et d’obtenir, sous les apparences « d’une fondation libre, la restitution souvent forcée des biens « qui ont appartenu aux ecclésiastiques et dont l’aliénation a été « obtenue par les lois. » (Voy. la séance de la chambre des représ., du 10 décembre 1878, Annales parlent., p. 159.)
1134. La saisine et la régie des biens donnés ou légués en faveur du culte appartient aux fabriques paroissiales ou cathédrales. Les autres établissements publics ne sont pas qualifiés à cet effet.
1135. La loi du 18 germinal an x, article 75, disposait que « les fondations qui ont pour objet l’entretien des ministres et « l’exercice du culte seront acceptées par l’évêque diocésain. x>
Cette disposition a été modifiée par l’article 59 du décret du 50 décembre 1809, aux termes duquel les dons et legs faits en faveur d’une fabrique sont acceptés par la fabrique elle-même : la mission du chef diocésain se borne aujourd’hui à donner sa délibération s’il convient ou non d’accepter. (Yoy. n° 1085.)
Les fabriques ont seules qualité pour accepter et, par conséquent, pour administrer les fondations en faveur du culte, alors même que ces fondations ont pour objet l’entretien des ministres. A la différence de ce qui se pratiquait sous l’ancien droit, les bénéficiaires n’administrent pas eux-mêmes les biens donnés ou légués.
1136. Les fondations qui ont pour objet l’entretien des ministres et l’exercice du culte ne peuvent être exécutées qu’avec l’autorisation du gouvernement. Toutefois l’approbation de la députation provinciale est suffisante lorsque la valeur des donations ou legs n’excède pas cinq mille francs (loi du 18 germinal an x, art. 75; loi comm., art. 76, n° 5).
Lorsqu’il s’agit d’une libéralité faite par acte entre-vifs, l’autorisation préalable est remplacée par une approbation subséquente, aux termes de la loi du 50 juin 1865, qui a modifié l’article 76, n° 5, de la loi communale. (Vov. nos 800, 806, 847.)
1137. La loi du 18 germinal an x a déterminé limitativement les offices ecclésiastiques qui sont reconnus par l’État.
Ce sont les offices d’archevêque, d’évêque, de vicaire général, de chanoine, de curé, de desservant et de vicaire.
Les fondations destinées à l’entretien des ministres qui remplissent ces offices sont permises, mais pour autant seulement qu’elles ne présentent pas les caractères des bénéfices prohibés par la loi.
1138. Les canonistes appellent bénéfice le droit attribué à un clerc de jouir, sa vie durant, des revenus de certains biens con-
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sacrés à Dieu, à cause de l’office spirituel dont ce clerc est chargé par l’autorité de l’Église : Jus perpetuum percipiendorum fruc tuum quorumcumque eoc bonis ecclesiasticis seu dedicatis, propter officium spiritual e auctoritate Ecclesiœ constitutum. (Van Espen, Jus ecclesiasticum, t. Ier, p. 659. — Brux., 12 juillet 1880, Pasic., 1881, 2, 34.)
Les bénéfices sont de plusieurs sortes, séculiers ou réguliers, simples ou qualifiés.
Les bénéfices réguliers sont ceux qui par leur nature, fondation ou prescription, doivent être conférés à des réguliers, c’està-dire à des religieux engagés dans la vie monastique, tandis que les bénéfices séculiers ne peuvent être conférés qu’à des clercs séculiers.
On appelle bénéfices simples ceux dont le titulaire n’a ni charge d’âmes ni dignité annexée, et les autres sont des bénéfices qualifiés. (Voy. Sohet, livre II, t. XXII, chap. Ier.)
Les bénéfices réguliers sont virtuellement prohibés par la loi du 18 germinal an x, les abbés et les moines n’étant pas compris au nombre des titulaires d’offices ecclésiastiques pour l’entretien desquels cette loi a permis de faire des fondations.
Les bénéfices séculiers simples ont été supprimés en Belgique par la loi du 5 frimaire an vi, article 1er.
1139. Pour qu’une fondation faite en faveur des ministres du culte ne dégénère ni en bénéfice simple ni en bénéfice régulier, il faut qu’elle ait lieu, non pas au profit personnel de tel ou tel individu, de telle ou telle communauté, mais en faveur de l’un des titres ecclésiastiques reconnus par la loi, c’est-à-dire en faveur des personnes qui en seront successivement revêtues.
Il n’est pas permis, notamment, de constituer indirectement un bénéfice simple en léguant des biens à une fabrique d’église, sous la condition qu’un prêtre désigné par l’évêque en aura la jouissance. Pareille disposition est nulle tant à l’égard du bénéfice lui-même qu’à l’égard de la fabrique à laquelle elle s’adresse en apparence (arr. roy. du 9 mars 1870, Cire. Just.).
114:0. Les fondations qui ont pour objet de fournir un logement au curé ou desservant doivent être acceptées et régies par la commune, et non par la fabrique d’église, par la raison que la
charge de loger le curé ou desservant pèse uniquement sur la commune. (Voy. n° 1115.)
1141. Le concours de l’État est nécessaire pour communiquer aux fondations faites par les particuliers un caractère de pérennité, pour grever d’une affectation perpétuelle les biens qu’ils donnent ou lèguent en vue d’un but d’utilité publique.
Ces fondations étant l’œuvre non seulement des fondateurs, mais aussi de l’État qui les autorise et les sanctionne, les revenus qu’elles produisent doivent venir en déduction des charges que l’État s’est imposées pour subvenir aux services publics. Elles pèsent sur la fortune publique. Ce sont des impôts déguisés. Il est juste que la nation, qui les autorise, dégrève son budget d’une charge équivalente, sinon elle payerait deux fois la même dette. « Dans quel but », disait le ministre de la justice dans la séance du sénat du 24 décembre 1878, « la loi de germinal an x « permet-elle de faire des fondations pour l’entretien des minis- « très des cultes? — Ce n’est assurément pas pour faire une « faveur personnelle à des membres du clergé; c’est à raison de « l’utilité publique des cultes, à raison des services que le culte « rend. Aussi ne peut-on faire des fondations semblables que « pour les ministres des cultes admis par le concordat et « par les lois organiques; on ne pourrait le faire pour des « ministres de cultes non reconnus par l’organisation actuelle. « C’est donc à la décharge d’un service public que ces fonda- « tiens sont faites. Il est de principe que lorsqu’un service « public est rémunéré par des fondations, il ne peut l’être par « l’impôt. »
Le législateur pourra donc, sans blesser l’article 117 de la Constitution, diminuer ou supprimer les traitements attachés à certains offices ecclésiastiques, lorsque les titulaires de ces offices seront convenablement rémunérés par voie de fondations. (Voyez . un arr. roy. en date du 8 mars 1881, Monit. du 21 mars.)
1142. Les fondations qui ont pour objet l’exercice du culte trouvent leur fondement dans l’article 75 de la loi du 18 germinal an x. Telles sont les fondations de messes, d’obits, d’anniversaires ou d’autres services religieux.
Elles ne peuvent être exécutées que moyennant l’approbation de la députation permanente ou du roi, suivant que la valeur est
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inférieure ou supérieure à cinq mille francs. (Voy. l’art. 76, n° 5, de la loi comm.).
1143. Ces fondations ne peuvent pas dégénérer en bénéfices. C’est pourquoi il n’est pas permis à celui qui fonde des messes de désigner le prêtre qui sera chargé de les exonérer.
Telle est la jurisprudence du gouvernement (arr. roy. du 9 mars 1870, Cire. Just.).
1144. Cette jurisprudence est fondée sur un avis du conseil d’État, en date du 21 frimaire an xiv, qui n’a pas été inséré au Bulletin des lois, et qui est ainsi conçu :
<r Le conseil d’État est d’avis, sur la question de savoir si les « anciens titulaires de fondations peuvent prétendre en acquit- « ter les charges de préférence à tout autre ecclésiastique :
« Que le gouvernement, en rétablissant les fondations dont les « biens et rentes subsistent encore, n’a entendu rétablir que la « condition principale, celle d’acquitter les charges en prières et « services religieux que le fondateur a prescrites, et non les con- « ditions accessoires et surtout celle de l’attribution exclusive à « tel ou tel prêtre d’exécuter ces services religieux ;
« Que si l’on admettait cette attribution exclusive, ce serait « rétablir les bénéfices simples, ce qui serait contraire à l’esprit « de la loi du 18 germinal an x. » (Voy. Rép. cle l’admin ., v° Fondations, p. o82.)
1145. Peut-on stipuler, en fondant des messes, que le revenu entier de la fondation sera payé au prêtre qui en acquittera les charges, lors même que ce revenu dépasserait le prix de ces charges tel qu’il est réglé par le tarif diocésain ?
Il convient, pour résoudre cette question, de distinguer entre les anciennes et les nouvelles fondations.
Les biens des anciennes fondations ont été nationalisés, et quoiqu’ils aient été rendus à leur destination par les arrêtés du 7 thermidor an xi et du 25 frimaire an xii, ils n’ont jamais cessé d’appartenir à la nation.
Le gouvernement pouvait donc, en leur restituant leur affectation primitive, subordonner cette faveur à certaines restrictions. C’est ce qu’il a fait par le décret du 22 fructidor an xm, qui a été rendu dans les circonstances suivantes.
Il existait à Barcelonnette une ancienne fondation de messes.
Le curé prétendit que le revenu de cette fondation lui appartenait, parce qu’il était destiné à l’exonération des messes. Les marguilliers soutenaient, de leur côté, que ce revenu appartenait à la fabrique.
Le ministre de l’intérieur émit l’avis que les biens ecclésiastiques avaient été rendus aux églises et non aux prêtres, et que ceux-ci ne pouvaient pas remonter à l’origine des fondations et revendiquer celles dontils avaient joui directement, par le motif que la loi avait détruit toutes les fondations et déclaré leurs biens propriétés nationales.
L’empereur, adoptant en partie cet avis, rendit, sous la date du 22 fructidor an xm, le décret suivant :
« Les biens et revenus rendus aux fabriques par les décrets « et décisions des 7 thermidor an xi et 25 frimaire an xii, soit « qu’ils soient ou non chargés de fondations pour messes, obits « ou autres services religieux, seront administrés et perçus par « les administrateurs des fabriques, nommés conformément à « l’arrêté du 7 thermidor an xi ; ils payeront aux curés, dessere vants ou vicaires, selon le règlement du diocèse, les messes, « obits et autres services auxquels lesdites fondations donnent « lieu conformément au titre. »
On a prétendu que les mots conformément au titre se rapportent au verbe payer et qu’ils neutralisent la portée des mots selon le règlement du diocèse.
C’est une erreur manifeste que dissipe la simple lecture du décret. Elle a été fort bien réfutée par la cour de cassation de Hollande dans un arrêt en date du 28 novembre 1873, dont le texte figure aux Annales parlementaires (ch. des représ., séance du 10 décembre 1878).
Si quelque doute pouvait subsister à cet égard, il disparaitrait en présence de l’interprétation que l’empereur lui-mème a donnée au décret du 22 fructidor an xiii, en approuvant, le 21 frimaire an xiv, un avis du conseil d’Ëtat ainsi conçu : « Le prêtre qui acquitte les charges de la fondation doit-il « jouir du revenu entier comme par le passé? » L’avis répond : « que cette question est résolue par l’arrêté de Sa Majesté du « 22 fructidor dernier, qui ordonne que les biens et revenus des « fondations rendus aux fabriques seront administrés par les
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« administrateurs desdites fabriques, qui payeront aux curés, « desservants ou vicaires, selon les règlements du diocèse, les « messes, obits ou autres services auxquels lesdites fondations <i donnent lieu. »
•Il faut donc toujours, quand il s’agit d’une fondation ancienne, s’en rapporter au tarif diocésain. (Voy. le dise. deM. d’Anethan, séance du sénat, du 24 décembre 1878, et la dépêche deM. Cornesse, min. de la just., du 16 décembre 1870, Cire. Just.)
— A l’égard des fondations nouvelles, aucune difficulté ne peut s’élever quand le litre porte que les messes ou obits seront exonérés au prix réglé par le tarif diocésain. Ce prix constitue la rémunération d’un service extraordinaire; il est dû à l’officiant en sus de son traitement.
Mais le fondateur assigne souvent à l’officiant un honoraire supérieur à celui du tarif. La fondation prend alors un caractère mixte. Elle a pour objet, d’une part, l’exercice du culte à concurrence de la somme qui représente, conformément au tarif diocésain, la rémunération du service rendu, et, d’autre part, l’entretien du desservant pour la somme qui excède le tarif.
Les fondations de ce genre doivent-elles être admises ? — La jurisprudence administrative a beaucoup varié sur ce point. Nous citerons un exemple de ces variations : l’église d’Erneuville avait reçu en don plusieurs parcelles de terre, à la condition d’en laisser le revenu entier au desservant, lequel devait exonérer certains services religieux. Le gouvernement, par un premier arrêté, en date du 19 août 1837, a autorisé cette donation et approuvé la clause qui établissait un usufruit au profit du desservant. Mais, par un arrêté subséquent, en date du 16 septembre 1880, il a déclaré que cette même clause est illégale et ne lie pas la fabrique, par le motif que « si l’on admettait que des « libéralité peuvent être faites au profit des ministres du culte, « à charge par eux d’exonérer certains services religieux, ce « serait permettre le rétablissement de véritables bénéfices. »
On doit admettre, croyons-nous, que les fondations mixtes, qui ont à la fois pour objet l’entretien des ministres et l’exercice du culte, trouvent leur appui et leur justification dans l’article 73 de la loi du 18 germinal an x, et que le gouvernement peut en autoriser l’exécution.
Mais il est à remarquer que tout ce que l’officiant perçoit en sus du tarif constitue un véritable traitement, qui devrait, d’après ce que nous avons dit plus haut, venir en déduction des charges imposées au trésor public par l’article 117 de la Constitution.
En attendant que le législateur avise aux mesures que la multiplication excessive des fondations rendra quelque jour nécessaires, le gouvernement se croit autorisé à appliquer analogiquement aux fondations nouvelles les règles tracées pour les fondations anciennes par l’avis du conseil d’État du 21 frimaire an xiv. (Voy. l’arr. roy. du 24 janvier 1879, Monil. du 3 février. — Voy. aussi Tielemans, Ilép. de l’admin., v° Fondations, et Brixhe, Dictionn. des fabriques d’église, édition de 1846, v° Fondations.) •
1146. Aux termes du décret du 50 décembre 1809, article 26, les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées ou exécutées suivant l’intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d’autres charges.
Un extrait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d’un trimestre, est affiché dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de l’ecclésiastique chargé d’acquitter chaque fondation.
Il est rendu compte, à la fin de chaque trimestre, par le curé ou desservant, au bureau des marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre.
TITRE YII.
Des églises protestantes et Israélites.
SOMMAIRE
1147. Les églises protestantes et les synagogues israélites jouissent de la personnification
civile.
1148. Administration de ces églises et synagogues.
•1149. Budgets et comptes.
114:7. Il existeen Belgiquedes églises protestantes, àBruxelles,
des Eglises protestantes et Israélites.
Anvers Gand, Hoorebeke-Sainte-Marie, Dour, Pâturages, La Bouverie, Tournai, Liège, Seraing, Verviers et Courtrai.
Il existe des synagogues israélites à Bruxelles, Anvers, Gand, Liège et Arlon. (Voy. suprà, n° 25.)
Ces églises et ces synagogues jouissent de la personnification civile.
Elles sont, pour la gestion de leurs intérêts temporels et pour leurs rapports avec l’autorité civile, représentées et organisées de la manière qui est déterminée par le gouvernement.
Cette organisation comprend :
1° La composition du personnel ;
2° La circonscription ;
5° La régie des biens (loi du 4 mars 1870, art. 19).
1148. Les conseils d’administration sont composés et formés conformément aux prescriptions des arrêtés royaux du 17 janvier 1875 et du 7 février 1876.
Le gouvernement peut admettre des étrangers à faire partie de ces conseils d’administration. Cela résulte du texte de la loi du 4 mars 1870, article 19, qui porte que les églises protestantes et israélites sont représentées et organisées de la manière qui sera déterminée par le gouvernement.
1149. Les budgets et les comptes des églises protestantes et israélites sont soumis à l’approbation des députations permanentes des conseils provinciaux (loi du 4 mars 1870, art. 18).
Toutefois, les postes qui concernent spécialement les recettes et les dépenses relatives à la célébration du culte sont approuvés, savoir : pour le culte protestant, par le synode établi à Bruxelles, et pour le culte israélite, par le consistoire central (arr. roy. du 23 février 1871).
LA POLICE ADMINISTRATIVE
SOMMAIRE
4150. Ce qu’on entend par police.
1184. Les bourgmestres sont chargés de la police locale.
1152. Attributions de l’administrateur de la sûreté publique.
1150. Le code des délits et des peines du 3 brumaire an iv définit et divise ainsi la police :
« La police est instituée pour maintenir l’ordre public, la « liberté, la propriété, la sûreté individuelle.
« Son caractère principal est la vigilance. La société considère rée en masse est l’objet de. sa sollicitude.
« Elle se divise en police administrative et police judiciaire.
« La police administrative a pour objet le maintien habituel « de l’ordre public dans chaque lieu et dans chaque partie de « l’administration générale. Elle tend principalement à prévenir « les délits.
<r La police judiciaire recherche les délits que la police admi- « nistrative n’a pu empêcher de commettre, en rassemble les « preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés par la « loi de les punir. »
La police administrative a donc pour objet de prévenir, arrêter ou écarter tout ce qui serait contraire à l’ordre social, c’està-dire à la paisible jouissance des droits individuels et collectifs, et spécialement à la liberté et à la propriété individuelles, ainsi qu’à la sûreté, à la tranquillité et à la salubrité publiques.
On peut la définir en disant que la police est cette action du gouvernement qui prémunit la société en général et chacun de ses membres en particulier contre tout ce qui tend à troubler l’ordre social.
1151. Le bourgmestre est spécialement chargé, dans chaque
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commune, de l’exécution des lois et règlements de police. (Voyez n° 679.)
1152. Quant à la police générale, elle est dans les attributions de l’administrateur de la sûreté publique, fonctionnaire subordonné au ministre de la justice.
Aux termes de l’arrêté royal du 9 janvier 1832, l’administrateur de la sûreté publique est chargé spécialement de surveiller l'exécution des lois et règlements sur la police générale, sous l’autorité du ministre de la justice. Il est autorisé à correspondre directement avec les autres ministres, il est également autorisé à correspondre directement avec tous les fonctionnaires publics, les otîiciers de la gendarmerie et les commandants des différentes brigades de ce corps. Il peut les requérir, chacun en ce qui le regarde, de faire les actes nécessaires pour l’exécution des lois et règlements sur la police générale.
TITRE PREMIER
Les noms propres.
SOMMAIRE
llo3. Les noms de famille sont patronymiques.
1154. Le port dTun faux nom est punissable.
lloo Le gouvernement peut autoriser des changements de noms.
1153. Les individus se distinguent les uns des autres par un nom de famille combiné avec un ou plusieurs prénoms.
Cet usage nous vient des Romains. Il était inconnu aux autres peuples de l’antiquité. Chez les Juifs et chez les Grecs, notamment, chaque individu ne portait qu’un seul nom.
Le nom de famille à Rome était patronymique. Il se transmettait de mâle en mâle. Cette règle était une conséquence nécessaire de l’organisation de la famille romaine. Celle-ci se composait exclusivement des personnes soumises à la puissance d’un même patev fcmiilicLs et reliées entre elles par le lien de l’agnation. Or, il y avait agnation entre le père et ses enfants ; mais il n’existait entre la mère et ses enfants qu’un simple rap-
port de cognation ou parenté naturelle. Les enfants étaient étrangers à la famille civile de leur mère et n’étaient pas même, dans l’ancien droit, appelés à lui succéder ab intestat.
De cet état de choses, qui ne fut modifié que sous l’empire (par le S.-C. Orphitien), il résultait que les enfants n’héritaient pas plus du nom de leur mère que de son patrimoine.
Le nom de famille se transmettait donc de mâle en mâle. Le fils succédait au nom de son père, jamais au nom de sa mère.
La loi 196, § 1er, au Digeste, De verborum significalione, livre L, titre XVI, qui consacre cette règle, est encore en vigueur. Elle n’a été abolie expressément ou tacitement par aucune autre loi.
Celui qui, pour dissimuler son individualité, prend le nom de sa mère, usurpe donc un nom qui ne lui appartient pas. (Voyez, dans ce sens, un arrêt de la cour de cassation de Belgique, du 8 avril 1872, Pasic., 1872, p. 242, et une ordonnance du conseil d’État de France, du 14 juin 1856, rapportée dans le Rép. de Dalloz, v° Nom, n° 51.)
1154. Le port d’un faux nom est puni par l’article 231 du code pénal, ainsi conçu :
« Quiconque aura publiquement pris un nom qui ne lui ap- « partient pas sera puni d’un emprisonnement de huit jours à « trois mois, et d’une amende de 2o francs à 300 francs, ou d’une « de ces deux peines seulement. »
1155. Toute personne qui a quelque raison de changer de nom doit adresser une demande motivée au gouvernement (loi du 21 germinal an xi, art. 4).
Si le gouvernement admet la demande, il autorise le changement de nom par un arrêté, qui n’a son exécution qu’après la révolution d’une année à compter du jour de son insertion au Moniteur (art. 6).
Pendant le cours de cette année toute personne y ayant droit est admise à présenter requête au gouvernement pour obtenir la révocation de l’arrêté autorisant le changement de nom; cette révocation est prononcée par le gouvernement, s’il juge l’opposition fondée (art. 7).
— Le nom d’une famille est une propriété que le gouvernement ne peut ni lui enlever, ni communiquera des tiers. Si l’ar-
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rèté par lequel le roi autorise un changement de nom lèse le droit d’autrui, l’intéressé peut, même après l’expiration de l’année dans laquelle l’arrêté est susceptible d’ètre rétracté, se pourvoir devant les tribunaux à PefTet de revendiquer son droit privatif. La décision judiciaire qui intervient n’est pas un empiétement sur le domaine réservé à l’autorité administrative, car les concessions ou permissions administratives sont toujours subordonnées à la condition expresse ou sous-entendue que les droits des tiers restent saufs.
— Il est perçu un droit d’enregistrement de 145 francs pour les permis de changer de nom de famille ou d’y ajouter un autre nom (lois du 51 mai 1824, art. 12, et du 28 juillet 1879, art. 1er, § 1er).
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1156. La loi fondamentale du 24 août 1815 disposait :
« Art. 42. Le prince souverain confère la noblesse. Tout in- « dividu élevé à la noblesse par lui en porte la preuve à la con- « naissance des États de sa province et participe aussitôt à toutes « les prérogatives qui y sont attachées, notamment à la faculté « d’être inscrit au corps équestre, sauf à satisfaire aux condi- « tions requises à cet effet.
« Art. 77. Il y aura dans les provinces des corps nobles ou « équestres, dont les statuts seront organisés de la manière qui « leur paraîtra convenable, sauf les dispositions de la loi fonda-
« mentale, et qui, en cas d’approbation, seront sanctionnés par « le prince souverain.
« La première convocation, ainsi que l’admission à ces corps, « sera faite et accordée par le prince souverain, suivant les cir- « constances. »
11 résulte de ce texte que sous le régime inauguré par la loi fondamentale la qualité de noble impliquait une participation active à l’exercice du pouvoir provincial et que l’admission dans le corps de la noblesse dépendait de la volonté du roi. La loi fondamentale a réduit à néant les titres de noblesse émanés des gouvernements antérieurs, et notamment les titres conférés par le gouvernement impérial, en ce sens que ces titres n’ont pu revivre qu’en vertu d’une reconnaissance formelle du chef de l’État.
1157. La Constitution belge de 1851 dispose que le roi a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège (art. 75).
Les titres de noblesse sont donc aujourd’hui purement honorifiques.
Des listes contenant les noms et les prédicats des personnes auxquelles le gouvernement a octroyé ou reconnu la qualité de nobles figurent dans la Pasinomie aux dates suivantes, savoir : le 9 janvier 1850, le 26 septembre 1856, le 51 décembre 1861 et le 21 octobre 1875.
1158. Les titres de noblesse conférés à des Belges par des souverains étrangers n’ont aucune valeur légale en Belgique.
Ce principe est fort ancien.
L’édit de Philippe II, du 25 septembre 1595, le décret d’Albert et d’Isabelle, du 14 décembre 1616, l’édit de Marie-Thérèse, de 1754, ont décidé que personne dans les Pays-Bas ne peut se prévaloir de titres accordés par des princes étrangers.
La loi fondamentale des Pays-Bas, non moins explicite, disposait : « A l’avenir, des lettres de noblesse conférées par un « prince étranger ne peuvent être acceptées par aucun sujet du « roi. »
Un arrêté royal, en date du 20 mai 1845, avait adouci l’application de ce principe en permettant aux Belges de solliciter la reconnaissance officielle titres de noblesse étrangers, quand
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ces distinctions avaient fait l’objet d’un concert préalable entre le gouvernement belge et celui qui les avait conférées.
Le gouvernement fut dès lors accablé de sollicitations et eut à lutter contre des importunités actives et persistantes.
Il reconnut bientôt qu’il encourageait indirectement des intrigues inavouables tendant à obtenir, par toute sorte de moyens et dans toute espèce de chancelleries, des lettres patentes de noblesse ou des titres.
Pour couper court à ces abus il prit l’arrêté du 50 avril 1855, qui dispose, article !2 : « A l’avenir ne seront pas confirmées les « concessions de noblesse ou de titres accordées par les souve- « rains étrangers. »
1159. Les titres nobiliaires sont... Messire ou Monsieur le chevalier, baron, vicomte, comte, marquis, duc et prince.
Quant aux nobles non titrés, ils ont droit aux prédicats de Messire ou Monsieur et d 'Écuyer. (Voy. la liste des nobles publiée au Bulletin officiel le 0 janvier 1850, et la note qui y est jointe.)
1160. Un usage constant, confirmé par les recommandations du département de la justice, autorise les officiers de l’état civil à insérer les titres et prédicats nobiliaires dans les actes de leur ministère. (Circul. du mois d’octobre 1876, Journ. des admin. comm., t. III, p. 768.)
La question de savoir si cette insertion est pour eux un devoir et si l’omission d’un titre nobiliaire dans les actes de l’état civil donne ouverture à une action en rectification, est conlroversable.
Le code civil, article 54, porte que les actes de l’état civil énonceront les prénoms et les noms de ceux qui y seront dénommés. Mais il est muet quant aux titres de noblesse, et ce silence paraît significatif si l’on tient compte des idées égalitaires dont le droit public de la France était imprégné à l’époque où le code fut publié.
La cour d’appel de Liège a jugé, il est vrai, que les titres de noblesse ne sont, en réalité, qu’une désignation ajoutée au nom, dont ils font partie intégrante, et que l’omission de ces titres dans les actes de l’état civil peut donner lieu à un recours en rectification. (Liège, 9 mai 1878, Basic., 1878, 2, 245.)
Cet arrêt s’appuie sur une proposition dont la parfaite exactitude ne paraît pas démontrée, savoir l’identité des titres nobiliaires et des noms proprement dits. Les titres sont des privilèges honorifiques qui sont concédés par le gouvernement, tandis que les noms s’acquièrent et se transmettent sans sa participation. Ils se complètent réciproquement, mais il paraît difficile de les confondre d’une manière absolue.
A défaut d’arguments puisés dans le code civil, on peut, à l’appui de la thèse admise par la cour de Liège, invoquer l’arrêté royal du 26 janvier 1822, qui dispose ce qui suit :
« Il est expressément ordonné à toutes les cours de justice et « tribunaux, aux officiers de l’état civil, notaires, ainsi qu’à tous « fonctionnaires publics quelconques, d’attribuer, dans leurs « actes, aux personnes y mentionnées, les titres de noblesse « ou les qualités que nous avons reconnu leur appartenir, ou « qui leur ont été conférés par nous, à tel effet que dans toutes « les pièces authentiques ces personnes ne seront autrement « indiquées qu’avec les titres et qualités qui leur appartiennent. »
Mais il y a lieu de se demander si cet arrêté est demeuré en harmonie avec le régime politique inauguré en 1851 et s’il a conservé sa force obligatoire.
Les nobles formaient, sous le régime des Pays-Bas, un ordre à part dans l’État et jouissaient de privilèges considérables. Or l’arrêté du 26 janvier 1822 a été pris, comme le dit son préambule, dans le but d’assurer à ceux qui avaient obtenu du roi des concessions de noblesse, la jouissance de ces concessions, c’est-àdire des privilèges qui y étaient attachés.
Cespriviléges étant abolis par les articles 6 et 75 de la Constitution de 1851, ne faut-il pas admettre que les règlements qui ont été portés dans le but d’en assurer la conservation sont également abrogés ? Le système dont ils faisaient partie n’a-t-il pas péri tout entier ?
S’il en est ainsi, l’arrêté du 26 janvier 1822 ne lie plus les officiers de l’état civil et il n’y aurait pas lieu de rectifier les actes dans lesquels ils auraient omis de mentionner des prédicats nobiliaires.
Le tribunal de Bruxelles a jugé la question dans ce sens. Il a rejeté la requête par laquelle le sieur D. C. de T., possesseur
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d’un diplôme qui lui donnait les qualifications de Ridder et Hoog wel geboren eclele Jonkheer, demandait la rectification de différents actes de l’état civil dans lesquels on avait omis de lui attribuer ces prédicats. (Jugem. inédit du 3 novembre 1870.)
1161. La liste matricule des nobles et les registres des lettres patentes sont tenus par une commission spéciale composée de sept membres et un greffier, qui sont nommés et révoqués par le roi.
Cette commission a reçu le nom de Conseil héraldique (arr. roy. du 6 février 1844).
Elle est consullée sur les demandes en reconnaissance ou confirmation de noblesse ou de titre.
Elle délivre des attestations de filiation et de quartier et certifie la possession et l’usage des armoiries.
Elle n’exerce, d’ailleurs, aucune juridiction contentieuse. Son rôle est purement consultatif (arr. roy. du 26 septembre 1845).
1162. Les lettres patentes portant octroi ou reconnaissance de noblesse sont assujetties à un droit d’enregistrement de 290 francs (lois du 31 mai 1824, art. 12, et du 28 juillet 1879, art. 1, § 1).
1163. Celui qui publiquement s’attribue des titres de noblesse qui ne lui appartiennent pas se rend passible d’une amende de deux cents francs à mille francs (code pénal, art. 230). Mais aucune loi ne punit celui qui s’attribue des armoiries sans avoir obtenu à cet effet un diplôme du gouvernement. Cette usurpation peut d’autant moins être confondue avec l’usurpation des titres de noblesse qu’il existe des armoiries roturières aussi bien que des armoiries nobiliaires.
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1164. L’état civil a pour objet de fixer authentiquement les droits que l’homme acquiert et les obligations qu’il contracte ou transmet par la naissance, le mariage ou la mort.
— La tenue des registres de l’état civil a été pendant longtemps aux mains du clergé.
Le concile de Trente ( sessio 24, cap. I et II, De reformalione matrimonii) ordonne aux curés de tenir dans leurs paroisses des registres de mariage et de baptême.
Ces registres, qui étaient d’ordinaire tenus avec régularité, faisaient anciennement foi en justice.
— Albert et Isabelle statuèrent, par l’article 20 de l’édit perpétuel de 1611, que les gens de loi des villes et des villages lèveraient, chaque année, un double des registres des baptêmes, mariages et sépultures ; qu’ils le conserveraient dans leurs archives, et en feraient un deuxième double qu’ils déposeraient au greffe du siège supérieur auquel ils ressortissaient.
Ces dispositions furent complétées par un édit impérial en date du 6 août 1778.
— La tenue des registres de l’état civil fut enlevée au clergé par la révolution française. La loi du 20 septembre 1792, publiée en Belgique le 29 prairial an iv, dispose : « Les municipalités « recevront et conserveront à l’avenir les actes destinés à con- « stater les naissances, les mariages et les décès. »
La sécularisation de l’état civil a été définitivement consacrée par la Constitution de 1831, qui porte, article 9 : « La rédaction « des actes de l’état civil et la tenue des registres sont exclusi- « vement dans les attributions des autorités communales. »
1165. C’est le collège échevinal qui est chargé de la tenue des registres de l’état civil. Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par le collège, remplit les fonctions d’officier de l’état civil et est particulièrement chargé de faire observer
‘ exactement tout ce qui concerne les actes et la tenue des registres (loi connu., art. 95).
LES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL
En cas d’empêchement de l’officier délégué, dit la loi, il est remplacé momentanément par le bourgmestre ou par un échevin ou un conseiller, dans l’ordre des nominations respectives (loi comm., art. 95)
Ce texte est formel et doit être appliqué strictement. Si l’échevin délégué est empêché, il doit être remplacé par le bourgmestre, à moins que celui-ci ne soit lui-même empêché. Il n’appartient pas au collège, en prévision de l’empêchement éventuel de l’échevin délégué, de lui désigner un remplaçant autre que celui que la loi indique.
— La responsabilité administrative de la tenue des registres incombe au collège entier, mais la responsabilité juridique incombe exclusivement au bourgmestre ou à l’échevin délégué pour la rédaction des actes.
— L’officier de l’état civil peut avoir sous ses ordres, suivant les besoins du service, un ou plusieurs employés, salariés parla commune, qu’il nomme et congédie, sans en référer au conseil communal. Comme il est exposé à des poursuites pénales par le fait de ses employés, il est juste que, comme garantie d’une telle responsabilité, il puisse les congédier sans en référer à personne.
Rien ne s’oppose à ce qu’il choisisse le secrétaire communal comme employé de l’état civil.
— L’officier de l’état civil est incompétent pour recevoir les actes qui concernent directement lui et les siens.
L’arrêté royal du 8 juin 1825 dispose à cet égard comme suit :
« Art. 4. Les officiers de l’état civil ne pourront recevoir aucun « acte qui les concerne personnellement ou qui concernerait « leurs épouses, leurs père et mère, ou leurs enfants. Dans ce « cas, le bourgmestre ou le chef de l’administration locale nom- « mera, par un acte spécial, soit un autre bourgmestre, échevin « ou assesseur, soit, au besoin, un autre membre du conseil com- « munal. »
— Deux choses essentielles constituent les attributions des officiers de l’état civil :
1° Recevoir les déclarations et rédiger les actes de l’état civil ;
2° Délivrer et certifier conformes les expéditions de ces actes.
— Les officiers de l’état civil sont les agents de la loi plutôt
que ceux du gouvernement. Lorsque le sens de la loi leur parait douteux, ils peuvent demander des conseils à l’administration supérieure ou au procureur du roi. Mais ces conseils ne les lient pas. Ils conservent leur liberté d’action. S’il survient des conflits entre eux et les citoyens qui réclament leur ministère, la décision appartient aux tribunaux.
1166. Les actes de l’état civil doivent être inscrits dans chaque commune sur un ou plusieurs registres tenus doubles (code civil, art. 40).
Les officiers de l’état civil qui auraient inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes sont punis d’un emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une amende de cinquante francs à trois cents francs (code pénal, art. 265).
— Les actes de naissance, de mariage et de décès peuvent être inscrits sur un seul et même registre, tenu double, ou bien sur des registres distincts. Le code civil permet à l’administration de choisir entre ces deux systèmes, suivant les besoins de chaque localité.
En fait, l’administration fournit trois registres distincts à toutes les communes, même quand le chiffre de leur population est minime.
— Outre les registres dont nous venons de parler, l’article 65 du code civil en prescrit un spécial pour les publications de mariage.
— Chaque année les gouverneurs font confectionner les registres pour toutes les communes de leurs provinces respectives. Ces registres, timbrés en débet, sont, au mois de novembre, envoyés aux commissaires d’arrondissement, et ceux-ci les font coter et parafer par les présidents des tribunaux de première instance, conformément à l’article 41 du code civil, puis les transmettent, dans le courant du mois de décembre, aux administrations communales.
— L’arrêté du 19 floréal an viii, article 10, dispose :
« Le ministre de l’intérieur enverra aux préfets, qui les adres- « seront aux sous-préfets, pour les faire passer aux maires et « adjoints, des modèles des actes de naissance, décès, mariage, « divorce et adoption, pour assurer l’uniformité des actes de « l’état civil dans toute la république. »
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Si ces modèles étaient défectueux, les administrations communales auraient le droit d’exiger qu’on leur fournît des registres en blanc, car la rédaction des actes de l’état civil est placée par la Constitution dans leurs attributions exclusives. (Constitution, art. 109.)
— Les registres sont clos et arrêtés par les officiers de l’état civil à la fin de chaque année; et, dans le mois, l’un des doubles doit être déposé aux archives de la commune, et l’autre au greffe du tribunal de première instance (code civ., art. 43).
Avant de déposer les registres au greffe, l’officier de l’état civil en dresse la table alphabétique.
Ces tables annuelles servent d’éléments au greffier du tribunal de première instance pour former les tables décennales, dont la tenue est prescrite par le décret du 20 juillet 1807 et par l’arrêté royal du 31 décembre 1831.
1167. Aucune loi ne réglant l’emploi des langues pour les actes de l’état civil, il appartient au collège échevinal de prescrire à l’officier rédacteur, selon les besoins et les intérêts de la généralité des administrés, ce qui doit se pratiquer dans la commune relativement à la langue dont il sera fait usage. (Cass., 19 mai 1873, Pasic., 1873, 1, 181.)
1168. Lorsque des actes de l’état civil n’ont pas été inscrits sur les registres dans les délais prescrits par la loi, l’officier de l’état civil ne peut les rédiger et les inscrire qu’en vertu de jugements rendus en grande connaissance des causes de l’omission, contradictoirement avec les parties intéressées, ou elles appelées, et sur les conclusions du ministère public.
Toutefois le ministère public a incontestablement le droit d’agir d’office en cette matière, dans les circonstances qui intéressent l’ordre public (avis du conseil d’Ëtat du 12 brumaire an xi).
Il peut notamment, lorsque des registres de l’état civil ont été perdus ou détruits, provoquer des mesures à l’effet de faire cesser les inconvénients inhérents à cet état de choses.
Son droit d’initiative est subordonné àdeux conditions: 1° qu’il s’agisse, non d’une simple rectification d’actes existants, mais de l’inscription d’actes qui n’ont pas été portés sur les registres dans les délais prescrits ; 2° que les mesures à prendre intéressent
l’ordre public. Si ces deux conditions ne sont pas réunies, il est non recevable dans son action. (Voy. Liège, 25 mars 1880,
1169. La naissancé d’un enfant doit être déclarée à l’officier de l’état civil par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui ont assisté à l’accouchement; et, lorsque la mère est accouchée hors de son domicile, par la personne chez qui elle est accouchée (code civ., art. 56).
Il faut que la déclaraîion de naissance soit faite dans les trois jours de l’accouchement, c’est-à-dire avant l’expiration du troisième jour qui suit la naissance. (Vov. l’article 55 du code civil.)
Ce délai expiré, l’officier de l’état civil ne peut plus recevoir la déclaration, si ce n’est en vertu d’un jugement rendu contradictoirement avec les parties intéressées, et sur les conclusions du ministère public. (Code civ., art. 99; avis du cons. d’Ëtat, du 12 brumaire an xi.)
— Le code pénal dispose que toute personne qui, ayant assisté à un accouchement, n’aura pas fait la déclaration dans le délai prescrit par le code civil, sera punie de l’emprisonnement et de l’amende (art. 361).
Ces pénalités ne sont applicables que s’il y a eu contravention à l’article 56 du code civil. Quand, par exemple, l’accouchement a eu lieu hors du domicile de la mère, c’est la personne chez qui elle est accouchée qui est tenue de faire la déclaration de naissance, pour autant que cette personne ait assisté à l’accouchement. Sa présence exonère la sage-femme de toute responsabilité. (Brux., 27 janvier 1880, Pasic., 1880, 2, 80.)
1170. Les formalités qui doivent précéder et accompagner la célébration des mariages sont tracées aux articles 63 et suivants du code civil.
1171. L’acte de décès est dressé par l’officier de l’état civil, sur la déclaration de deux témoins, qui sont, s’il est possible, les deux plus proches parents ou voisins, ou, lorsqu’une personne est décédée hors de son domicile, Ja personne chez laquelle elle' est décédée, et un parent ou autre. (Code civ., art. 78.)
Aux termes de l’article 1er du titre V du décret du 20 sep-
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tembre 1792, publié en Belgique, la déclaration du décès doit être faite dans les vingt-quatre heures.
Passé ce délai, l’inscription du décès sur les registres ne peut plus s’opérer qu’en vertu d’un jugement. (Voy. Demolombe, t. Ier, n° 502.)
— Lorsqu’on présente à l’officier de l’état civil le cadavre d’un enfant nouveau-né, l’acte est inscrit sur le registre des décès; mais celte inscription ne préjuge en rien la question de savoir si l’enfant a ou non vécu, question dont la solution est réservée, le cas échéant, aux tribunaux.
1172. Les registres de l’état civil sont publics. Toute personne peut s’en faire délivrer des extraits par ceux qui en sont dépositaires. Ces extraits, délivrés conformes aux registres et légalisés par le président du tribunal de première instance, font foi jusqu’à inscription de faux (Code civ., art. 45).
Le coût de ces expéditions ou extraits est réglé comme suit par l’arrêté du 24 mai 1827 :
DROITS DE TIMBRE
— Il résulte des termes de cet arrêté que les extraits des actes de l’état civil doivent être délivrés sur papier timbré et non sur papier libre. (Circul. Just., 12 mai 1874.)
— Les frais de légalisation s’élèvent à 25 centimes.
1173. Une déclaration échangée entre la Belgique et l’Italie, le 17 juillet 1 876, assure la communication réciproque des actes de l’état civil qui concernent les natifs de l’un de ces pays résidant dans l’autre.
Des arrangements semblables ont été conclus avec la France,
avec la principauté de Monaco, avec le grand-duché de Luxembourg. (Voy. le Monit. du 15 mars 1877, p. 803, et le Monit. du 29 mars 1879.)
— Les actes communiqués en vertu de conventions diplomatiques conclues avec les gouvernements étrangers doivent être classés et conservés dans les archives, mais ne peuvent pas être transcrits sur les registres.
Aucune disposition légale ne permet, en effet, de transcrire sur les registres d’une commune les actes reçus dans une autre commune, soit belge, soit étrangère. Il n’y a d’exception à cette règle qu’en ce qui concerne les actes de décès des personnes qui sont mortes dans une commune autre que celle de leur domicile et les actes constatant la célébration des mariages contractés par des Belges en pays étranger (art. 80 et 171 du code civil).
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11*74. Un recensement général de la population a lieu, tous les dix ans, dans toutes les communes du royaume (loi du 2 juin 1856, art. 1er).
Le dernier recensement a été opéré le 31 décembre 1880, en exécution de la loi du 25 mai 1880.
1175. Il est tenu, dans chaque commune, un registre de population, auquel les résultats des recensements généraux servent de base (arr. roy. du 30 juin 1846, art. 2).
On y inscrit toutes les personnes, majeures ou mineures, présentes ou temporairement absentes, qui ont leur résidence habituelle dans la commune (arr. roy. du 31 octobre 1866, art. 5).
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Ces registres sont tenus constamment au courant des mutations qui surviennent dans l’état civil des habitants et dans la population. (Voy. l’arr. roy. du 31 octobre 1866, art. 17.)
— Tout individu, regnicolc ou etranger, qui vient établir sa résidence dans une commune ou qui change de demeure dans l’intérieur de la même commune, doit, dans les quinze jours de son arrivée ou de son changement, en faire la déclaration à l'administration communale du lieu où il vient se fixer. Avis de cette inscription est donné, dans les quinze jours, à l’administration du lieu de la dernière résidence, laquelle fait opérer la radiation sur scs registres (art. 7 et 10).
Les conseils communaux sont autorisés à faire des règlements
pour assurer l’exécution de celte disposition (loi du 2 juin 18o6, art. 4).
1176. Les agents diplomatiques ne doivent pas être compris dans les tableaux de recensement. Ils sont censés résider hors du territoire de la Belgique ; ils ne sont donc pas inscrits aux registres de la population et ne sont pas tenus de déclarer leurs changements de résidence.
Celle immunité s’étend aux conseillers, aux secrétaires et aux attachés de légation, qu’ils habitent ou non l’hôtel de la légation, ainsi qu’aux domestiques étrangers des diplomates, pourvu qu’ils demeurent chez leurs maîtres.
Quant aux consuls étrangers, sans distinction, ils ne font pas partie du corps diplomatique : ils sont soumis aux lois et règlements concernant les registres de population, les déclarations de changement de résidence et les recensements. (Circul. Intér. du 51 mars 1881.)
1177. Aux termes de l’arrêté royal du 31 octobre 1866, c’est l’officier de l’état civil qui, dans chaque commune, est particulièrement chargé de faire observer exactement tout ce qui concerne la tenue des registres de population (art. 1er).
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1178. Tout homme a la liberté d’aller, de rester, de partir sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les formes déterminées par la loi.
Cette liberté de locomotion n’est absolue que dans l’intérieur du canton où l’on réside.
Quiconque s’en éloigne doit se munir d’un passeport, document délivré par l’autorité publique et constatant l’identité du porteur.
Le passeport indique le nom, les prénoms, l’âge, la profession, le lieu du domicile, le signalement du porteur; il contient sa signature ou la déclaration qu’il ne sait signer (décret du 10 vendémiaire an iv, titre III, art. 5).
Les formules de passeports sont fournies par l’administration de l’enregistrement aux autorités chargées de les délivrer. Elles sont timbrées à Bruxelles pour toute la Belgique (arrêté du 14 août 1814, art. 7 et 8).
Le coût du timbre des passeports est fixé à deux francs, s’il s’agit d’un passeport à l’intérieur, et à huit francs s’il s’agit d’un passeport pour les pays étrangers (loi du 21 mars 1859, art. 3).
— Les passeports sont délivrés gratuitement aux indigents qui les demandent. (Voy. l’arrêté du 51 août 1814.)
— Les passeports ne sont valables que pour un an, à dater du jour de leur délivrance (arrêté du 14 août 1814, art. 5).
— Tous les officiers de police administrative ou judiciaire peuvent requérir l’exhibition des passeports. Le même droit appartient aux gendarmes et aux employés des douanes.
1179. Aux termes du décret du 10 vendémiaire an iv, titre III, art. 1er, nul individu ne peut quitter le territoire de son
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canton et voyager, sans être muni et porteur d’un passeport signé par l’administration de la commune où il a sa résidence.
Les passeports dont il s’agit sont délivrés par les bourgmestres (arrêté du 14 août 1814, art. 5).
Grâce à cette disposition rigoureuse, les autorités sont mises à même de reconnaître les gens qui, n’ayant pas de domicile fixe, sont réputés être en état de vagabondage. C’est contre eux uniquement qu’elle est dirigée.
Elle a pour sanction les articles 6 et 7 du même décret, ainsi
conçus :
« Art. 6. Tout individu voyageant, et trouvé hors de son can- « ton sans passeport, sera mis sur-le-champ en état d’arresta- « tion et détenu jusqu’à ce qu’il ait justifié être inscrit sur le « tableau de la commune de son domicile.
« Art. 7. A défaut de justifier, dans deux décades, son in- « scription sur le tableau d’une commune, il sera réputé vaga- « bond et sans aveu, et traduit comme tel devant les tribunaux « compétents. »
1180. D’après le décret du 7 décembre 1792, publié en Belgique le 7 pluviôse an v et confirmé par la loi du 14 ventôse an iv, les personnes qui seraient dans la nécessité de sortir du territoire du royaume pour leurs intérêts ou pour leurs affaires, doivent s’adresser à l’administration provinciale, qui peut, si elle trouve les causes légitimes et suffisamment vérifiées, leur accorder des passeports, sur l’avis motivé des municipalités.
Ces dispositions légales sont aujourd’hui exécutées en ce sens que les passeports à l’étranger sont délivrés par les gouverneurs de province, au nom du ministre des affaires étrangères, et sur i’avis des bourgmestres.
Les gouvernements étrangers n’admettent l’authenticité de ces passeports qu’autant qu’ils ont été visés par les agents diplomatiques ou consulaires qu’ils ont accrédités à Bruxelles. Ce visa donne régulièrement lieu à la perception d’un droit de chancellerie assez élevé.
L’immense extension que le développement des voies ferrées donne aux relations internationales rend de plus en plus difficile la vérification des passeports aux frontières. Aussi la plupart des gouvernements étrangers ont-ils* fait savoir officiellement à
notre gouvernement que désormais les voyageurs venant de Belgique peuvent suppléer à la formalité des passeports par la production de toute autre pièce établissant suffisamment leur individualité, ou qu’ils peuvent même se dispenser de fournir aucune justification de ce genre.
Les Belges peuvent notamment voyager sans passeport en Angleterre, en Hollande, en Suède, en Norvège, en Suisse, en Danemark, en France, en Espagne, en Italie, etc.
1181. Les étrangers doivent, pour être admis à voyager ou â séjourner dans le royaume, être munis d’un passeport émané de leur gouvernement.
Cette obligation leur a été imposée par le décret du 23 messidor an ni, publié en Belgique le 8 brumaire an iv, et portant:
« Art. 9. Tout étranger, à son arrivée dans un port de mer « ou dans une commune frontière de la République, se présen- « tera à la municipalité ; il déposera son passeport, qui sera « envoyé de suite au comité de sûreté générale pour y être « vise. Il demeurera, en attendant, sous la surveillance de la « municipalité, qui lui donnera une carte de sûreté provisoire « énonciative de la surveillance. »
— Les règles qui concernent les passeports dont les étrangers doivent être munis pour voyager en Belgique ont été résumées dans une instruction émanée de l’administrateur de la sûreté publique, qui figure dans le Mémorial administratif du Brabant, année 1845, n° 114, ainsi que dans le Dictionnaire des bourgmestres et échevins , page 296.
— Le gouvernement est autorisé à régler, par arrêtés royaux, les droits de chancellerie à percevoir soit au département des affaires étrangères, soit dans les légations belges, pour le visa des passeports (loi du 28 juillet 1849, article unique).
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'1184. Expulsion des étrangers qui ont été condamnés du chef de vagabondage ou d'» îreudicité. °
118o. Expulsion des étrangers qui par leur présence ou leur conduite compromettent la tranquillité publique.
118b\ Exceptions admises par la loi du juillet 4880.
1182. L’article 128 de la Constitution dispose que tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par les lois.
— La première exception concerne les étrangers qui n’ont pas de résidence en Belgique.
Elle est consacrée par le décret du 25 messidor an ni, dont nous avons précédemment cité le texte. (Voy. n° 1181.)
En vertu de ce décret le gouvernement accorde ou refuse aux étrangers l’autorisation de pénétrer dans le royaume. Il jouit, à cet égard, d’un pouvoir absolu d’appréciation.
C’est en ces termes que s’est exprimé le ministre de la justice lors de la discussion de la loi du 2 juin 1874. (Pasin., p. 241.)
Il résulte de cette interprétation que le gouvernement est libre de refuser l’accès du pays même aux étrangers munis d'un passeport régulier.
Il peut aussi leur accorder un peianis de résidence provisoire, en attendant qu’il ait pris, dans le pays d’origine, des renseignements sur leur identité et leurs antécédents.
— C’est l’administrateur de la sûreté publique qui exerce cette partie de la police, avec le concours des administrations locales, des préposés de la douane et de la gendarmerie.
Les pouvoirs très étendus qu’il s’arroge en cette matière dérivent de l’arrêté royal du 9 janvier 1852. (Voy. n° 1152.)
1183. La seconde exception concerne les étrangers qui ne justifient pas de leurs moyens d’existence.
On lit dans le préambule d’un arrêté pris par le gouvernement provisoire le 6 octobre 1850, qu’à cette époque beaucoup d’étrangers passaient en Belgique, les uns avec l’intention honorable d’y porter des secours contre les entreprises du despotisme hollandais, et d’autres, en grand nombre, pour y chercher des moyens d’existence équivoques au milieu des embarras inséparables d’un état de transition.
Le gouvernement provisoire ordonnait, en conséquence, que
tous les étrangers non munis d’une autorisation de séjour seraient tenus de justifier de leurs ressources et que, dans le cas contraire, ils seraient renvoyés chez eux.
Cet arrêté, rendu dans des circonstances tout exceptionnelles, a prescrit d’urgence certaines mesures de police essentiellement temporaires, dont l’application a dû cesser avec les événements qui les avaient rendues nécessaires, et n’a pu survivre à l’état de trouble et de confusion en vue duquel le gouvernement provisoire l’avait porté.
Il a donc cessé d’être applicable aux étrangers résidants qui ne justifieraient pas de leurs ressources. La cour de cassation l’a ainsi jugé le 13 janvier 1848. (. Pcisic 1848, 1, 245.)
Le gouvernement, en dépit de l’autorité qui s’attache aux arrêts de la cour suprême, persiste à considérer l’arrêté du
6 octobre 4850 comme étant encore en vigueur et en maintient l’application. (Voy. le rapport de la section centrale sur la loi du
7 juillet 1865, inséré dans la Pasinomie.)
1184. Une troisième exception est relative aux indigents étrangers.
Le gouvernement est autorisé à traiter avec les pays étrangers pour le rapatriement des indigents, et, à défaut de convention, les indigents étrangers peuvent, à la demande des administrations qui pourvoient à leur subsistance, être renvoyés à la frontière de leur choix. (Voy. n° 929.)
1185. La quatrième exception concerne les étrangers qui ont établi leur domicile ou leur résidence en Belgique. Lors même qu’ils ont des moyens d’existence et qu’ils ont pénétré en Belgique sous la protection d’un passeport, le droit d’y demeurer ne leur est acquis que pour autant qu’ils ne violent pas les devoirs que l’hospitalité leur impose.
La loi du 1er juillet 1880 dispose à leur égard comme suit :
« Art, 1er. L’étranger résidant en Belgique qui, par sa con- « duite, compromet la tranquillité publique, ou celui qui est « poursuivi ou qui a été condamné à l’étranger pour les crimes « ou délits qui donnent lieu à l’extradition, peut être contraint « par le gouvernement de s’éloigner d’un certain lieu, d’habiter « dans un lieu déterminé ou même de sortir du royaume.
« L’arrêté royal enjoignant à un étranger de sortir du royaume
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« parce qu’il compromet la tranquillité publique sera délibéré « en conseil des ministres. »
Il n’est pas nécessaire que l’arrêté d’expulsion soit délibéré en conseil des ministres lorsqu’il s’agit d’un étranger qui a subi de.' condamnations judiciaires en Belgique. Les discussions de la loi ne laissent pas de doute à cet égard. La délibération collective des ministres n’est exigée qu’en faveur des proscrits ou réfugiés politiques qui, par le seul fait de leur présence, mettent en péril la tranquillité du pays.
« 1186. Art. 2. Les dispositions de l’article précédent ne « pourront être appliquées aux étrangers qui se trouvent dans « un des cas suivants, pourvu que la nation à laquelle ils appar- « tiennent soit en paix avec la Belgique :
« 1° A l’étranger autorisé à établir son domicile dans le « royaiime ;
« 2° A l’étranger marié avec une femme belge, dont il a un « ou plusieurs enfants, nés en Belgique pendant sa résidence « dans le pays ;
« 5° A l’étranger décoré de la Croix de fer;
« 4° A l’étranger qui, marié avec une femme belge, a fixé sa « résidence en Belgique depuis plus de cinq ans et a continué « à y résider d’une manière permanente;
a 5° A l’individu né en Belgique d’un étranger et qui y réside, « lorsqu’il se trouve dans le délai d’option prévu par l’article 9 « du code civil. »
Les autres dispositions de la loi sont relatives aux mesures d’exécution.
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1187. Dans l’antiquité et jusqu’au siècle dernier ceux qui, pour un motif quelconque, fuyaient leur patrie et se réfugiaient sur le territoire d’un pays étranger y jouissaient du droit d’asile. Leur personne devenait sacrée. Il n’était pas permis d’attenter à leur liberté. Telle est la doctrine qu’enseignaient les anciens publicistes, et notamment Grotius et Vattel.
La colossale extension qu’ont prise depuis quarante ans les voies ferrées a supprimé les distances, rapproché les États et créé entre eux une communauté d’intérêts d’où se dégagent les principes d’un droit international nouveau.
Tous les peuples civilisés ont un intérêt général et commun à prévenir les crimes et les attentats contre les personnes et les propriétés, en se livrant réciproquement les malfaiteurs qui ont échappé aux poursuites de la justice de leur pays.
Cet intérêt est le fondement du droit d’extradition, qui tend de plus en plus à se substituer à l’antique droit d’asile.
Ce droit s’exerce au moyen de conventions internationales. Son étendue est réglée en Belgique par la loi du 45 mars 1874.
1188. Les cas d’extradition sont énumérés limitativement par la loi du 15 mars 1874, article 1er, et par celle du 7 juillet 1875.
— L’extradition ne peut jamais avoir lieu pour cause politique : <r L’étranger, dit l’article 6 de la loi du lep octobre 1835, « ne peut être poursuivi ou puni pour aucun délit politique an- « téricur à l’extradition, ni pour aucun fait connexe à un sem- « blablc délit. »
N’est pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l’attentat contre la personne du chef d’un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d’assassinat, soit d’empoisonnement (loi du 22 mars 1856).
1189. Le gouvernement belge ne peut livrer aux gouverne-
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mcnts etrangers que des etrangers. Mais il importe peu que ces étrangers soient ou non sujets de l’État qui les réclame; la loi ne fait, à cet égard, aucune distinction. La Belgique peut, par exemple, livrer à la France un sujet allemand. (Avis de la cour de Liège, du 20 septembre 1850, Pasic ., 1851, 2, 55.)
1190. L’extradition est accordée sur la production soit du jugement ou de l’arrêt de condamnation, soit de l’ordonnance de la chambre du conseil, de l’arrct de la chambre des mises en accusation ou de l’acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l’accusé devant la juridiction répressive (loi du 15 mars 1874, art. 5).
Il suffît même que le gouvernement qui réclame l’extradition produise un mandat d’arrêt ou tout autre acte ayant la même force, pourvu qu’il renferme l’indication précise du fait à raison duquel il est délivré. Ce mandat est un titre suffisant pour l’extradition lorsqu’il a été rendu exécutoire par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de la résidence de l’étranger en Belgique ou du lieu où il a été trouvé ( ibid .).
1191. Pour que l’extradition puisse être réclamée, il suffît que le délinquant soit poursuivi ou ait été condamné devant les tribunaux de la partie requérante. Or la juridiction de ces tribunaux s’étend en plusieurs cas au delà du territoire réel ou même fictif de leur pays. Si, par exemple, un Belge s’est rendu coupable, hors du territoire du royaume, de contre-façon de monnaies nationales ou de billets de banque, il peut être poursuivi devant nos tribunaux, et, par voie de conséquence, le gouvernement belge peut réclamer son extradition.
Celle règle est consacrée par l’article 2 de la loi, qui porte : « Lorsque le crime eu le délit donnant lieu à la demande d’ex- « tradition aura été commis hors du territoire de la partie requé- « ranle, le gouvernement pourra livrer, à charge de réciprocité, « l’étranger poursuivi ou condamné, dans les cas où la loi belge « autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors du « royaume. »
Toutefois l’Angleterre et l’Amérique n’ont pas admis cette extension de juridiction dans les traités qu’elles ont conclus avec les autres nations.
L’Angleterre la repousse expressément.
Quant aux États-Unis d’Amérique, le traité qu’ils ont conclu avec la Belgique, le 19 mars 1874, renferme une stipulation équivoque. Il autorise l’extradition à raison des crimes commis dans les territoires et juridictions respectifs des deux nations.
Le traité prusso-américain contient une clause semblable.
Les magistrats américains ont interprété cette clause en ce sens que le mot territoire s’applique au territoire réel et que le mot juridiction désigne uniquement les territoires fictifs, par exemple les navires et les hôtels des ambassadeurs.
C’est en suite de cette interprétation que l’Amérique a refusé, en 1873, à la Prusse l’extradition du nommé Stupp, qui avait assassiné à Bruxelles le chevalier Dubois de Bianco.
1192. L’arrestation de l’étranger a lieu soit en vertu de l’acte de procédure qui opère son renvoi devant la juridiction répressive, soit en vertu du mandat d’arrêt délivré par l’autorité étrangère et rendu exécutoire en Belgique.
En cas d’urgence l’étranger peut être arrêté provisoirement en Belgique sur l’exhibition d’un mandat d’arrêt décerné par le juge d’instruction du lieu de sa résidence ou du lieu où il est trouvé en Belgique et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du pays où il a été condamné ou poursuivi (loi du 15 mars 1874, art. 5).
— L’étranger peut réclamer la liberté provisoire dans les cas où un Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande est soumise à la chambre du conseil (art. 5, § 5, de la loi du 15 mars 1874, combiné avec la loi du 20 avril 1874 sur la détention préventive).
La demande de mise en liberté est recevable aussi longtemps que l’arrestation n’est maintenue qu’en vertu d’un mandat d’arrêt délivré, pour cause d’urgence, par le juge d’instruction belge. Cette situation exceptionnelle ne peut être prolongée au delà des délais fixés par les §§ 2 et 3 de l’article 5 de la loi sur les extraditions, et la chambre du conseil a toujours le droit de la faire cesser, d’après le § 5, à la requête de la personne arrêtée.
— Il n’en est plus de même lorsque la détention de l’étranger a lieu en vertu d’un des actes énumérés à l’article 3 de la loi, savoir en vertu d’un acte du juge compétent opérant son renvoi
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devant la juridiction répressive, ou même en vertu d’un mandat d’arrêt décerné par le juge étranger et rendu exécutoire en Belgique par la chambre du conseil
A partir de ce moment l’étranger est placé à la disposition du gouvernement, chargé de l’exécution des traités, et il est impossible de reconnaître à l’autorité judiciaire le droit d’ordonner sa mise en liberté, sans créer un conflit entre les deux pouvoirs. Désormais le gouvernement seul a le droit de mettre un terme à la détention de l’étranger, après avoir pris l’avis de la cour d’appel. (Cass., 9 juillet 1872, Pasic., 1872, 1, 446, et 14 décembre 1874, Pasic., 1874, 1, 583.)
— Toutefois, le recours à l’autorité judiciaire est recevable aussi longtemps que l’arrestation est basée uniquement sur un mandat d’arrêt que le juge étranger a délivré et qui n’est devenu exécutoire en Belgique qu’en vertu d’une ordonnance rendue par défaut. Lorsque la chambre du conseil rend exécutoire le mandat du juge étranger, elle ne remplit pas une simple formalité. Elle est investie d’une véritable juridiction contentieuse à l’effet de décider si la loi s’applique à l’individu dont l’extradition est demandée, de vérifier, par exemple, s’il n’a pas la qualité de Belge, si le fait incriminé rentre dans les cas énumérés par la loi, si la prescription n’est pas acquise, etc.
Si Yexequatur a été accordé sans que le prévenu ait été appelé ou entendu, il est admis à y former opposition. La requête à fin d’opposition doit être présentée à la chambre du conseil, et l’appel est porté devant la chambre des mises en accusation. (Yoy. les arrêts rendus parla cour de cassation le 12 mars 1855, Pasic., 1855, 1, 113, et le 9 juillet 1872, Pasic., 1872, 1, 446.)
1193. Aussitôt que l’étranger est écroué en exécution d’un arrêt de renvoi, d’un acte équivalent ou d’un mandat d’arrêt étranger rendu exécutoire en Belgique, il est placé à la disposition du gouvernement, qui peut désormais, sous sa responsabilité, opérer l’extradition.
Néanmoins, le gouvernement est tenu de prendre, au préalable, l’avis de la chambre des mises en accusation de la cour d’appel dans le ressort de laquelle l’étranger a été arrêté (loi du 15 mars 1874, art. 3).
La cour d’appel n’a pas pour mission de vérifier la culpabilité
du prévenu. Elle doit se borner à constater si le fait énoncé est prévu et puni par les lois belges et rentre dans la categorie de ceux qu’énumère le traité d’extradition.
L’avis de la cour d’appel doit être précédé d’un débat contradictoire dans lequel le ministère public et l’étranger sont entendus. L’audience est publique, à moins que l’étranger ne réclame le huis clos.
Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles sont renvoyées, avec l’avis motivé, au ministre de la justice (loi du 15 mars 1874, art. 5).
1194. L’article 6 de la loi du 1er octobre 1853, qui est encore en vigueur, dispose qu’il sera expressément stipulé, dans les traités d’extradition, que l’étranger ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la loi sur l’extradition.
Celte défense n’exclut pas, pour le pays auquel l’étranger est livré, le droit de le juger du chef de toutes les infractions prévues par la loi sur l’extradition, qu’elles aient ou non été libellées dans la demande d’extradition.
Il en est autrement lorsque les conventions internationales limitent expressément les effets de l’extradition aux crimes et délits énumérés dans la demande.
Le traité conclu entre la Belgique et l’Italie, le 15 avril 1869, contient une clause de ce genre. Il porte, article 3 : « Il est bien « entendu que l’étranger dont l’extradition aura été opérée ne « pourra être jugé pour d’autres crimes ou délits que pour ceux « qui ont formé l’objet de la demande d’extradition. »
Cette clause restrictive se rencontre également dans nos traités avec la Grande-Bretagne et la France.
— Le traité d’extradition conclu le 16 janvier 1877 entre la Belgique et les Pays-Bas contient une autre formule. L’article 5 porte : « L’individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni « dans le pays auquel l’extradition a été accordée pour un crime « ou un délit quelconque non prévu par la présente convention « et antérieure à l’extradition. »
Il résulte de là que l’extradé peut être poursuivi pour les délits non libellés dans la demande d’extradition pourvu qu’ils soient prévus dans le traité d’extradition.
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Mais la faculté de le juger contradictoirement cesse quand l’infraction qui lui est reprochée n’est pas visée dans le traité, quand, par exemple, il a été extradé sous la prévention d’avoir commis un attentat à la pudeur avec violence et qu’il est prouvé par les débats de l’audience que l’attentat a eu lieu sans violence. D’une part, en effet, le délit d’attentat sans violence, prévu par l’article 572, § lcp, du code pénal belge, est un délit spécial qui ne se confond pas avec le crime d’attentat avec violence prévu par l’article 575, § 2; et, d’autre part, ce délit n’est pas compris parmi les infractions énumérées dans le traité hollando-belgc. (Voy. Brux., 21 juin 1879, Pasic., 1879, 2, 290.)
1195. L’article 11 de la loi du 15 mars 1874 règle une matière qui se lie intimement à l’extradition, celle des commissions rogatoires émanées des autorités étrangères et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction.
La saisie d’objets détournés ou de pièces à conviction autorisée par cette disposition est une espèce d’extradition matérielle, qui peut avoir lieu même quand le gouvernement étranger ne réclame pas l’extradition de l’inculpé personnellement.
1196. La Belgique a conclu des conventions d’extradition avec les États dont la nomenclature suit :
Avec l’Allemagne (24 décembre 1874);
Avec l’Autriche-Hongrie (29 mars 1881, Monit. du 12 avril 1881);
Avec le Brésil (21 juin 1875);
Avec le Danemark (29 mars 1876);
Avec les États-Unis d’Amérique (19 mars 1874);
Avec l’Espagne (17 juin 1870);
Avec la France (25 mars 1875);
Avec la Grande-Bretagne (28 juin 1876);
Avec l’Italie (15 janvier 1875);
Avec le Luxembourg (25 octobre 1872 et 21 juin 1877);
Avec la principauté de Monaco (29 juin 1874);
Avec les Pays-Bas (16 janvier 1877);
Avec le Pérou (14 août 1874) ;
Avec le Portugal (8 mars 1876);
Avec la Roumanie (15 août 1880);
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Avec la Russie (4 septembre 1872);
Avec la Suisse (13 mai 1874);
Avec la Suède et la Norvège (26 avril 1870 et 6 novembre 1877).
TITRE VIII
Le régime des aliénés.
SOMMAIRE
1197. Les établissements d’aliénés ne sont pas des établissements publics 4198. Législation.
1199. Les aliénés peuvent être séquestrés dans leur domicile ou dans celui de leurs parents.
1200. Ce que l’on entend par établissements d’aliénés.
1201. Surveillance des maisons d’aliénés.
1202. Les directeurs des maisons de santé doivent fournir un cautionnement.
1208 Des collocations ordonnées d’olfice.
1204. Des collocations ordonnées à la requête de la famille ou des amis.
1205. Quand et par qui la sortie d’un aliéné peut-elle être ordonnée.
1206. Le pouvoir d’ordonner la mise en liberté d’un aliéné appartient-il au procureur
du roi ?
1207. Fermeture des maisons d’aliénés.
1208. Frais d’entretien des aliénés.
1197. La législation sur les aliénés est restée longtemps, en Belgique, dans un état d’imperfection. Le traitement médical était souvent négligé ; il y avait absence générale de contrôle administratif, et la liberté individuelle n’était pas garantie.
Une commission, nommée en 1841 par le gouvernement, avait émis l’avis que la loi devait prescrire la création, aux frais du Trésor, d’un certain nombre d’hôpitaux publics destinés au traitement des aliénés.
Ce système n’a point prévalu. Les établissements d’aliénés sont encore aujourd’hui des établissements privés, organisés dans un but de spéculation.
Le gouvernement s’est néanmoins réservé la faculté de créer et de régir lui-même un certain nombre d’établissements de ce genre; et, en fait, il possède et dirige les asiles de Froidmont (lequel sera, dans un avenir prochain, transféré à Tournai) et de Mons et l’infirmerie de Gheel.
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1198. Le régime des aliénés fait l’objet de la loi des 28 décembre 1873-25 janvier 1874 et du règlement général du 1er juin 1874, modifié par celui du 31 octobre 1879.
Un règlement spécial pour l’organisation de la colonie de Gheel a été approuvé par l’arrêté royal du 17 septembre 1878.
1199. Nulle personne ne peut être séquestrée dans son domicile ou dans celui de ses parents ou des personnes qui en tiennent lieu, si l’état d’aliénation mentale n’est pas constaté par deux médecins désignés, l’un par la famille ou les personnes intéressées, l’autre par le juge de paix du canton, qui s’assure par lui-mème de l’état du malade et renouvelle ses visites au moins une fois par trimestre.
Indépendamment des visites personnelles du juge de paix, ce magistrat se fait remettre trimestriellement un certificat du médecin de la famille aussi longtemps que dure la séquestration, et fait, d’ailleurs, visiter l’aliéné par tel médecin qu’il désigne, chaque fois qu’il le juge convenable (loi du 25 janvier 1874,
Ces précautions ont pour objet de prévenir les séquestrations illégales, dont les tristes exemples sont nombreux, surtout à la campagne.
1200. Les aliénés sont, le plus souvent, séquestrés dans des établissements spéciaux, connus sous le nom de maisons de santé.
— Nul ne peut ouvrir ni diriger un établissement destiné aux aliénés, sans une autorisation du gouvernement (art. 1er et 58).
— Est considérée comme établissement d’aliénés toute maison où l’aliéné est traité, même seul, par une personne qui n’a avec lui aucun lien de parenté ou d’alliance ou qui n’a pas la qualité de tuteur, de curateur ou d’administrateur provisoire (art. 2).
Si donc le directeur d’un hôpital institué pour le traitement des malades sains d’esprit y reçoit et y traite un aliéné, il encourt les pénalités qui sont comminées par l’article 38 de la loi. (Gand, 30 mars 1880, Pasic., 1880, 2, 214.)
1201. La loi du 18 juin 1850 avait multiplié les précautions en vue d’assurer aux aliénés tous les soins que réclame leur triste position. Elle avait fait appel au concours de toutes les
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autorités, bourgmestres, commissaires d’arrondissement, députations permanentes, gouverneurs, comités locaux d’inspection, procureurs du roi, juges de paix, présidents des tribunaux, pour exercer la surveillance dans les asiles.
Des événements déplorables ont prouvé que cette surveillance divisée et intermittente ne mettait pas les aliénés à l’abri des traitements les plus barbares.
C’est pourquoi l’arrèté-loi du 25 janvier 1874 a institué une surveillance permanente, intime, incessante, à laquelle aucun détail ne peut échapper : elle a confié la direction médicale de chaque asile d’aliénés à un médecin qui relève directement de l’autorité, qui est nommé par elle et qui se trouve vis-à-vis du directeur-gérant dans une indépendance à peu près complète.
1202. L’exécution des devoirs imposés aux directeurs des maisons de santé est garantie par un cautionnement dont le taux est fixé par le gouvernement (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 5).
Lorsqu’ils restent en défaut de pourvoir aux améliorations nécessaires concernant l’ameublement, la séparation des diverses catégories d’aliénés, la réparation des bâtiments, la construction de lieux d’aisances, etc., le gouvernement fait exécuter les travaux d’ofiiee et en prélève la dépense sur le montant du cautionnement.
Le cautionnement n’est pas exigé pour les établissements tenus par des administrations publiques. Le contrôle exercé sur leur comptabilité permet de leur imposer d’office les frais d’entretien et d’amélioration qui seraient jugés indispensables.
1203. La collocation d’un insensé a lieu soit sur la provocation des parents ou amis, soit d’office.
Elle a lieu d’office dans les cas suivants :
A. La loi communale dispose, article 95 : « Le collège des « bourgmestre et échevins est chargé du soin d’obvier et de « remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occa- <r sionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté.
« S’il y a nécessité de déposer la personne de l’insensé ou du « furieux dans un hospice, maison de santé ou de sécurité, il y « sera pourvu par le collège, à la charge d’en donner avis, « dans les trois jours, au juge de paix ou au procureur du roi. »
Le collège échevinal est chargé, non seulement de prendre
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des mesures générales, d’établir, par exemple, un dépôt provisoire, mais encore de rendre les ordonnances de collocation, qui ont pour effet de priver un insensé de sa liberté.
Toutefois la collocation provisoire peut, s’il y a urgence, être ordonnée par le bourgmestre ou par le membre du collège qui le remplace. Le collège, dans ce cas, statue lors de sa première réunion ou, au plus tard, dans le délai de six jours (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 7, n° 5).
Le droit de requérir la collocation provisoire n’appartient qu’au bourgmestre ou à l’échevin qui le remplace, et n’est pas susceptible d’être délégué aux officiers de police subalternes. 11 est quelquefois nécessaire, à la vérité, dans des cas extrêmement urgents, qu’un commissaire de police mette un furieux hors d’état de nuire à lui-même ou à autrui. Mais il faut que cette collocation soit immédiatement régularisée par un réquisitoire du bourgmestre ou de l’échevin faisant fonctions de bourgmestre.
Le commissaire de police doit s’abstenir, autant que possible, de faire admettre de son autorité privée un aliéné dans une maison de santé, même à titre provisoire. Il suffit, si l’aliéné se trouve dans un état de fureur inquiétant pour la sécurité publique, qu’il le place dans un asile provisoire, en attendant que le bourgmestre ou le collège intervienne. (Circul.du dép. de la just., du 23 juin 1869.)
B. La députation provinciale peut, dans les mêmes cas que l’autorité communale, ordonner la collocation d’un aliéné. S’il y a urgence, l’arrêté de collocation est pris par le gouverneur seul, et il est soumis à la députation permanente lors de sa .première réunion (art. 7, n° 6).
C. Lors même que la sûreté publique n’est pas compromise, l’autorité locale, c’est-à-dire le collège échevinal, du domicile de secours d’un aliéné indigent, peut requérir son admission dans une maison de santé. La députation provinciale a le même droit. (Voy. l’art. 7, nos 2 et 6).
D. Lorsque des prévenus, accusés ou condamnés sont reconnus en état d’aliénation mentale, ils doivent être colloqués soit dans un des établissements que possède le gouvernement, soit dans un établissement privé avec lequel le gouvernement aura traité.
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Ils y sont transférés sur la réquisition de l’officier du ministère public attaché au tribunal saisi de la poursuite ou dont émane le jugement de condamnation.
Si l’accusé ou le prévenu est acquitté et qu’il soit atteint de folie, le ministère public peut, dans l’intérêt de la sécurité publique, le faire colloquer, mais pour autant seulement que ceux à qui ce soin incombe n’y pourvoient pas eux-mêmes.
La môme règle est applicable aux détenus pour dettes chez qui se déclare l’aliénation mentale. (Voy. l’art. 12 et l’art. 7, n°4).
— Les détenus aliénés (prévenus, accusés ou condamnés), dont les frais d’entretien sont à charge de l’État, sont transférés, les hommes à l’hospice de Froidmont, et les femmes à l’asile de Mons (art. 44 et 40 du règlement du 1er juin 1874, et Circul. Just. du 8 février 1875).
1204:. La collocation a lieu à la requête de la famille dans les cas suivants :
A. Le conseil de famille d’un interdit peut arrêter qu’il sera placé dans une maison de santé. L’admission a lieu, dans ce cas, sur une demande écrite du tuteur, accompagnée de la délibération du conseil de famille (Code civil., art. 510. — Loi du 25 janvier 1874, art. 7, n° 1).
L’administrateur provisoire d’une personne dont l’interdiction est poursuivie, mais non encore prononcée, ne peut la faire colloquer qu’en observant les formalités qui seront indiquées ci-après, lût. B.
B. Le chef d’une maison d’aliénés peut recevoir un insensé sur une demande d’admission de toute personne intéressée indiquant la nature des relations et, le cas échéant, le degré de parenté ou d’alliance qui existe entre elle et l’aliéné.
Cette demande doit être revêtue soit du visa du bourgmestre de la commune où l’aliéné se trouve, soit du visa de la députation permanente, soit, en cas d’urgence, du visa du gouverneur. Elle doit, de plus, être appuyée d’un certificat délivré par un médecin non attaché à l’établissement. Ce certificat constate la situation mentale de la personne qu’il s’agit de colloquer et indique les particularités de sa maladie. Il est ensuite contrôlé par le médecin de l’établissement (loi du 25 janvier 1874, article 7, n° 5, et art. 8).
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1205. Quand et par qui la mise en liberté d’un aliéné peutelle être ordonnée ?
La séquestration doit cesser aussitôt que le malade est guéri. Lorsque le médecin de l’établissement a déclaré, sur le registre spécial tenu en vertu de l’article 22 de la loi, que la guérison est opérée ou que la personne colloquée n’est pas atteinte d’aliénation mentale, le chef de l’établissement en donne immédiatement avis, par écrit, à celui sur la demande duquel l’aliéné a été admis, au tuteur de l’interdit, ainsi qu’aux personnes et aux autorités qui ont été informées de son admission, aux termes de l’article 10 de la loi organique.
Cinq jours après l’envoi de ces avis, la personne déclarée guérie ou non aliénée doit être mise en liberté, à moins qu’avant l’expiration de ce délai il n’ait été fait opposition à sa sortie. Dans ce cas, la députation permanente est appelée à statuer (art. 43 et 16).
— Les tribunaux ne pourraient, sans s’immiscer dans les attri-
butions de l’administration, décider que la mise en liberté n’aura pas lieu nonobstant la déclaration du médecin. La députation permanente est seule compétente, parce qu’il s’agit ici de l’accomplissement d’une mesure administrative soumise par la loi à une procédure spéciale. La compétence judiciaire en cette matière est limitée au cas prévu par l’article 17, qui permet au président du tribunal de première instance de statuer sur les requêtes de mise en liberté qui sont adressées direciement par les personnes séquestrées. (Jugement inédit rendu par la2e chambre du tribunal civil de Bruxelles, le 14 juillet 1873, en cause de Maek-Martens contre la veuve B )
— Avant même que le médecin de l’établissement ait déclaré la guérison, toute personne retenue dans un établissement d’aliénés peut toujours en être retirée par ceux qui l’y ont placée, sauf les cas de minorité ou d’interdiction, dans lesquels ce droit n’appartient qu’au tuteur, au curateur ou à l’administrateur provisoire, sans préjudice du droit du ministère public (loi du 23 janvier 1874, art. 15).
— 11 se pourrait qu’une personne saine d’esprit fût indûment retenue par le directeur d’une maison de santé agissant de connivence avec la famille.
Ait
La loi a institué un recours judiciaire pour faire cesser ces entreprises criminelles. Toute personne retenue dans un établissement d’aliénés, ou toute autre personne intéressée, peut, à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le président du tribunal du lieu de la situation de l’établissement, qui, après les vérifications nécessaires, ordonne, s’il y a lieu, la sortie immédiate (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 17).
La mise en liberté peut être demandée par toute personne qui s’intéresse à l’aliéné, qu’elle soit guidée par un intérêt matériel ou simplement par un intérêt d’affection.
La requête doit être signée par la partie demanderesse ou par un fondé de pouvoirs. Le ministère d’un avoué n’est pas exigé.
L’appel est ouvert contre la décision du président tant à la personne colloquée qu’à celle qui a provoqué la collocation, et au tuteur, s’il s’agit d’un interdit.
Il est porté devant la cour d’appel, qui statue en chambre du conseil.
La procédure en cette matière est la même qu’en matière de référés.
1206. Le pouvoir d’ordonner la mise en liberté d’une personne indûment retenue dans une maison de santé appartient-il au procureur du roi en même temps qu’au président du tribunal ?
A ne consulter que le rapport fait par la section centrale à l’occasion de la loi du 18 juin 1850, on est tenté d’admettre l’affirmative : « Organe de la loi, dit ce rapport, le ministère public a « le devoir d 'ordonner d’office la mise en liberté immédiate de « toute personne illégalement séquestrée. »
Cette affirmation ne tire aucun appui du texte de la loi; elle lui est même contraire. Le rôle du président et celui du procureur du roi sont clairement indiqués par l’article 17, qui veut que le ministère public se prononce par voie d’avis sur les demandes de mise en liberté et qui investit le président du droit de décider.
Le ministère public pourrait, au nom de son office, requérir le président de mettre en liberté une personne dont la séquestration n’aurait plus de raison d’être, mais non pas ordonner luimême cette mise en liberté.
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1207. Les maisons d’aliénés sont soumises à la surveillance du gouvernement, qui les fait visiter tant par des fonctionnaires spécialement délégués à cet effet, savoir le bourgmestre, le procureur du roi et le gouverneur de la province, que par des comités permanents d’inspection (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 21).
— Les établissements qui ne satisfont pas aux conditions prescrites par la loi ou par leur octroi doivent être fermés, la députation permanente entendue, et après enquête. (Voy. l’art. 4.)
Les aliénés qui s’y trouvent sont envoyés dans un établissement autorisé, au choix des personnes ou des autorités qui ont requis leur placement dans l’établissement supprimé et aux frais de qui de droit.
Le gouvernement pourvoit d’office à l’administration de l’établissement fermé, jusqu’à la sortie de tous les aliénés (art. 5).
Le cautionnement déposé par le propriétaire de l’établissement met l’administration en mesure de pourvoir à celte administration sans s’exposer à aucune perte. (Voy. n° 1202.)
1208. Le gouvernement fixe par un tarif les frais résultant du transport des aliénés.
Il fixe aussi annuellement le prix de la journée d’entretien des individus placés dans les établissements d’aliénés par l’autorité publique et des aliénés indigents (art. 26).
Les frais d’entretien sont supportés par les aliénés eux-mêmes, lorsqu’ils ne sont pas indigents, et, subsidiairement, par ceux qui leur doivent des aliments aux termes des articles 205 et suivants du code civil.
Toutefois, en ce qui concerne les aliénés prévenus, accusés ou condamnés, ces frais sont supportés par l’État (art. 27).
Quant aux frais d’entretien des aliénés indigents, voy. nos 926 et 956.)
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La police sanitaire.
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1224. De la falsification des denrées alimentaires.
1209. L’objet de la police sanitaire est de prévenir, par les précautions convenables, et de faire cesser, par des distributions de secours, les fléaux calamiteux, tels que les épidémies et les épizooties.
1210. Les administrations provinciales sont chargées, sous l’autorité et l’inspection du roi, comme chef suprême de la nation et de l’administration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration, et notamment de celles qui sont relatives : 1°... 9° au maintien de la salubrité publique (décret du 22 décembre 1789, publié en Belgique le 19 frimaire an iv, sect. III, art. 2).
Le chef de l’État peut donc faire les règlements nécessaires pour assurer le maintien de la salubrité publique.
Il est spécialement chargé de déterminer par des arrêtés : 1° les pays dont les provenances doivent être habituellement ou temporairement soumises au régime sanitaire; 2° les mesures à observer sur les côtes, dans les ports et rades, dans les lazarets
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et autres lieux réservés; 3° les mesures extraordinaires que l’invasion ou la crainte d’une maladie pestilentielle rendrait nécessaires sur les frontières de terre ou dans l’intérieur (loi sanitaire du 18 juillet 1831).
— Tout ce qui touche au maintien de la salubrité publique ressortit au département de l’intérieur, direction de l’hygiène et du service sanitaire (arrêté du 21 novembre 1846).
Cette branche d’administration est dirigée, sous les ordres du ministre, par un inspecteur du service de santé civil, qui exerce une surveillance générale sur l’exécution des lois et règlements concernant l’exercice de l’art de guérir et la police sanitaire dans les ports de mer et sur les côtes (arrêté du 18 septembre 1843, art. 2).
1211. Il existe, en outre, plusieurs institutions médicales auxiliaires, savoir :
1° L’Académie royale de médecine, dont l’organisation fait l’objet de l’arrêté royal du 19 septembre 1841 et de l’arrêté modificatif du 23 février 1837.
L’Académie a pour mission de répondre aux demandes du gouvernement sur ce qui concerne l’hygiène publique, la médecine légale et la médecine vétérinaire et de s’occuper de toutes les études et recherches qui peuvent contribuer aux progrès des différentes branches de l’art de guérir.
1212. 2° Les commissions médicales provinciales.
Il y a, dans chaque province du royaume, une ou plusieurs commissions chargées, sous le nom de commissions médicales» de l’examen et de la surveillance de tout ce qui a rapport à l’art de guérir (loi du 12 mars 1818, art. 1er).
Le gouvernement règle leur nombre, leur organisation, la délimitation de leur compétence territoriale et leur mode de procéder (art. 2, 3 et 14).
Ces commissions sont composées de neuf membres au moins et onze membres au plus, parmi lesquels figurent au moins cinq médecins, au moins deux pharmaciens et un médecin vétérinaire (arr. roy. du 31 mai 1880, art. 1er).
Elles remplissent les fonctions de comités provinciaux de salubrité publique. A cet effet, il leur est adjoint, en qualité de membres, pour toutes les questions qui n’ont pas pour objet la
surveillance des professions médicales, un ingénieur et un architecte (arr. roy. du 31 mai 1880, art. 1er).
Les membres des commissions médicales provinciales sont nommés par le roi pour un terme de six ans, sur deux listes doubles de candidats présentées, l’une par la commission et l’autre par la députation permanente du conseil provincial.
Ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans (art. 2).
Les présidents et les secrétaires sont nommés par arrêté royal pour un terme de six ans (art. 3).
Le gouverneur préside la commission toutes les fois qu’il juge devoir assister à ses séances. Il a voix délibérative (ibid.).
Les commissaires d’arrondissement assistent, avec voix consultative, aux séances des comités provinciaux de salubrité publique; ils ont le droit d’y faire des propositions (art. 6).
Les commissions médicales provinciales sont chargées de vérifier et de viser les titres de toute personne qui se fixe dans la province pour y exercer une branche quelconque de l’art de guérir, et de dresser annuellement une liste des personnes légalement autorisées à cet effet (art. 10).
Elles surveillent le stage officinal requis pour l’exercice de la profession de pharmacien (art. 11).
Elles sont chargées d’examiner la capacité des personnes qui demandent à pouvoir exercer la profession de sage-femme, de dentiste et de droguiste. A cet effet, et pour chacune de ces professions, elles délèguent annuellement la mission de procéder aux examens, sous leur responsabilité et sous la présidence d’un de leurs membres, à un comité composé de trois personnes, y compris le président (art. 12).
Elles ont la surveillance de tout ce qui intéresse la santé publique dans leur ressort; elles veillent à l’observation des lois et des règlements qui concernent la police des professions médicales, l’hygiène et la salubrité publiques. Elles signalent aux autorités compétentes toutes les infractions qu’elles constatent aux préceptes de l’hygiène publique ainsi qu’aux dispositions législatives et réglementaires (art. 15).
Elles donnent, sur toutes les pièces ou affaires concernant l’art de guérir, la salubrité et l’hygiène publiques, les rensei-
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gncmcnts ou avis qui leur sont demandés par le ministre de l’intérieur, par l’autorité provinciale ou par l’autorité judiciaire (arr. roy. du 51 mai 1880, art. 17).
Elles sont chargées de la surveillance et de l’inspection des officines des pharmaciens, des vétérinaires et des médecins autorisés à délivrer des médicaments, ainsi que des magasins des droguistes (art. 18).
Les visites d’inspection ordinaires ont lieu, autant que possible, une fois par an. Elles sont faites, sans avis préalable et à des époques indéterminées, par deux membres de la commission médicale, dont un pharmacien. Les mêmes membres ne peuvent être chargés plus de deux fois de suite de la visite des mêmes officines (art. 19).
5° Les commissions médicales locales.
Des commissions médicales peuvent être organisées, par les soins des administrations communales, dans toutes les communes où se trouvent établis soit au moins trois médecins, soit au moins deux médecins et un pharmacien (art. 55).
Indépendamment de la mission de surveillance qui leur est assignée par la loi du 12 mars 1818 (modifiée par la loi du 9 juillet 1858, en ce qui concerne la visite des pharmacies), les commissions locales font l’office de comités locaux de salubrité; elles sont spécialement chargées de porter leur attention sur tout ce qui intéresse la santé publique et d’éclairer les autorités communales sur les mesures à prendre pour améliorer les conditions hygiéniques de la commune (art. 57).
Il résulte des termes dans lesquels sont conçus l’article 1er, § 2, et l’article 14 de la loi du 12 mars 1818, que les commissions médicales locales proprement dites, qui ont dans leurs attributions la surveillance de la police médicale, ne peuvent être établies que dans les villes et avec l’autorisation du roi. (Voyez, en ce qui concerne la distinction entre les villes et les communes rurales, le tome Ier, p. 25 et 28.)
Les comités de salubrité publique qui ont été fondés dans certaines commuiies rurales parles soins des administrations locales n’exercent pas la surveillance des arts médicaux et ne peuvent prétendre au titre de commissions médicales. (Voy. une circul. min. insérée au Moniteur du 10 mars 1881).
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4° Des membres correspondants de la commission médicale provinciale sont nommés dans les localités où il n’existe ni membres effectifs, ni comités locaux de salubrité et où leur concours est jugé utile. Us sont nommés par le roi, pour un terme de six ans, sur la proposition de la commission médicale, la députation permanente du conseil provincial entendue (arr. roy. du 31 mai 1880, art. 40).
1213. L’exercice des différentes branches de l’art de guérir est réglé par la loi du 12 mars et par l’arrêté royal du 51 mai 1818.
A cet arrêté royal sont jointes plusieurs instructions de la même date concernant les médecins, les chirurgiens, les apothicaires, les droguistes et les sages-femmes.
Ces dispositions réglementaires ont été prises par le roi des Pays-Bas dans les limites de sa compétence.
Elles n’ont pas été publiées dans la forme ordinaire des lois et des arrêtés royaux, parce que n’étant pas d’intérêt général et ne concernant que les personnes qui exerçaient l’une ou l’autre branche de l’art de guérir, il suffisait qu’elles fussent portées à leur connaissance par les commissions médicales, chargées de diriger l’enseignement et de surveiller la pratique des arts médicaux.
Leur force obligatoire est reconnue par la jurisprudence. (Voy. Cass., 10 août 1868, Pasic., 1, 457.)
Ont-elles une sanction pénale?
L’article 4 de la loi du 12 mars 1818 enjoint aux commissions médicales de veiller à ce que la pratique des arts médicaux soit régulièrement exercée.
Or toute contravention à l’une ou l’autre disposition de cette loi, pour laquelle il n’est pas statué de peine déterminée, est, aux termes de l’article 22, punie d’une amende de dix à cent florins.
De la combinaison de ces deux articles il résulte que l’amende est applicable à tout fait qui constitue une infraction soit à l’arrêté général du 51 mai 1818, soit aux instructions qui en forment le complément.
1214. Nul ne peut pratiquer en qualité de médecin s’il n’a été reçu docteur conformément aux dispositions de la loi du 24 mai 1876.
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— Les médecins doivent se conformer, dans l’exercice de leur profession, aux obligations qui leur sont imposées par la loi du 12 mars 1818, laquelle a virtuellement abrogé les anciennes lois françaises sur la matière.
— L’exercice illégal de la médecine par des personnes non qualifiées à cet effet est puni, pour la première fois, d’une amende de 25 à 100 florins (55 à 212 francs) ; l’amende est doublée en cas de récidive ; une troisième contravention est punie d’un emprisonnement de quinze jours à six mois (art. 18 de la loi du 12 mars 1818).
— La visite et l’examen d’un malade ne constituent pas par eux seuls l’exercice de l’art de guérir. L’examen des parties souffrantes doit être accompagné de la remise ou de la prescription d’un remède. Il y a également exercice de l’art médical si celui qui visite le malade lui prescrit l’abandon des remèdes dont il usait précédemment.
— Pour être punissable l’exercice de l’art de guérir doit être habituel. Mais il importe peu que celui qui s’y livre réclame ou non un salaire. La loi interprétative du 27 mars 1855 dispose à cet égard comme suit : « Il y a exercice illégal d’une branche « de l’art de guérir lorsque, habituellement, une personne non « qualifiée, en examinant ou visitant des malades, remet ou « prescrit un remède pour guérir certaines maladies, indique la « manière de l’employer, soit qu’elle agisse dans un but de spé- « culation ou de charité, soit qu’elle prenne ou non le titre de « docteur. »
— L’exercice de la médecine vétérinaire fait l’objet d’une loi spéciale, en date du 11 juin 1850.
1215. Nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s’il n’a été reçu en cette qualité à la suite des examens prescrits par la loi du 24 mai 1876.
Le propriétaire d’une pharmacie, qui lui-même n’est pas diplômé et qui la fait desservir, même temporairement, par un gérant non diplômé, encourt les peines comminées par l’article 18 de la loi du 12 mars 1818, savoir l’amende et la confiscation de ses médicaments (arrêt inédit rendu le 20 juillet 1880 par la cour de Bruxelles, en cause du min. pub. C. Drummel.)
— Les pharmaciens ont le monopale du débit des médica-
ments composés. « Aucun médicament composé, sous quelque « dénomination que ce soit, ne pourra, dit la loi du 12 mars « 1818, article 17, être vendu ni offert en vente que par des « personnes qui y sont autorisées par les lois, ou par nous, et « conformément aux instructions à émaner à ce sujet, à peine « d’une amende de cinquante florins. »
L’article 15 de la loi porte qu’aucune vente publique comprenant dès drogues ou des préparations chimiques dont il n’est fait usage qu’en médecine, ne pourra avoir lieu sans une autorisation obtenue de l’administration locale, qui ne l’accordera qu’après avoir vu le rapport fait par une commission médicale de la province ou de la commune.
Il résulte de ce texte qu’il est permis à tout le monde de vendre publiquement et à l’encan les préparations chimiques qui servent à la fois à un usage médical et à un usage industriel.
Hormis ce cas exceptionnel, il est strictement défendu à toute personne non autorisée par les lois ou par le gouvernement de débiter des médicaments composés, et même d’en vendre à des pharmaciens. (Cass., 14 décembre 1868, Pasic., 1869, 1, 216. — Cass., 12 novembre 1877, Pasic., 1878, 1, 12.)
1216. Les pharmaciens sont tenus d’avoir, en tout temps, dans leur officine, en quantités requises, les médicaments indiqués dans les listes dressées par les commissions médicales provinciales et approuvées par le ministre de l’intérieur le 30 décembre 1859.
Ces médicaments doivent être préparés et conservés conformément aux prescriptions de la pharmacopée officielle, approuvée par l’arrêté royal du 28 décembre 1859.
— Les pharmaciens qui s’occupent spécialement de la vente et du débit des médicaments homéopathiques sont néanmoins des pharmaciens dans le sens légal du mot et sont, comme tels, tenus d’avoir constamment dans leur officine les médicaments indiqués dans la pharmacopée officielle. (Cass., 7 janvier 1861, Pasic., 1861, 1, 19.)
— Les officines, magasins et laboratoires des pharmaciens sont visités par les délégués des commissions médicales provinciales, au moins une fois l’an, à des époques indéterminées et sans avis préalable (arr. roy. du 31 mai 1880, art. 18 et suiv.).
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1217. Les pharmaciens ne peuvent pas traiter des maladies ou prescrire des médicaments, à peine d’encourir les amendes comminées par l’arrêté en forme d’instruction du 31 mai 1818, article 2.
Mais il leur est permis de délivrer des médicaments, même composés, aux personnes qui leur en font la demande. La loi du 12 mars 1818 n’exige pas, comme l’article 52 de la loi du 21 germinal an xi, que les médicaments composés soient délivrés uniquement sur ordonnance de médecin.
Toutefois les substances vénéneuses ou soporifiques ne peuvent être fournies qu’en vertu d’une ordonnance écrite et signée par un médecin, chirurgien ou accoucheur, pharmacien ou autre personne connue, et à condition que ces substances soient destinées à un usage connu (loi du 12 mars 1818, art. 16).
1213. Les substances vénéneuses doivent être conservées sous clef par les pharmaciens, sans qu’aucun autre individu qu’eux puisse en disposer. Ils tiennent un registre coté et parafé par le bourgmestre ou par le commissaire de police, sur lequel les acheteurs de ces substances doivent inscrire de suite et sans aucun blanc leurs noms, qualités et demeures, la nature et la quantité des drogues qui leur ont été délivrées, l’emploi qu’ils se proposent d’en faire et la date exacte du jour de leur achat ; le tout à peine de trois mille francs d’amende contre les contrevenants.
Ces prescriptions, édictées par les articles 34 et 35 de la loi du 21 germinal an xi, sont encore en vigueur. (Gand, 5 janvier 1874, Pasic 1874, 2, 95.)
1219. Aux termes de l’article 4 de l’instruction du 31 mai 1818 les pharmaciens sont tenus de préparer eux-mêmes ou de faire préparer sous leur surveillance les ordonnances délivrées par des médecins et, généralement, toutes les compositions chimiques et pharmaceutiques qui font l’objet de leur débit.
Il résulte de là qu’un pharmacien qui ne réside pas au siège de son officine et qui la fait desservir par une personne tierce dépourvue de tout titre scientifique, s’expose aux pénalités comminées par l’article 22 de la loi du 12 mars 1818. (Trib. de Namur, 7 février 1873, Pasic., 1873, 3, 49.)
Il en résulte également qu’il n’est point permis aux pharma-
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ciens d’acheter et de revendre des médicaments tout préparés, sans en vérifier eux-mèmes la composition. La loi s’oppose à toute pratique qui ferait d’eux de simples trafiquants en remèdes ou médicaments composés. (Gand, 23 février 1869, Pasic., 1869, 2, 184.)
1220. La loi du 21 germinal an xi, article 32, défendait aux pharmaciens de vendre aucun remède secret, c’est-à-dire des remèdes dont la formule n’a pas été publiée par l’inventeur, ni écrite ou enseignée, d’une manière catégorique, soitdans la pharmacopée du pays ou les pharmacopées étrangères, soit dans les ouvrages de médecine ou de pharmacie, et qui ne sont pas, par leur nature, connus dans toutes les officines.
La loi du 21 germinal et les autres lois françaises concernant l’exercice de l’art de guérir ont cessé d’être en vigueur dans nos provinces depuis la publication de la loi du 12 mars 1818, qui a soumis les deux parties du royaume des Pays-Bas à une législation médicale uniforme.
Il en résulte que les pharmaciens peuvent aujourd’hui vendre des remèdes secrets, car aucune disposition de la loi du 12 mars 1818 ne leur défend de vendre soit des remèdes dits secrets, soit d’autres remèdes que ceux qui sont indiqués dans la pharmacopée officielle. (Cass. , 10 décembre 1853, Pasic., 1856, p. 7.)
Il y a lieu néanmoins de faire une distinction.
La composition d’un grand nombre de remèdes prétenduement secrets a été divulguée dans les livres et les journaux médicaux. Le débit de ceux-là est permis aux pharmaciens.
Mais ils s’exposent à des poursuites lorsqu’ils vendent des remèdes véritablement secrets, dont la composition ne leur est pas connue.
11 arrive, en effet, de deux choses l’une : ou bien ils les achètent à des tiers, qui les ont préparés et qui en ont le monopole; ou bien ils les préparent eux-mèmes.
Dans le premier cas ils contreviennent à l’article 4 de l’instruction du 51 mai 1818, qui les astreint à préparer eux-mêmes ou à faire préparer sous leur surveillance et sous leur responsabilité leurs compositions chimiques et pharmaceutiques. (Bruxelles, 30 novembre 1867, Pasic., 1868, 2, 47.)
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Dans le deuxième cas la préparation est nécessairement faite d’après une autre recette que celle de l’inventeur, et le pharmacien qui l’a composée contrevient inévitablement à la disposition réglementaire qui lui défend de donner une préparation pour une autre, quand même il n’en résulterait aucun inconvénient pour l’acheteur. Cette contravention est punie, de même que la précédente, par l’article 22 de la loi du 12 mars 1818. (Cass., 10 décembre 1855, Pasic., 1856, 1,7.)
1221. Les commissions médicales provinciales sont chargées d’examiner la capacité des personnes qui demandent à pouvoir exercer la profession de droguiste (arr. roy. du 51 mai 1880, art. 12).
Le commerce de droguiste a pour objet principal le débit des drogues simples.
Ce commerce est défini et limité par l’instruction du 51 mai 1818, dont voici la traduction (1) :
Instruction pour les droguistes dans le royaume des Pays-Bas.
« Art. 1er. Personne ne pourra s’établir en qualité de dro- « guiste dans ce royaume, si ce n’est en se conformant tant aux « lois générales qu’aux ordonnances locales en vigueur concer- « nant l’exercice de cette profession.
« Art. 2. La profession de droguiste est limitée à la vente :
« 1° Des drogues, telles que : gommes, germes séchés de « graines ( harsten ), touraillons, graines, racines, écorces, « bois, etc.;
« 2° Des épices;
« 5° Des marchandises destinées à la peinture;
« 4° Des substances minérales , telles que sable, pierre ponce,
« manganèse, antimoine, métaux et substances semblables;
« 5° Des substances animales, telles que cire, miel, colle de « poisson, blanc de baleine et autres semblables;
« 6° Herbes fraîches et sèches ;
« 7° Des matières chimiques ( scheikundige voorwerpen ) qui
(1) Celte traduction a été faite par M. Iweins, procureur du roi à Ypres.
« sont préparées en grand dans les fabriques et non par eux- « mêmes, toutefois uniquement au poids ordinaire.
« Art. 3. En ce qui concerne les substances comprises dans « l’énumération ci-dessus, qu’ils ne peuvent vendre par moins « de certaines quantités, ils seront tenus de se rapporter stricte- « ment à la liste qui sera formée et qui leur sera remise.
« Art. 4. Ils ne pourront, sous aucun prétexte, vendre des « préparations chimiques (sclieikundige preparaten) qui ne sont « employées que comme médicaments, encore moins aucune « préparation pharmaceutique (artsenijmengkundige toebereid- « selen) qui ne fait point l’objet d’un commerce en grand ou en « gros; ils ne pourront mélanger aucun médicament simple ni « préparer des prescriptions magistrales; et pour contravention « aux dispositions ci-contre ils seront punis, comme exerçant « illégalement une branche de l’art de guérir (la pharmacie ), « pour la première fois d’une amende de 25 à 100 florins, avec « confiscation de leurs médicaments, pour la seconde fois d’une <t amende double, et, à la troisième contravention, d’un empri- « sonnement de deux semaines à six mois (art. 18 de la loi du « 12 mars 1818).
« Art. 5. Toutes les substances qui font partie des approvi- « sionnements des droguistes et qui servent à des usages médi- <r eaux, tant celles qu’ils se procurent dans le commerce en gros « que celles qu’ils achètent chez d’autres droguistes, doivent « être de la qualité requise et bonne, et l’excuse d’avoir été « entraîné ou trompé par d’autres ne sera pas admise.
« Art. 6. Ces mêmes substances doivent être exposées soi- « gneusement et dûment avec leurs noms respectifs, inscrits sur « les récipients destinés à les conserver, tels que bouteilles, « vases, boîtes, pots, etc.
« Art. 7. Ils sont tenus de recevoir en tout temps les délégués « des commissions provinciales ou locales qui se rendent chez « eux pour faire la visite de leurs magasins, de leur fournir les « renseignements demandés ; et ils ne pourront, sous quelque « prétexte que ce soit, se soustraire à ces visites.
« Art. 8. Ils seront obligés de conserver dans des lieux sûrs « les poisons et les soporifiques, l’arsenic blanc ou mort aux « rats, l’arsenic noir communément appelé cobalt ou vhegen -
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« sleen, le muriatc d’hydrargyre ou sublimé corrosif, l’oxyde « d’hydrargyre nitrate ou précipité rouge et l’opium ; ils n’en « confieront la clef à personne et devront veiller à ce que le pa- « pier, la boite ou le verre dans lequel ces substances sont dépo- « sées soient convenablement fermés et scellés, comme aussi « à ce que le nom du poison ainsi que les mots poison violent « y soient dûment inscrits.
« Art. 9. Les poisons dénommés ci-dessus ne pourront être « délivrés par eux que sur une ordonnance écrite et signée par « un docteur en médecine, chirurgien ou accoucheur ou phar- « macien, ou par des personnes connues et pour des usages « connus, sous peine de 1 00 florins d’amende à doubler à chaque « infraction nouvelle; et ils devront conserver les ordonnances « dont il s’agit, sous leur responsabilité, sous peine de 25 florins « d’amende » (loi du 12 mars 1818, art. 16).
— La liste des substances que les droguistes ne peuvent vendre au-dessous d’une quantité déterminée a été dressée en exécution de l’article 5 de l’instruction que nous venons de transcrire. Elle est annexée à un arrêté ministériel, en date du 1er mars 1820, signé : Deconinck, la Haye, 1er mars 1820.
Cet arrêté porte :
« Art. 6. Quant aux objets que les droguistes ne pourront pas « vendre au-dessous d’une quantité déterminée, ils se conformées ront strictement à la liste ci-après, dont il sera remis un exem- « plaire imprimé à chacun d’eux :
« A. Des gommes résines : Euphorbium, Gutta, Opium , « Scammonium ; de chaque, trois onces des Pays-Bas.
« B. Des semences : Catapulia minor. Stramonium, Hyoscia- « mus niger, Sabadilla, Staphisagria ; de chaque, trois onces « des Pays-Bas.
« C. Des fruits : Cocculus indiens ; cinq onces des Pays-Bas; « Colocynthis, Nux vomica ; de chaque, trois onces des Pavs- « Bas.
« Capita papaveris ; cinquante pièces.
« D. Des racines : Belladona, Jalappa, Helleborus, Scilla; « de chaque, une once et demie des Pays-Bas.
« E. Des herbes : Aconitum, Belladona, Cicuta major, Stra g monium, Digitalis flore pur pur co , Hyosciamus niger, Sabina ;
« de chaque, six onces des Pays-Bas, fraîches; trois onces des « Pays-Bas, sèches.
« F. Des substances animales. : Cantharides; une once et « demie des Pays-Bas.
« G. Des substances chimiques et minérales : Arseniùum album ; Arsenicum nigrum , vulgo cobalt ; Auripigmentum ; « Murias hydrargyri, vulgo mercurius sublimatus corrosivus ; « Oooydum hydrargyri nitratum, vulgo mercurius prœcipita- « tus ruber; de chaque, six onces des Pays-Bas.
« Expédition du présent sera adressée à chaque commission « provinciale de santé, pour son information et direction, etc. »
— La commission médicale du Brabant possède une deuxième liste, dressée en exécution des articles 5 et 4 de l’instruction pour les droguistes.
Cette liste énumère : en premier lieu, les compositions chimiques, employées uniquement comme médicaments, que les droguistes ne peuvent pas vendre ; en deuxième lieu, les compositions chimiques qu’ils peuvent vendre, mais pas par quantités inférieures à une demi-livre des Pays-Bas ; en troisième lieu, les compositions chimiques qu’ils peuvent vendre par quantités d’un huitième de livre au moins; en quatrième lieu, celles qu’ils peuvent vendre en toute proportion comme étant en usage dans les arts ; et en cinquième lieu, les préparations pharmaceutiques qu’ils peuvent vendre comme étant un objet de commerce, savoir : les huiles volatiles, dites essentielles; les huiles fixes qui sont un objet de commerce en gros, l’opium, le cachou et le suc de réglisse, qui sont également un objet de commerce.
De qui émane cette liste ? On n’en sait rien. Le registre des procès-verbaux de la commission médicale du Brabant contient seulement, à la date du 20 avril 1819, la mention suivante : « M. De Hemptinne lit une liste pour les droguistes conformé- « ment aux articles 3 et 4 de l’instruction pour les droguistes, « qui a été approuvée. »
Cette liste ne portant ni date ni signature n’a aucun caractère d’authenticité. On doit la considérer comme dénuée de toute autorité légale. (Voy., au greffe du trib. correct, de Bruxelles, le dossier Thys, inscrit sous le n° 3099 au registre des notices de l’année 1858.)
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— En résumé, le débit des médicaments simples caractérise la prolession de droguiste et ne peut être exercé que par des personnes qualifiées à cet effet.
Sont en conséquence passibles d’une amende de 25 à 100 florins, par application de l’article 18 de la loi du 12 mars 1818, les épiciers qui débitent de la rhubarbe, du sulfate de soude (sel de Glauber ), de la manne, du sulfate de magnésie (sel d’Angleterre), de l’aloès, du séné. (Brux., 50 novembre 1867, Pasic ., 1868, 2, 80.)
— Les dispositions réglementaires que nous venons de reproduire, et qui énumèrent limitativement les substances dont le débit est permis aux droguistes, ont cessé depuis longtemps d’être en harmonie avec les nécessités commerciales et avec le développement des sciences naturelles. Aussi ne sont-elles pas observées sévèrement.
— L’article 4 de l’instruction du 51 mai 1818 porte que les droguistes ne pourront, sous aucun prétexte, vendre des préparations chimiques (scheikundige preparaten) qui ne sont employées que comme médicaments, encore moins aucune préparation pharmaceutique (artsenijmengkundige toebereidselen) qui ne fait point l’objet d’un commerce en grand ou en gros.
Quelle est la portée de cette disposition?
La cour d’appel de Bruxelles a jugé « qu’il résulte de la com- « binaison des articles 17 de la loi des 12 mars 1818 et de l’in- <r struction du 51 mars 1818 pour les droguistes, que ces der- « niers peuvent vendre des préparations pharmaceutiques, « lorsqu’elles font l’objet d’un commerce en grand. » (Arrêt inédit, rendu le 15 novembre 1851 en cause du minist. pub. contre Durand.)
Mais la cour de cassation, prenant au pied de la lettre l’article 4 de l’instruction prémentionnée, a décidé que les seules préparations pharmaceutiques que puissent vendre les droguistes sont celles qui sont l’objet d’un commerce en grand et qui, de plus, peuvent être employées autrement que comme remèdes. D’après cela les droguistes qui vendent des remèdes composés, d’un usage exclusivement médical, commettent une contravention. (Cass., 12 novembre 1877, Pasic., 1878, 1, 12.)
1222. Ne confondez pas les droguistes avec les marchands
de drogues en gros. Les droguistes seuls doivent subir un examen et sont placés sous la surveillance des commissions médicales.
C’est le fait de vendre en détail et à boutique ouverte les drogues mentionnées dans l’instruction pour les droguistes, du 51 mai 1818, qui détermine la profession de droguiste. Ne sont pas compris sous cette dénomination les négociants ou marchands de drogues et épiceries, les fabricants de drogues chimiques, les herboristes, qui ne font le commerce des drogues qu’en gros sans l’exercer en même temps en détail.
Cette distinction est empruntée textuellement à une instruction du ministre de l’intérieur, datée du 1er mars 1820 et adressée aux commissions médicales, avec injonction de s’y conformer dans l’examen et l’admission des droguistes et dans la surveillance de l’exercice de cette profession. (Voy. Y Annuaire médical de la Belgique, par Vanholsbeeck, p. 97.)
— Les négociants qui font le commerce des drogues en gros, dans des magasins fermés, ne sont assujettis à aucun examen, et néanmoins ils peuvent débiter des drogues et des remèdes simples. (Liège, 10 juillet 1861, Pasic., 1862, 2, 209.)
Peuvent-ils se livrer au commerce en gros des remèdes composés, en vendre, par exemple, aux pharmaciens?
La cour d’appel de Bruxelles a admis l’affirmative par un arrêt inédit, rendu le 24 avril 1850, sur les conclusions conformes de M. Duvigneaud, substitut du procureur général, en cause du ministère public contre Vandersnicht et consorts. Cet arrêt porte :
« Aengezien de kooplieden in droogeryen en speceryen, han- « deldryvende in het groot met gesloten winkel... niet aen het « examen, en, by eene natuerlyke gevolgtrekking, ook niet aen <r de overige verordeningen der Instructie onderworpen zyn, zy <r dan ook niet kunnen geacht worden te vallen onder de be- <r schikkingen in het artikel 17 der wet van den 12 maart 1818 « opzigtelyk de verkoop van zamengestelde geneesmiddelen « voorkomende, etc. »
La jurisprudence actuelle n’admet plus cette interprétation. Elle décide que l’article 17 de la loi du 12 mars 1818, conçu en termes généraux et absolus, interdit à toute personne qui n’y est pas spécialement autorisée de vendre des médicaments compo-
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scs, sans distinguer si la vente se fait en gros ou en détail, à des pharmaciens ou aux consommateurs. (Cass., 12 novembre 1877, Pasic., 1878, 1, 12; Gand, 23 juillet 1879, Pasic., 1879, 2, 329.)
1223. Les ventes publiques de drogues sont réglementées par les arrêtés royaux du 15 juillet 1818 et du 10 octobre 1824.
1224. L’article 318 du code pénal de 1810 et la loi du 19 mai 1829 réprimaient le débit des comestibles falsifiés contenant des matières vénéneuses ou des mixtions nuisibles à la santé.
La loi du 17 mars 1856 punissait les falsifications simples des denrées alimentaires, savoir les falsifications qui, par l’addition de substances inoffensives, altèrent la pureté ou la qualité des substances alimentaires.
Ces diverses dispositions ont été refondues et coordonnées dans le code pénal de 1867.
Il V a falsification chaque fois qu’on mélange avec des comestibles ou des boissons des matières étrangères, c’est-à-dire des denrées d’une autre nature ou des denrées d’une nature même identique, mais de qualité notablement inférieure, dont l’effet est de rendre l’amalgame ou la mixtion soit impropre, soit très sensiblement moins propre à l’usage auquel la chose est destinée, ou d’une valeur beaucoup moindre que celle qui est annoncée par la dénomination ou le prix de la marchandise. (Rapport de la section centrale.)
— La falsification des denrées ne constitue pas un délit par elle-même. Si le marchand annonce lui-même que la marchandise qu’il vend est mélangée, il ne tombe pas sous l’application de la loi pénale. C’est en abusant de la confiance des acheteurs qu’il se rend coupable. Ce que la loi frappe, c’est uniquement la fraude et la mauvaise foi. (Voy. le discours du min. de la justice. Annales parlent., 1855-1856, p. 762.)
Il est donc permis de fabriquer des mélanges et d’opérer des transformations, lorsque les produits qui en résultent ne sont ni dangereux pour la santé, ni clandestins.
— Les falsifications simples sont prévues par les articles 500 et suivants du code pénal, qui comminent l’amende et l’emprisonnement, contre ceux qui falsifient ou font falsifier des denrées ou des boissons propres à l’alimentation et destinées à être ven-
dues ou débitées ; contre ceux qui vendent, débitent ou exposent en vente ces objets, sachant qu’ils sont falsifiés; contre ceux qui, par affiches ou par avis, imprimés ou non, propagent ou révèlent méchamment ou frauduleusement les procédés de falsification; contre ceux chez qui sont trouvées des denrées ou boissons propres à l’alimentation et destinées à être vendues ou débitées et qui savent qu’elles sont falsifiées.
Les falsifications nuisibles à la santé sont punies de peines particulièrement sévères par les articles 454 à 457 du code pénal de 1867, qui ont remplacé l’article 518 du code pénal de 1810, par la loi du 19 mai 1829 et par l’article 10 de la loi du 17 mars 1856.
— Il ne faut pas confondre la falsification des denrées alimentaires ou propres à l'alimentation avec la falsification des denrées qui, sans avoir cette nature, servent à la préparation des aliments.
Cette dernière espèce de falsification ne tombe sous le coup de la loi pénale que quand elle a pour résultat indirect de rendre les aliments eux-mêmes insalubres ou nuisibles à la santé. Cela résulte de la combinaison de la loi du 19 mai 1829 et des articles 454 et suivants du code pénal avec les articles 500 et suivants du même code. (Brux., 21 mai 1870, Pasic., 1870, 2, 251.)
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La police des inhumations.
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120$- Division des cimetières par cultes.
12313. Cette division est-elle compatible avec le principe de la liberté des cultes?
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1225. Plusieurs dispositions du décret du 25 prairial an xii, sur la police des sépultures, ont donné lieu à des interprétations contradictoires. Il ne sera pas inutile, pour en déterminer le sens véritable, de faire connaître dans quelles circonstances ce décret a été porté et de rappeler quelles étaient les préoccupations politiques ainsi que les théories philosophiques et sociales qui ont inspiré ses rédacteurs.
Le 25 vendémiaire an xi, Portalis, conseiller d’État, chargé des affaires concernant les cultes, adressait au premier consul un rapport ainsi conçu :
« Hier soir, sur les dix heures, quelques acteurs de l’Opéra « et du théâtre de la République vinrent me porter plainte con- « tre le curé de Saint-Roch au sujet de ce qui venait de se pas- « ser à l’occasion de l’enterrement d’une actrice de l’Opéra.
<r Dans la matinée, on fut chez le curé pour l’avertir que l’on « présenterait à son église le corps de cette actrice. Le curé, « d’après les rituels des anciens diocèses de France, répondit « qu’on ferait bien de ne pas faire cette présentation, parce qu’il « se verrait obligé de la refuser. » (Portalis, Discours, opinions et rapports , p. 559.)
Dès le lendemain, Bonaparte répondit à Portalis dans les termes suivants :
« Le curé de Saint-Roch, citoyen ministre, s’est très mal couac duit, religieusement et politiquement. Faites donner des or- « dres par l’archevêque de Paris pour que ce curé soit mis deux « ou trois mois au séminaire, et que des mesures soient prises « pour que de pareilles scènes ne se renouvellent plus désor- « mais. » ( Correspond , de Napoléon, t. VIII, p. 95.)
Le 29 vendémiaire an xi, il envoya des instructions analogues à Bigot-Préameneu, président de la section de législation du conseil d’Ftat. Voici sa lettre :
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« Vous trouverez ci-joints deux mémoires qui me sont remis. « En plusieurs endroits, des prêtres : 1° interdisent la sépulture « en terre sainte arbitrairement ; 2° interdisent l’église arbitrai- « rement; 5e se refusent à admettre pour parrains et marraines « ceux qui ne leur plaisent pas.
<a II est convenable qu’un arrêté du conseil d’Êtat détermine « la marche que les préfets, les commissaires du gouvernement, a les tribunaux et les intéressés doivent suivre. Il faut égale- « ment s’occuper d’une mesure particulière pour le curé de « Saint-Roch. » ( Correspond . de Napoléon, t. VIII, p. 98.)
Les ordres du premier consul furent exécutés.
Voici dans quels termes le Moniteur du 50 vendémiaire an xi rendait compte de la mesure spéciale qui fut prise à l’égard du curé de Saint-Roch :
« Le curé de Saint-Roch, dans un moment de déraison, a re- « fusé de prier pour M,le Chameroi et de l’admettre dans l’église. « Un de ses collègues, homme raisonnable, instruit de la véri- « table morale de l’Évangile, a reçu le convoi dans l’église des « Filles Saint-Thomas, où le service s’est fait avec toutes les « solennités ordinaires.
« L’archevêque de Paris a ordonné trois mois de retraite du « curé de Saint-Roch, afin qu’il puisse se souvenir que Jésus- « Christ commande de prier même pour ses ennemis et que, « rappelé à ses devoirs par la méditation, il apprenne que toutes <r ces pratiques superstitieuses conservées par quelques rituels « et qui, nées dans des temps d’ignorance ou créées par des cer- « veaux échauffés, dégradaient la religion par leurs niaiseries, « ont été proscrites par le Concordat et par la loi du 18 ger- « minai. »
Quant à l’arrêté qui devait déterminer d’une manière générale la marche à suivre en matière d’inhumations, il fut élaboré avec soin par le conseil d’État et publié, en forme de décret, le 25 prairial an xn.
Nous allons examiner les dispositions de ce décret.
1226. Il doit y avoir, hors de chaque ville et bourg, à la distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des morts (décret du 25 prairial an xii, art. 2).
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En France, une ordonnance du G décembre 1845 a rendu cette disposition applicable à toutes les communes sans exception. Les communes rurales mêmes sont tenues de transférer leurs cimetières hors des enceintes habitées.
En Belgique, il n’existe pas sur ce point une règle invariable, et absolue. Mais le gouvernement revendique, en s’appuyant sur les lois du 21 décembre 1789 et des 16-24 août 1790, qui lui confient le soin de veiller à la salubrité publique, la faculté d’obliger les administrations communales, dans les campagnes, à opérer le déplacement de leurs cimetières dans un intérêt d’hygiène. (Circul. du 15 septembre 1859, Bull. Int.., p. 527. — Arr. rov. du 16 août 1879, Monii. du 19 août.)
— Les terrains les plus élevés et exposés au nord doivent être choisis de préférence pour l’établissement des cimetières.
La loi veut qu’ils soient clos de murs de deux mètres au moins d’élévation et qu’on y fasse des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l’air (décret de prairial an xii, art. 5).
— En ordonnant que les cimetières soient clos de murs, la loi met implicitement la construction de ces clôtures à la charge des communes. Comme les charges publiques sont d’ordre public et ne peuvent être déplacées, même du consentement des administrateurs d’un autre service qui en assumeraient la dépense, il n’est pas permis aux fabriques d’église de faire entreprendre, pour leur propre compte, les travaux de clôture des cimetières (arr. roy. du 5 octobre 1879, Rev. admin., 1879, p. 479).
— Sans autorisation préalable il ne peut être élevé aucun bâtiment ni creusé aucun puits à une distance moindre de 55 à 40 aunes des cimetières établis hors des communes. Les propriétaires de bâtiments situés dans cette distance, et qui veulent les agrandir ou les renouveler, sont tenus d’en donner connaissance à l’administration locale (arr. roy. du 19 avril 1828).
Les autorisations dontil s’agit sont délivrées par les députations provinciales (arr. roy. du 5 juillet 1829).
1227. Les cimetières, étant affectés à un service public, ne sont pas susceptibles de propriété privée aussi longtemps que dure leur destination. Ce service public est incompatible avec
l’exercice du droit de propriété; il le domine, il l’absorbe. Sons ce rapport, tous les cimetières, sans exception, doivent être considérés comme des dépendances du domaine public. Le sol des cimetières ne peut donc être grevé d’un droit de pacage ou de plantation ou de toute autre servitude. (Voy. Cass., 14 février 1862, Pasic., 1862, 1, 104, et 27 février 1864, Pasic., 1864, 1, 117.)
— La destination publique des cimetières n*anéantit pas le droit du propriétaire du sol. Ce droit subsiste à l’état latent. Il produit ses effets après la cessation du service public auquel le terrain est affecté, mais sous les réserves suivantes :
Lorsqu’un cimetière vient à être fermé, il doit rester dans l’état où il se trouve, sans que l’on puisse en faire usage pendant cinq ans (décret du 23 prairial an xn, art. 8).
A partir de cette époque, les terrains ayant servi de cimetières peuvent être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condition qu’ils ne soient qu’ensemencés ou plantés, sans qu’il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiments, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné (art. 9).
Les terrains provenant de cimetières supprimés depuis plus de cinq ans ne peuvent être aliénés ou affectés, qu’en vertu d’un arrêté royal, à une destination autre que celle qui est autorisée par l’article 9 du décret du 23 prairial an xn (arr. roy. du 30 juillet 1880, art. 1er).
A moins de circonstances exceptionnelles, aucune fouille n’est autorisée dans ces terrains qu’après l’expiration d’un délai de quinze ans, à dater de la cessation des inhumations (art. 2).
12272. Les anciens cimetières ont été frappés de la mainmise nationale et ensuite attribués aux communes par les lois issues de la révolution française.
La constitution du 5 septembre 1791 avait déclaré que les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d’utilité publique appartiennent à la nation et sont dans tous les temps à sa disposition.
Cette mainmise nationale a frappé notamment les églises et les cimetières, comme le prouve le décret des 6-15 mai 1791 qui, par son article 3, ordonnait la vente des cimetières et des
LA POLICE DES INHUMATIONS
églises des paroisses supprimées. Elle a produit son effet en Belgique à dater de la réunion des neuf départements à la France. (Vov. n° 315.)
En même temps qu’ils ont été nationalisés, les cimetières ont perdu leur ancien caractère de res sacrœ. Leur sécularisation a été formellement reconnue par le décret du 12 frimaire an ii, portant qu’aucune loi n’autorise à refuser la sépulture dans les cimetières publics aux citoyens décédés, quels que soient leurs opinions religieuses et l’exercice de leur culte.
Après s’ètre emparée des anciens cimetières, pour en faire des établissements publics, la nation en a transféré la propriété aux communes à charge de subvenir aux frais de réparation et d’entretien. Il résulte, en effet, de l’article 2 du décret des 5-10août 1791, de l’article 5, section Irc, du décret du 10 juin 1793 et de l’article 91 du décret des 24 août-14 septembre de la même année que les propriétés destinées à l’usage des habitants d’une commune font partie du domaine public communal.
Ce principe a été confirmé par les avis du conseil d’État du 5 nivôse et du 2 pluviôse an xm, aux termes desquels les bâtiments et emplacements nécessaires au service public des communes doivent être considérés comme propriétés communales.
Au nombre des emplacements qui sont nécessaires au service public des communes et qui leur ont été attribués en propriété, on doit ranger les anciens cimetières, même lorsqu’ils sont placés autour des églises. (Cass., 3 mai 1879, Pcisic., 1879, 1,246. — Brux., 21 juin 1880, Pasic., 1880,2, 545.)
12273. Comme l’inhumation des morts est un service civil ou laïque, qui rentre dans les attributions exclusives des autorités communales, on doit admettre que les communes seules ont le droit, en même temps que le devoir, de fonder de nouveaux cimetières.
« En règle générale, dit à ce sujet l’abbé Affre, la propriété « des cimetières doit, d’après la jurisprudence du conseil d’État « de France, appartenir aux communes, parce qu’ils doivent oc servira tous les habitants sans distinction de cultes; ils ne « doivent, en aucun cas, appartenir à une fabrique, à un hos- <r pice ou à un autre établissement public. A plus forte raison « ne pourraient-ils jamais être l’objet d’une entrenrise particu-
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« lière; une pareille spéculation est repoussée par les conve- « nances. » ( Traité deVadmin. temporelle des paroisses , 4° écl
p. 158, § III.)
M. Yuillefroy enseigne également que la propriété du cimetière public appartient à la commune et ne doit appartenir qu’à elle, et il cite à l’appui de cette opinion une décision ministérielle du 15 brumaire an xi, portant que « le lieu d’inhumation « est essentiellement une propriété publique. » ( Admin . du culte catholique, \° Sépulture, section XI.)
Il suit de ce principe que les communes ont seules capacité, à l’exclusion des fabriques d’église, pour accepter le don où le legs d’un terrain destiné à servir de cimetière (arr. rov. du 14 février 1865, Bull. Int.).
Mais, par contre, elles sont, tenues de créer, à leurs frais, des cimetières là où il n’en existe pas et d’agrandir ceux qui sont devenus insuffisants. (Voy. l’art. 7 du décret du 25 prairial an xii.)
— Nous venons d’établir que les communes seules ont le droit, en même temps que le devoir, de fonder de nouveaux cimetières.
En fait cependant plusieurs fabriques ont, depuis l’an xii, acheté des terrains qu’elles ont convertis en cimetières. Il est certain qu’elles ont retenu la propriété de ces terrains, puisqu’elles en ont payé le prix de leurs deniers. (Voy., en ce qui concerne la police de ces cimetières, les nos 1250 et 1259.)
1228. Les cimetières étant hors du commerce ne sont pas, comme tels, susceptibles d’être aliénés ou cédés.
Est donc inopérant l’acte par lequel une commune cède la propriété d’un cimetière à la fabrique d’église. Elle ne pourrait pas davantage lui transmettre son droit d’administration et de police, droit qui est, de sa nature, incessible. (Voy. un arrêté en date du 17 mars 1862, par lequel le roi des Pays-Bas a annule une délibération de ce genre; Belg.jud., 1864, p. 595.)
1229. Le produit spontané des terrains servant de cimetières, et, par conséquent, le prix des arbres qui ont crû spontanément dans ces terrains est attribué aux fabriques d’église par le décret du 50 décembre 1809, article 56, n° 4.
Les arbres plantés dans les cimetières appartiennent aux eom-
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mimes par le motif « que les communes sont propriétaires du « sol des cimetières et que le décret du 25 prairial an xn les a « autorisées, dans un but d’ornement et de salubrité, à y faire « certaines plantations d’arbres. j> (Avis du comité de législation du conseil d’État de France, du 22 janvier 1841, rapporté par Champeau, Bulletin des lois civiles ecclés., t. I, 1849, p. 240.)
11 en est de même des arbres qui ont crû au milieu des haies servant de clôtures aux cimetières. Le décret de prairial prescrit aux communes de clore les cimetières de murs ou de haies, et, si des arbres se sont élevés au milieu desdites haies, il y a une juste présomption de penser qu’ils ont été plantés par la commune ( ibid .).
C’est dans ce sens que le préfet de la Dyle a, le 18 novembre 1809, résolu une contestation qui s’était élevée entre la commune et la fabrique d’Uccle. Son arrêté est ainsi conçu :
« Considérant que les églises, cimetières, presbytères et jar- « dins y attenants ont été rendus aux communes par la loi du « 18 germinal an x et que, par ce motif, les arbres croissant sur « les cimetières sont la propriété des communes et non celle des « fabriques ;
« Considérant, dans l’espèce, que les arbres plantés sur le « cimetière d’Uccle et dans le chemin public qui longe les murs « du cimetière, sont la propriété de la commune, et qu’à ce titre « elle doit être réintégrée dans la propriété desdits arbres, et, « s’ils ont été aliénés, recevoir le prix de la vente qui en a été « faite;
« Le préfet arrête :
« La commune d’Uccle est maintenue dans la propriété des « arbres croissant sur le cimetière de l’église d’Uccle, ainsi que « de ceux existant sur le chemin qui longe le cimetière et qui « ont été portés indûment comme biens de fabrique dans la de- « mande en obtention extraordinaire de 637 arbres vendus en « exécution du décret du 21 janvier 1808, et dont le produit « sera rétabli dans la caisse de la commune. » (Archives de la préfect. du dép. de la Dyle, n° 904.)
1230. Les cimetières sont des lieux publics destinés à l’inhumation de tous les citoyens. Toute personne a le droit d’y reposer, quel qu’ait été le culte qu’elle a professé pendant sa vie.
C’est pourquoi la police des cimetières appartient exclusivement à l’autorité civile ou laïque : « Les lieux de sépulture, dit « le décret de prairial, soit qu’ils appartiennent aux communes,
« soit qu’ils appartiennent aux particuliers, sont soumis à l’au- « torilé, police et surveillance des administrations municipales » (art. 16).
Ce droit de police s’exerce même sur les cimetières qui auraient été établis par des fabriques d’église et à leurs frais.
1231. On mêle et l’on confond, dans l’usage, deux choses qui, légalement, sont tout à fait distinctes, savoir : le convoi et l’inhumation, d’une part, et les obsèques religieuses, d’autre part.
Le convoi et l’inhumation sont des actes civils qui appartiennent à la police et que la police peut ordonner par des considérations déduites du devoir de veiller à la santé publique. (Rapport de Portalis, du 10 fructidor an xn. Discours, opinions, etc., p. 641 .).
Il y a entre ces actes civils et les obsèques religieuses des différences essentielles que Portalis a développées dans les termes suivants :
« L’inhumation suppose un lieu dans lequel on reçoit le corps « des personnes décédées. Ce lieu est essentiellement une pro- « priété publique, surtout lorsque sa destination est sans dis- « tinction pour l’universalité des citoyens ; on ne peut donc en « refuser l’entrée à aucun membre de la cité. Le choix de ce « lieu appartient au magistrat, parce qu’on intéresse la santé des « vivants en assurant le repos des morts ; ce n’est d’ailleurs que « sur un sol appartenant au public que l’on peut inhumer les « citoyens. Ainsi, tout est municipal, politique ou civil dans « l’inhumation.
« Le convoi est le transport des morts au lieu de leur éternel « repos. Cet acte est encore purement civil ; il appartient au « magistrat de le diriger, parce qu’il intéresse essentiellement « la police, soit sous le point de vue de l’ordre dans lequel le « convoi doit être fait, soit sous le point de vue de la santé pu- « blique, qui souffrirait de la négligence d’inhumer à temps les « personnes décédées, soit enfin sous le rapport de la santé de « la personne même qu’il s’agit d’inhumer, et dont il serait « dangereux de précipiter l’inhumation avant l’époque fixée « pour la preuve de sa mort.
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« Les obsèques sont autre chose. Elles consistent dans les « derniers devoirs que les familles rendent à leurs parents, que « les amis rendent à leurs amis, et dans les secours que la reli- « gion offre par ses cérémonies et par ses prières. Les derniers « devoirs rendus par les familles ou par les amis sont libres, « comme tous les témoignages qui sont du domaine du senti- « ment ou de la pensée. On remplit ces devoirs en accompa- « gnant le convoi avec plus ou moins d’appareil. Les secours « de la religion sont ordinairement provoqués par les familles « ou par les amis. On présente le corps du défunt à l’église et les « ministres du culte récitent les prières d’usage et font toutes « les cérémonies et tous les actes que l’Église consacre et auto- « rise en pareil cas.
«r II résulte de la nature même des choses que l’inhumation « dans le cimetière commun et le convoi qui la précède néces- « sairement sont des institutions civiles, auxquelles tous les ci- « toyens indistinctement doivent participer, sans égard à la « différence du culte ni à aucune autre différence.
« Quant aux obsèques considérées sous le point de vue reli- « gieux, chaque culte a ses rites et ses prières, et les ministres « des cultes ne pourraient, sans abus et sans scandale, refuser « les secours de leur ministère aux personnes de leur communion « dont le corps est présenté à leur église. » (Lettre de Portalis au préfet du Léman. — Registre de corresp., n° 74, p. 77 ; n° 282, au ministère des cultes à Paris.)
— Tout ce qui concerne le service des morts dans l’intérieur de l’église est du ressort du ministre de la justice. Mais tout ce qui concerne le transport des corps est dans les attributions du ministre de l’intérieur. (Voy. le décret du 18 mai 1806, art. 7 et 11, ainsi qu’une circul. du min. de l’intérieur, du 17 juin 1806.)
1232. Le service des inhumations ayant un caractère civil ou laïque, c’est l’autorité civile qui, aux termes de l’article 19 du décret, est chargé de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps.
Une circulaire française du ministre de la justice et des cultes, en date du 15 juin 1847, a développé comme suit le sens de cette disposition :
« Le service des inhumations ne peut souffrir dans aucun cas;
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« et c’est pour cela que, quoi qu’il advienne, l’autorité civile est « chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les « corps. Mais le décret a bien garde de lui imposer le devoir « ou de lui conférer le droit de les introduire dans l’église ou « dans le temple contre le gré des ministres du culte; car ce « serait violenter les consciences et empiéter sur la discipline « ecclésiastique; ce ne serait pas accomplir une œuvre pure- « ment civile. L’autorité se bornera donc à faire présenter les « corps à l’entrée des lieux consacrés au culte lorsque le prêtre « n’aura point accompagné le convoi après son départ de lamai- « son mortuaire, afin que là le prêtre puisse les recevoir et pro- « céder aux cérémonies conformément aux rites de sa commu- « nion. » (Voy. Champeau, Recueil de droit civil ecclés. français, t. II, p. G 10.)
— Dans les communes où il n’existe pas d’entreprise et de marché pour le transport des corps, le mode de transport le plus convenable doit être réglé par les conseils communaux (décrets du 25 prairial an xii, art. 19, et du 18 mai 1806, art. 9).
Les administrations communales ont le droit d’établir des préposés spéciaux pour opérer ce transport. Elles peuvent aussi déléguer l’exercice de ce droit à une catégorie de personnes déterminée.
Cette faculté leur a été formellement reconnue par la loi du 31 décembre 1854, ainsi conçue :
« L’ordonnance de police communale, réglant le mode du « transport des corps dans les communes où il n’existe pas d’en- « treprise et de marchés pour les sépultures, et prescrivant qu’à « moins d’une autorisation spéciale du collège des bourgmestre « et échevins, qui ne l’accordera que pour des cas exception- « nels, les cercueils ne pourront être portés que par les prépo- « sés de l’administration des hospices civils, rentre dans les « limites de l’article 78 de la loi du 30 mars 1836, de l’article 21 « du décret du 23 prairial an xii et de l’article 9 du décret du « 18 mai 1800, et n’est contraire ni à l’article 7 du décret des « 2-17 mars 1791, ni à l’article 2 de la loi du 21 mai 1819. »
1233. Le décret de prairial an xii contient la disposition suivante :
« Art. 19. Lorsque le ministre d’un culte, sous quelque pré-
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« texte que ce soit, se permettra de refuser son ministère pour « Tinhumation d’un corps, l’autorité civile, soit d’office, soit sur « la réquisition de la famille, commettra un autre ministre du « même culte pour remplir ces fonctions. »
La portée de cet article est expliquée dans lè rapport présenté au conseil d’Ëtat le 9 prairial an xii (ou le 1er messidor an xi) par M. de Ségur. On y lit ce qui suit :
« Le ministre, pour prévenir les désordres arrivés dans tous « les temps par le refus des inhumations, voulait qu’on défendit « aux prêtres de refuser d’enterrer tout individu mort dans la « religion catholique, apostolique et romaine. Le conseiller « d’État Portalis, qui par sa place et son expérience est à portée « de connaître les dangers qu’on court lorsqu’on veut toucher à « la limite des pouvoirs spirituels et temporels, pense qu’il faut « supprimer cet article, qui ferait naître les désordres que l’on « veut prévenir. Il pense que c’est un point délicat sur lequel « le gouvernement doit exercer une utile influence, mais sans « en parler dans un règlement. Plusieurs membres de la sec- « tion partageaient ce prudent avis. La majorité a pensé qu’il « ne fallait adopter ni le silence conseillé par le comte Portalis, « ni l’avis du ministre, et qu’on devait, au contraire, trancher « la question et défendre expressément à tout prêtre de refuser « d’enterrer aucun individu, lorsqu’il en serait requis par les « familles. » (Voy. les Docum. pcirlem., sénat, session de 1861- 1862, p. 340.)
On voit par le texte du décret que l’opinion de la majorité de la section de législation du conseil d’Ëtat a prévalu. Le ministère des prêtres a été rendu obligatoire.
En fait, le concours forcé du clergé n’a jamais pu être obtenu, en dépit des injonctions du décret. L’impuissance de l’autorité civile à cet égard a été signalée dès l’an xii à Napoléon par Portalis dans les termes que voici :
« On ne peut, sans doute, refuser injustement ou arbitraire- « ment les obsèques religieuses; mais l’Église a des règles « d’après lesquelles ces obsèques ne sont point accordées aux « personnes mortes sans baptême ou à celles qui par la notoriété « du droit sont reconnues appartenir à un culte différent. Il serait « impossible de violenter sur ces objets la conscience des pré-
« très. » (Rapport adressé à l’empereur le 10 fructidor an xii, inséré dans les Discours ; opinions et rapports de Portalis, p. 541.)
— Dans l’état actuel de notre législation, les ministres des cultes sont absolument libres de refuser les obsèques religieuses. Ce droit dérive pour eux des articles 14 et 16 de la Constitution.
1234. Aucune inhumation ne peut se faire sans une autorisation de l’oflicier de l’état civil, qui ne peut la délivrer qu’après s’être transporté auprès de la personne décédée, pour s’assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par les règlements de police. (Code civil, art. 77.)
Ceux qui, sans cette autorisation préalable, auraient procédé ou fait procéder à une inhumation sont punis de l’emprisonnement ou de l’amende comminés par l’article 515 du code pénal.
— Toute personne peut être enterrée sur sa propriété, pourvu que cette propriété soit hors de l’enceinte des villes et bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mètres (décret du 23 prairial an xii, art. 14).
— A part cette exception, il est de règle que toute inhumation doit se faire dans le cimetière public communal. Cela résulte des termes et de l’esprit du décret du 23 prairial an xii.
Il n’est plus permis d’inhumer dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni dans l’enceinte des villes et bourgs (art. 1er).
Tout au plus peut-on placer dans les églises des pierres sépulcrales et des cénotaphes, moyennant l’autorisation spéciale du ministre de la justice (décret du 50 décembre 1809, art. 75).
Il est de tradition que le placement d’une inscription ou. d’un cénotaphe dans une église ne doit être accordé qu’aux familles qui offrent de faire une libéralité à la fabrique. Une décision ministérielle du 12 décembre 1812 porte que cette libéralité doit s’élever au moins à dix francs de revenu. (Voy. la Rev. cormn., 1877, p. 61.)
— Les testateurs expriment quelquefois le désir d’être enterrés hors du territoire de la commune où ils résident.
Il faut obtenir, à cet effet, la permission du bourgmestre du
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lieu où le décès a eu lieu, et celle du bourgmestre de la commune où l’on se propose de faire l’inhumation. (Circul. du préfet de l’Ourthe, du 5 avril 1810, Mémorial de l’Ourthe, t. XVII p. 174.)
— Chaque inhumation a lieu dans une fosse séparée. Les fosses sont distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds (décret du 23 prairial an xii, art. 4 et 5).
Pour éviter le danger qu’entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l’ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures ne peut avoir lieu que de cinq en cinq ans (art. 6).
— La désignation de l’emplacement de chaque tombe rentre dans les attributions, non du conseil communal ni du collège échevinal, mais du bourgmestre, attendu qu’il s’agit de l’exécution d’une mesure de police. (Voy. un arr. roy. du 23 novembre 1876, Monit. du 25 novembre.)
1235. Le clergé revendique le droit d’inhumer les croyants dans des cimetières bénits par lui, loin des dépouilles mortelles des dissidents.
Cette séparation, présage et symbole de celle qui attend les hommes dans l’autre vie, est un moyen puissant d’intimider les esprits timorés et de dominer les consciences.
Le pouvoir civil a, de tout temps , surtout au xvne et au xvme siècle, lutté contre cette prétention.
La Convention nationale l’a condamnée de la manière la plus expresse et a proclamé la complète sécularisation des cimetières par un décret, en date du 12 frimaire an n, ainsi conçu :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de « son comité de législation sur la pétition du citoyen Rogeau,
« membre de la commune de Warlay-Baillon, district d’Amiens,
« dans laquelle il expose qu’un attroupement considérable de « femmes a empêché l’inhumation d’une protestante, franche « aristocrate, dans le cimetière de cette commune, et demande « des mesures pour empêcher le renouvellement de pareille « scène; que chaque citoyen exerce librement le culte qu’il « adopte ; qu’il y ait, autant que faire se pourra, un lieu parts, ticulier de sépulture pour chaque secte, etc.;
« Considérant qu’aucune loi n’autorise à refuser la sépulture
« dans les cimetières publics aux citoyens décédés, quelles que « soient leurs opinions religieuses et l’exercice de leur culte, <r passe à l’ordre du jour. »
— Le décret du 25 prairial an xii a maintenu la sécularisation des cimetières, mais il a, dans l’intérêt de la paix publique et par des considérations de police, mitigé l’application de ce principe. Il dispose :
« Art. 15. Dans les communes où l’on professe plusieurs « cultes, chaque culte doit avoir un lieu d’inhumation particu- « lier; et dans les cas où il n’y aurait qu’un seul cimetière, on « le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de par- « ties qu’il y a de cultes différents, avec une entrée particulière « pour chacune, et en proportionnant cet espace au nombre « d’habitants de chaque culte. »
Cette disposition n’a été introduite dans la loi que dans un intérêt d’ordre public et de police, en vue de parer aux conflits que pourrait faire naitre l’accomplissement simultané des cérémonies de cultes différents dans un cimetière indivis. (Cass., 6 juin 1879, Pasic., 1879, 1, 510.) -
Le but que s’est proposé le législateur est clairement exprimé dans une circulaire du ministre de l’intérieur (Chaptal), où on lit ce qui suit :
« La profession des différents cultes dans une même com- « mune a souvent donné lieu, quant aux inhumations, à des « querelles et discussions religieuses. Pour en empêcher le re- « tour, le gouvernement a pensé que dans ces communes chaque « culte devait avoir un lieu d’inhumation particulier; il en a fait, « en conséquence, l’objet de l’article 15 du décret. Il a, de plus, « ordonné, dans le cas où il n’y aurait qu’un seul cimetière, « qu’il fût partagé par des murs, haies ou fossés en autant de « parties qu’il y a de cultes différents, avec une entrée particu- « lière. » (Circul. du 8 messidor an xn, reproduite dans la Belg. jud ., 1862, p. 1249.)
1236. L’établissement des cimetières confessionnels est- il compatible avec l’article 14 de la Constitution, qui garantit la liberté des cultes et, par conséquent, la liberté de n’en professer aucun? Est- il permis de scruter les opinions religieuses des morts et de les classer, en s’appuyant sur des présomptions plus
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ou moins arbitraires, au nombre des adhérents de l’un ou l’autre des cultes reconnus et salariés par l’État?
Le conseil communal de Bruxelles a résolu cette question négativement en prenant, à l’unanimité, le 29 octobre 1877, la délibération suivante :
« Vu la demande du consistoire israélite, fondée sur l’arti- « cle 15 du décret du 25 prairial an xii et ayant pour but d’obli- « ger l’administration communale à désigner la partie du nou- « veau cimetière de la ville qui sera affectée à l’inhumation des « personnes appartenant au culte israélite;
« Considérant que l’administration et la police des cimetières « appartiennent exclusivement à l’autorité communale; que, par « conséquent, la ville n’a pas à s’entendre soit avec les ministres « des cultes, soit avec les fabriques d’église ou les consistoires « sur l’aménagement du nouveau cimetière;
« Considérant que telle est la portée de l’arrêté des 4 octobre- « 8 novembre 1869, sur les inhumations, dont l’exécution appar- « tient au bourgmestre;
« Le conseil décide qu’il n’y a pas lieu de statuer sur les « demandes de la nature de celle qui lui est soumise. »
— Le gouvernement a, jusqu’ici, maintenu la division des cimetières par cultes, au moins dans les communes où plusieurs cultes sont professés publiquement. Il s’est prononcé notamment dans l’espèce que voici :
La commune delà Bouverie contient une population mi-partie protestante et mi-partie catholique; les deux cultes y ont des temples et des ministres reconnus par l’État, et le cimetière de la localité est divisé en deux parties, séparées par une muraille et réservées l’une aux catholiques et l’autre aux protestants.
Le conseil communal de la Bouverie ayant pris, le 28 février 1874, une délibération portant que désormais cette séparation n’existerait plus et que les inhumations se feraient les unes à la suite des autres sans distinction du culte ni des croyances des personnes décédées, le gouvernement a annulé cette délibération, comme contraire à l’article 15 du décret de prairial an xii (arr. roy. du 26 mai 1874, Monit. du 2 juin).
Un arrêté, en date du 7 janvier 1875, pris dans des circonstances identiques, a également annulé une décision du con-
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seil communal de Hodimont, portant suppression des divisions existant dans le cimetière de Hodimont. ( Monit . du 8 janvier 1875.)
1237. A supposer que la division des cimetières par cultes soit encore constitutionnellement possible, il y a lieu de se demander si l’autorité communale a le droit, en vertu de son triple pouvoir d’autorité, de police et de surveillance, d’établir d’autres subdivisions. Peut-elle, notamment, réserver une partie du cimetière aux croyants que le clergé catholique reconnaît comme orthodoxes, et affecter un emplacement séparé à ceux qu’il repousse comme étrangers à sa communion ?
Cette question ne peut être résolue que négativement : l’application de l’article 15 du décret de prairial an xn est subordonnée à l’existence de plusieurs cultes professés publiquement dans la même commune. (Cass., 16 juin 1879, Pasic ., 1879, 1, 310. — Arr. roy. du 2 novembre 1878, Monit. du 3 novembre.)
1238. Dans les communes où il n’y a pas profession publique de plusieurs cultes, il ne peut y avoir qu’un cimetière unique, et tous ceux qui décèdent dans la commune ont le droit d’y recevoir une sépulture décente et honorable. Écoutons ce que dit sur ce point Portalis :
« Quand ceux qui professent divers cultes ont leur cimetière « séparé, il ne peut y avoir lieu à aucune question raisonnable. « Mais dans presque toutes nos municipalités il n’y a qu’un « cimetière commun, et toute personne a le droit de reposer « dans ce cimetière, quel qu’ait été le culte qu’elle a professsé « pendant sa vie... Ce lieu est essentiellement une propriété pu- « blique, surtout lorsque sa destination est sans distinction pour « l’universalité des citoyens; on ne peut donc en refuser l’entrée « à aucun membre de la cité. » (Lettre du 15 brumaire an xi, citée plus haut, n°1231.)
— Les inhumations qui ont lieu dans le cimetière unique et commun doivent se faire sans acception des croyances professées par les défunts.
L’article 15 du décret de prairial an xn ne prévoit pas et n’autorise pas, en effet, la subdivision du cimetière d’une commune où un seul culte est professé. Si le pouvoir de police attribué au
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bourgmestre comprend le droit d’arrêter toutes les mesures que commandent le respect dû aux morts, la tranquillité et la santé publiques, il n’implique pas cependant le droit de créer arbitrairement des subdivisions ou des catégories d’après les opinions des personnes décédées. Un tel pouvoir serait absolument contraire à la liberté de conscience, sur laquelle est fondée la liberté des cultes garantie par la Constitution. (Cass., 6 juin i879, Pasic., 1879, 1, 310.)
Quelques auteurs, égarés par le zèle religieux ou par un esprit de conciliation exagéré, ont prétendu, il est vrai, que la division des cimetières par cultes confère aux ministres de chaque culte le droit de bénir le terrain qui lui est réservé, et cette bénédiction imprime, dit-on, à l’emplacement qui en est l’objet un caractère sacré que l’autorité civile est tenue de respecter.
Cette opinion n’est pas conciliable avec les principes sur lesquels est basé le décret de prairial et qui ont été développés dans les documents préparatoires.
Le projet de décret présenté par le ministre de l’intérieur contenait la disposition suivante :
« Art. 20. Les lieux consacrés aux inhumations seront bénits « par les ministres du culte, et ils seront sous la garde d’un « concierge. » (Voy. les Docum. de la chambre des représent.,
La section de l’intérieur du conseil d’Etat supprima cette disposition en se fondant sur les motifs que voici :
« La section du contentieux du conseil d’État a pensé que la « permission de bénir les cimetières rendrait les catholiques « seuls propriétaires des lieux de sépulture et serait contraire « au système de tolérance établi par nos lois, qui protègent « également tous les cultes; elle a cru qu’il fallait, au contraire, « déclarer que les cimetières n’appartenaient à aucun culte ex- « clusivement, qu’ils étaient propriétés communales et soumis « seulement à la surveillance de l’administration. Cependant, « comme la religion catholique exige que les morts soient ente terrés dans une terre bénite, les prêtres de cette religion « pourront bénir chaque fosse à chaque inhumation.
« La section a cru qu’il n’existait point d’autre moyen de satis- « faire la piété sans réveiller les querelles des différents cultes.»
(Rapport du comte de Ségur au conseil d’Ëtat dans la séance du 9 prairial an xn.)
Ce mode de bénédiction est en effet observé dans plusieurs villes. Le cimetière de Tournai, par exemple, n’a pas été bénit dans son entier. On y bénit chaque fosse séparément.
Le décret de prairial ne confère donc pas au clergé le privilège ou le droit de bénir en entier le compartiment catholique du cimetière et d’en faire, en quelque sorte, sa propriété. L’autorité civile n’est pas tenue de souffrir l’exercice de ce prétendu droit. Si néanmoins la bénédiction a eu lieu, elle n’altère pas le caractère public du cimetière et ne fait pas obstacle à ce que l’autorité y fasse inhumer ceux qui, étant nés catholiques, sont morts sans avoir réclamé ou obtenu les derniers sacrements.
1239. Lors même qu’un cimetière a été créé aux frais de la fabrique d’église, il conserve néanmoins une destination publique, et l’on doit y réserver des parties séparées pour les cultes dissidents, conformément à l’article 15 du décret de prairial an xii et à l’article 21 de l’édit de Joseph II du 26 juin 1784. (Cass., 20 juillet 1845, Pasic., 1843, 1, 257.)
1240. Lorsque l’étendue des lieux consacrés aux inhumations le permet, il peut y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désirent y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux (décret du 25 prairial an xii, art. 10).
Les concessions de sépultures ne peuvent pas être accordées à des êtres moraux, qu’ils aient ou non la personnification civile, par exemple à des couvents, à des associations de personnes professant le même culte. Il résulte des termes de l’article 10 du décret du 25 prairial an xii que les concessions sont nominatives et individuelles, qu’elles ne peuvent être accordées que pour y établir la sépulture distincte et séparée d’une personne déterminée, de ses parents et de ses successeurs. La loi n’admet pas l’octroi d’une concession indivise au profit de plusieurs personnes qui ne sont unies par aucun lien de parenté, par exemple au profit d’une association de dames Carmélites (arr. roy. du 26 mai 1879, Monit. du 1er juin. — Circul. Intér. du 28 mars 1879, Rev. admin., 1879, p. 304).
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— Les administrations communales, qui exercent un pouvoir d’autorité et de police sur les cimetières, ont seules qualité pour octroyer des concessions de sépulture.
Ces concessions n’affectent l’usage du terrain concédé qu’en ce qui concerne sa destination publique. Elles ne constituent pas un démembrement de la propriété du sol. Elles ne confèrent même aucun droit réel aux concessionnaires. Elles consistent uniquement dans l’engagement que l’autorité prend, soit pour un temps déterminé, soit pour un temps indéfini, de ne plus * soumettre la sépulture concédée aux renouvellements périodiques autorisés par la loi à l’égard des sépultures ordinaires.
Le droit de concéder des sépultures ne dérive donc pas de la propriété du sol. II dérive du droit de police que les communes exercent sur les cimetières et appartient aux administrations communales exclusivement (arr. roy. du 6 décembre 1874, Monit. du 7 décembre).
— Nous avons dit plus haut (nos 1257 et 1258) que dans les communes où l’on ne professe pas plusieurs cultes aucune subdivision du cimetière ne peut être autorisée, aucun emplacement spécial ne peut être désigné pour les personnes appartenant à un culte déterminé ou décédées en dehors de toute religion.
11 s’ensuit que dans ces communes l’octroi des concessions de sépulture ne peut être subordonné à la condition que les terrains concédés ne pourront servir qu’à l’inhumation des personnes mortes avec le secours de l’Église catholique. Semblable condition est contraire à la loi et constitue une violation flagrante de la liberté de conscience (arr. roy. du 15 décembre 1879 et circul. min. du 6 janvier 1880, Monit. du 8 janvier. — Arr. rov. du 5 mai 1880, Monit. du 2 juin. — Cass., 6 juin 1879, Pasic., 1879, 1, 510).
— Les concessions ne sont accordées qu’à ceux qui offrent de faire des fondations ou des donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d’une somme qui doit être donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou donations ont été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur l’avis des conseils municipaux et la proposition des préfets (décret de prairial an xii, art. 11).
Les libéralités auxquelles la loi subordonne l’obtention d’une
concession dans un cimetière ne sont autorisées qu’en faveur des hôpitaux et de la commune. Aucune partie de ces libéralités ne peut être attribuée à la fabrique d’église, quand même le concessionnaire la lui aurait formellement offerte (arr. roy. du 11 novembre 1880, Monit. du 22 novembre).
— Lorsque la valeur de ces fondations et donations n’excède pas cinq mille francs (et c’est ordinairement le cas), l’approbation de la députation permanente du conseil provincial est suffisante, aux termes de l’article 76, n° 5, de la loi communale.
— Les formalités tracées par cette disposition légale doivent être observées. Une délibération du bureau de bienfaisance ou du conseil des hospices, portant acceptation ou refus des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, est donc nécessaire. En cas de réclamation, il est statué par le roi.
On s’abstient, dans la pratique, de faire constater ces donations par des actes notariés; mais cette tolérance ne peut être invoquée pour les soustraire aux délibérations des collèges compétents et au contrôle de l’administration supérieure (décision dumin. de l’intérieur, duSmars 1868, Belg.jud., 1868, p. 770).
— La concession de sépulture émane du conseil communal, et, comme elle ne constitue pas une aliénation immobilière, elle n’est sujette à aucune approbation. L’autorité supérieure n’intervient que pour autoriser l’acceptation des fondations offertes par le concessionnaire (arr. roy. du 20 mars, du 16 mai, du 15 juillet 1865).
— Les sommes payées parles concessionnaires sont attribuées exclusivement aux établissements de bienfaisance et à la commune. La fabrique d’église ne peut réclamer aucune partie de ces sommes, quand même elle serait propriétaire du terrain sur lequel est établi le cimetière. (Cass., 27 février 1864, Pasic., 1864, 1, 117.)
— Les terrains concédés dans les cimetières n’étant pas la propriété des concessionnaires, n’étant même grevés d’aucun droit réel à leur profit, sont inaliénables et ne peuvent être l’objet de ventes ou de transactions particulières (circul. du min. de l’int. de France, du 30 décembre 1845; Dalloz, v° Culte, n° 790).
— Il est loisible à ceux qui ont obtenu la concession d’une sépulture de faire des fondations pour assurer l’entretien et la
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conservation des caveaux, monuments ou tombeaux qu’ils y érigent.
Les communes seules, et non les fabriques, ont capacité pour accepter ces fondations (arr. roy. du 9 décembre 1879, Monit. du 15 décembre).
— Lorsqu’une commune a concédé une sépulture dans un cimetière, elle doit, si par la suite elle transporte ailleurs le champ de repos, procurer aux concessionnaires, dans le nouveau cimetière, un terrain d’une étendue égale à l’ancienne sépulture, supporter les frais d’exhumation et de translation, et rétablir à ses frais les monuments funèbres qu’elle aurait démolis. C’est, ce qu’enseignent tous les auteurs. (Voy. la Rev. de L’adm., t. XV, p. 559, et Brioche, p. 219.)
TITRE XI
Les étangs et les marais.
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1241. Les étangs sont des réservoirs d’eau douce, naturels ou artificiels, dans lesquels on nourrit ordinairement des poissons et qui augmentent l’utilité ou l’agrément des propriétés rurales.
Depuis l’abolition du régime féodal, il est libre à chacun d’établir un étang sur son terrain.
Lorsqu’un étang, par la stagnation de ses eaux, occasionne des maladies épidémiques ou épizootiques, ou que par sa position il est sujet à des inondations qui envahissent et ravagent les propriétés inférieures, le conseil provincial (ou la députation permanente) est autorisé à en ordonner la destruction, sur la demande formelle des conseils communaux intéressés (décret
des 11-19 septembre 1792, publié en Belgique le 7 pluviôse an v).
Cette suppression forcée ne saurait être assimilée à une expropriation. C’est une mesure de police dont l’exécution ne donne pas lieu à indemnité.
— Il n’appartient qu’à l’autorité administrative de décider si l’intérêt public exige le maintien ou la suppression d’un étang ou d’une mare.
Les tribunaux n’ont pas compétence pour ordonner la suppression d’une mare qui existe sur une place publique et dont l’autorité communale a prescrit la conservation dans l’intérêt général des habitants. Mais ils peuvent allouer des dommagesintérêts au riverain auquel les eaux de celte mare portent préjudice. (Brux., 22 juillet 1878, Rev. adm., 1879, p. 87.)
1242. Les marais sont des terrains fangeux dans lesquels croupissent des eaux malsaines. Ils empoisonnent l’air environnant par leurs miasmes délétères, et ils enlèvent à l’agriculture de vastes étendues de terrains. On rencontre, surtout en Campine, des marécages infertiles qui se convertiraient en excellentes terres arables si on les débarrassait des eaux surabondantes qui les stérilisent.
La propriété de ces marais est soumise à des règles particulières. Le gouvernement peut en ordonner le dessèchement lorsqu’il le juge utile ou nécessaire (loi du 16 septembre 1807, art. 1er).
Le dessèchement est exécuté soit pas l’État directement, soit par des concessionnaires. (Voy." I’arr. roy. du 2 janvier 1862 portant concession du dessèchement du lac de Berlaere.)
1243. Lorsque le propriétaire d’un marais ou d’un terrain submergé en tout ou en partie désire procurer aux eaux nuisibles leur écoulement dans une rivière, dans un canal ou dans un fonds dont il a la disposition, il peut réclamer et obtenir, soit à l’amiable, soit en s’adressant aux tribunaux, le passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d’une juste et préalable indemnité. (Voy. la loi du 27 avril 1848, art. 1er et 3.)
Outre cette servitude de passage, la loi du 27 avril 1848 lui accorde une servitude d’écoulement, qui consiste dans le droit
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de procurer aux eaux nuisibles leur écoulement sur les fonds inférieurs.
Il ne s’agit point ici de l’écoulement qui s’opère naturellement sans que la main de l’homme y ait contribué, mais bien d’un écoulement artificiel qui est procuré au moyen d’ouvrages hydrauliques.
On sait, en effet, que les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlènt naturellement et qu’aucune indemnité n’est due de ce chef. (Voyez l’art. 640 du code civil.)
Quant à l’écoulement artificiel, les propriétaires des fonds inférieurs ne sont tenus de le subir que moyennant indemnité. Mais, à la différence de ce qui a lieu pour la servitude de passage, l’indemnité ne doit pas nécessairement être préalable.
1244. La loi du 27 avril 1848 n’accorde la faculté de passage sur les fonds intermédiaires qu’aux propriétaires de marais ou de terrains submergés.
Elle ne fait pas mention des terrains humides qui doivent être desséchés au moyen du drainage. Comme il arrive rarement dans notre pays qu’une opération de drainage un peu étendue puisse être exécutée sans qu’on ouvre des rigoles sur les propriétés intermédiaires, il a paru nécessaire de créer un droit spécial de passage dans l’intérêt des opérations de drainage.
La loi du 10 juin 1851 a disposé, à cet effet, comme suit :
« La faculté de passage mentionnée à l’article 3 de la loi du « 27 avril 1848 pourra être accordée, aux conditions prévues « dans l’article 1er, au propriétaire d’un terrain humide, devant « être desséché au moyen de rigoles souterraines ou à ciel « ouvert.
« Les articles 4 et 7 de la loi du 27 avril 1848 sont applicables « à la servitude dont il s’agit dans la présente loi. »
TITRE XII
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1246. La surveillance de l’agriculture ressortit au département de l’intérieur (arr. roy. du 21 novembre 1846).
L’AGIUCULTUUE.
Le service de l’inspection agricole a été institué, à titre définitif, comme service permanent et spécial, par l’arrêté royal du 25 novembre 1850. Il comprend notamment la surveillance et l’emploi des subsides alloués pour l’enseignement agricole, l’inspection des travaux exécutés avec le concours financier de l’État pour l’amélioration de la voirie vicinale, l’inspection et l’étude des cours d’eau dans leurs rapports avec l’agriculture.
Des corps consultatifs, savoir : les comices agricoles, les commissions provinciales d’agriculture, et le conseil supérieur d’agriculture, éclairent le gouvernement sur toutes les questions relatives à l’économie agricole.
1247. La division du territoire en cent dix-sept districts agricoles, dont le ressort est déterminé par l’arrêté royal du 22 septembre 1845, sert de base à la formation de ces corps.
Il y a, dans chaque district ou arrondissement, un ou deux comices agricoles , dans lesquels tout propriétaire ou fermier ayant sa résidence dans la circonscription territoriale du comice est admis sur sa demande (arr. roy. du 26 novembre 1849, articles 1er et 4).
— Il existe, dans chaque province, une commission d’agriculture composée de cultivateurs ou d’agronomes en nombre égal à celui des districts agricoles de la province et, en outre, d’un médecin vétérinaire du gouvernement ( ibid .).
Les membres de ces commissions sont nommés par le roi sur une liste double de candidats présentés par les comices agricoles (art. 3).
— Il exite enfin un conseil supérieur d’agriculture composé de dix-huit membres, savoir de deux délégués de chacune des neuf commissions provinciales d’agriculture (arr. roy. du 30 août 1850. — Voy. l’arrêté ministériel du 12 février 1867, contenant le règlement d’ordre intérieur de ce corps, inséré dans la Pasinomie).
1248. L’enseignement public agricole est organisé par la loi du 18 juillet 1860, qui a décrété la fondation d’une école de médecine vétérinaire, d’un institut agricole et de deux écoles pratiques d’horticulture.
L’école de médecine vétérinaire a été installée à Cureghem lez-Bruxelles (arr. roy. du 28 septembre 1860).
L’institut agricole est établi à Gembloux (arr. roy. du 30 août 1860).
Les deux écoles d’horticulture ont leur siège, l’une à Vilvorde, et l’autre à Gand (arr. roy. du 29 septembre 1860 et du 8 août 1872).
1249. L’industrie manufacturière est entièrement libre en Belgique, depuis l’abolition des corporations d’arts et de métiers.
Il en est de même de l’industrie agricole. Les propriétaires ont le droit de varier à leur gré la culture et l’exploitation de leurs terres, d’élever telle espèce et telle quantité de troupeaux qu’ils croient utile, de disposer de leurs récoltes comme ils l’entendent.
Le territoire de la Belgique, dans toute son étendue, est libre comme les personnes qui l’habitent : ainsi toute propriété territoriale ne peut être sujette, envers les particuliers, qu’aux redevances et aux charges dont la convention n’est pas défendue par la loi, et, envers la nation, qu’aux contributions publiques établies par la législature et aux sacrifices que peut exiger le bien général, sous la condition d’une juste et préalable indemnité (décret des 28 septembre-6 octobre 1791, titre Ier, sect. Ire, art. 1er).
Nous indiquerons les restrictions peu nombreuses qui ont été apportées à la liberté des exploitations agricoles.
1250. La loi du 6 messidor an m, publiée en Belgique le 7 pluviôse an v, prohibe les ventes de grains en vert et pendants par racines, à peine de confiscation des grains vendus. Dans cette prohibition ne sont pas comprises les ventes qui ont lieu par suite de tutelle, curatelle, changement de fermier, saisie de fruits, baux judiciaires et autres de cette nature. Sont également permises les ventes qui comprendraient tous autres fruits ou productions que les grains.
On a vu, dans des années de disette, des spéculateurs parcourir les campagnes et offrir avec ostentation des prix élevés pour les récoltes en vert, dans le but d’amener la hausse factice des grains. Pour prévenir ces manœuvres, le ministre de l’intérieur a, en 1847, recommandé aux administrations locales de veiller à l’exécution de la loi de messidor an m.
11 a reconnu, d’autre part, que ces décrets ne doivent pas être
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appliqués dans les polders et dans les autres parties du pays où d’anciens usages et des habitudes locales ont consacré les ventes de grains pendants par racines. (Circul. du 5 juin 1847, Mémcr. admin. du Brabant , t. LVI, n° 98.)
1251. La loi moderne a consacré au profit des pauvres l’antique faculté de ramasser les épis abandonnés dans les champs après l’enlèvement des gerbes. C’est ce qu’on appelle le droit de glanage.
Ce droit n’existe que dans les localités où il est pratiqué d’ancienne date. La loi du 28 septembre 1791, titre II, article 21, se borne à le maintenir dans les lieux où il était admis antérieurement, en renvoyant à cet effet aux anciens usages, là où l’usage de glaner était reçu. Le code pénal de 1867 n’a pas introduit à cet égard un droit nouveau. Il a confirmé le droit de glanage, sans y rien changer ou innover ; il s’est borné à ranger, par son article 553, n° 2, au nombre des contraventions de police le glanage auquel on se serait livré dans lès champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil.
— • On trouve dans la Revue de V administration, tome Ier, page 178, la liste des anciennes ordonnances qui ont été publiées touchant le glanage dans les Pays-Bas autrichiens et dans le Pays de Liège.
— L’usage de glaner, généralement admis dans le ci-devant duché de Brabant, y était considéré comme un droit accordé aux habitants pauvres de chaque commune.
Aux termes de l’ordonnance du 30 juillet 1740, émanée de Charles VI ( Collecl . des Piac. du Brabant, t. X, p. 127), les habitants de chaque prévôté devaient se borner à glaner dans l’étendue de leur prévôté ou châtellenie, sans pouvoir aller glaner au dehors, à peine de fustigation ou d’autre peine arbitraire, etc.
Les autorités communales peuvent, pour assurer le maintien du bon ordre, et afin de prévenir les rixes et les collisions, renouveler cette prescription et défendre, sous des peines de simple police, aux personnes étrangères à leurs communes respectives de venir glaner ou ratiller sur leur territoire. (Cass., 17 décembre 1844, Pasic., 1845, 1, 148.)
1252. La vaine pâture est une servitude d’utilité publique, en vertu de laquelle les personnes qui ont des propriétés dans le territoire d’une même commune peuvent envoyer leurs bestiaux paître réciproquement sur les fonds des unes et des autres.
Quand cette faculté s’exerce de commune à commune, elle prend le nom de droit de parcours.
— Dans aucun cas et dans aucun temps, le droit de parcours ni celui de vaine pâture ne peuvent s’exercer sur les prairies artificielles, et ne peuvent avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte de quelques productions que ce soit, qu’après la récolte. Partout où les prairies naturelles sont sujettes au parcours ou à la vaine pâture, ces droits ne s’exercent que dans les temps autorisés par les lois et coutumes, et jamais tant que la première herbe n’est pas récoltée (loi rurale du 28 septembre 1791, titre Ier, sect. IV, art. 9 et 10).
— La servitude de parcours est maintenue dans les localités où elle est fondée sur un titre ou sur une possession autorisée par les lois et les coutumes : à tous autres égards, elle est abolie (art. 2).
L’exercice de ce droit, de la part d’une commune, suppose nécessairement la réciprocité en faveur de la commune sur le territoire de laquelle elle a lieu. (Avis du conseil d’Ëtat du 30 frimaire an xii.)
• — Quant à la vaine pâture dans l’intérieur d’une commune, elle existe dans les lieux où elle est fondée sur un titre particulier ou autorisée par la loi ou par un usage local immémorial, et à la charge qu’elle n’y sera exercée que conformément aux règles et usages locaux (loi rurale, titre Ier, sect. IV, art. 3). L’article 560, n° 3, du code pénal de 1867, qui punit ceux qui mènent des bestiaux sur le terrain d’autrui, et notamment dans les prairies naturelles appartenant à autrui, n’a pas eu pour portée d’abolir ce droit. Les discussions parlementaires le prouvent à toute évidence. (Jugem. du trib. de Dinant, du 16 mars 18/5,
— Ces servitudes sont établies dans l’intérêt de l’agriculture et profitent à tous ceux qui exploitent des terres dans la commune.
La quantité de bétail, proportionnellement à l’étendue du ter-
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rain, est fixée, dans chaque commune, à tant de bêtes par arpent, d’après les règlements et usages locaux ; et, k défaut de documents positils à cet égard, il y est pourvu par le conseil communal (loi rurale, titre Ier, sect. IV, art. 13).
Les règlements relatifs aux parcours et à la vaine pâture, arrêtés pjar les conseils communaux, sont soumis à l’approbation de la députation provinciale (loi comm., art. 77, n° 4).
— Le parcours et la vaine pâture sont des tolérances réciproques dont chaque propriétaire peut s’affranchir en clôturant son fonds. Le fonds est réputé clos lorsqu’il est entouré d’un mur de quatre pieds de hauteur, avec barrière ou porte, ou lorsqu’il est exactement fermé et entouré de palissades ou cle treillages, ou d’une haie vive, ou d’une haie sèche, faite avec des pieux ou cordelée avec des branches, ou de toute autre manière de faire les haies en usage dans chaque localité, ou enfin d’un fossé de quatre pieds de large au moins à l’ouverture, et de deux pieds de profondeur (loi rurale, tit. Ier, sect. IV, art. 5 et 6).
Il suffit, quand plusieurs héritages adjacents appartiennent à divers propriétaires, que l’accès en soit défendu par une clôture commune. (Cass., 26 décembre 1871, Pasic., 1872, 1, 26.)
— Dans certaines communes l’autorité permet aux propriétaires de bestiaux de les faire pâturer sur les chemins publics. Semblable tolérance, quelle qu’en soit la durée, ne se transforme jamais en droit acquis, car les chemins publics étant hors du commerce et imprescriptibles ne sauraient être grevés de servitudes contraires à leur destination. (Liège, 12 mai 1841, Pasic., 1841, 2, 503.)
1253. La loi protège, par des dispositions pénales, les biens ruraux contre la méchanceté des hommes et contre l’avidité des animaux. (Voy. la loi rurale des 28 septembre-6 octobre 1791, tit. II, art. 3, 12, 14, 18, 26, 33, le code pénal, art. 535, 556, 537, 558, 540, 545, 552, nos 4, 6 et 7, et la loi du 9 avril 1875, sur la chasse, art. 5, 12, 14, 18, 19, § 2, 26 et 55.)
1254. On appelle gardes champêtres certains fonctionnaires qui sont particulièrement chargés delà conservation des récoltes, des fruits de la terre et des propriétés rurales de toute espèce.
Il y a au moins un garde champêtre par commune rurale, et la municipalité est juge de la nécessité d’en établir davantage
(art. 5 du décret du 20 messidor an ni, publié en Belgique le 24 frimaire an iv).
— Pour être apte à remplir les fonctions de garde champêtre, il faut :
1° Avoir vingt-cinq ans accomplis (loi rurale du 28 septembre 1791, tit. Ier, sect. Vil, art. 5).
2° Etre Belge de naissance ou naturalisé (Constitution, art. 6).
— Il importe que dans les communes rurales, surtout lorsqu’il s’agit de la constatation des délits de chasse, les gardes champêtres soient, dans une certaine mesure, indépendants de l’administration locale. C’est pourquoi la loi communale dispose :
« Les gardes champêtres sont nommés par le gouverneur sur « une liste double de candidats présentés par le conseil corn- « munal.
« Le gouverneur les révoque ou les suspend de leurs fonc- « tions, s’il y a lieu.
« Le conseil communal peut également les révoquer et les « suspendre.
« Dans les communes qui sont placées sous les attributions « des commissaires d’arrondissement, le conseil peut les sus- « pendre pour un terme qui n’excédera pas un mois ; il peut « aussi les révoquer, sous l’approbation de la députation per- « manente du conseil provincial » (loi comm., art. 129).
— Si, après avoir révoqué le garde champêtre, le conseil communal refusait ou négligeait de présenter des candidats pour la nomination d’un autre garde, le gouverneur pourrait charger un commissaire spécial de faire cette présentation d’office, conformément à l’article 88 de la loi communale. II s’agit en effet de la mise à exécution d’une mesure prescrite par la loi.
— Quand le gouverneur révoque ou suspend un garde champêtre, aucun recours n’est ouvert auprès du roi. Il n’y a pas, non plus, de recours au roi contre la décision par laquelle la députation provinciale refuse d’approuver la révocation du garde champêtre d’une commune placée sous la surveillance du commissaire d’arrondissement.
— Les gardes champêtres ne peuvent entrer en fonctions qu’après avoir prêté, entre les mains du juge de paix, le ser-
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ment de veillera la conservation de toutes les propriétés qui sont sous la foi publique et de toutes celles dont la garde leur a été confiée par l’acte de leur nomination (loi du 28 septembre 1791 , tit. Ier, sect. VI,- art. 5).
— Leur traitement est supporté par la caisse communale (loi comm., art. 151, n° 5).
1255. Les gardes champêtres ont pour mission générale de veiller à la conservation des propriétés et des récoltes dans les campagnes.
Considérés comme officiers de police judiciaire, ils sont chargés par le code d’instruction criminelle, article 16 :
1° De rechercher les délits et les contraventions de police qui portent atteinte aux propriétés rurales, et d’en dresser procèsverbal.
2° De suivre les choses enlevées, dans les lieux où elles ont été transportées, et de les mettre en séquestre. Ils ne peuvent néanmoins s’introduire dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n’est en présence du juge de paix, du commissaire de police, du bourgmestre ou de l’échevin chargé de la police.
5° D’arrêter et de conduire devant le juge de paix ou devant le bourgmestre tout individu qu’ils surprennent en flagrant délit, ou qui est dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit emporte la peine d’emprisonnement ou une peine plus grave.
Ils ne peuvent constater par des procès-verbaux faisant foi en justice d’autres délits et contraventions que ceux qui portent atteinte aux propriétés rurales, la loi ayant restreint leur compétence à la constatation de ces faits.
Lorsqu’ils découvrent un délit qui sort du cercle de leur compétence spéciale, ils doivent, en leur qualité d’officiers de police judiciaire, en donner avis sur-le-champ au procureur du roi (code d’inst. crim. art. 29). Ils n’ont pas, dans ce cas, le droit de procéder à des actes d’information, mais ils peuvent, s’il y a flagrant délit, arrêter provisoirement le délinquant et le conduire devant le bourgmestre (art. 16).
— Us sont tenus d’affirmer leurs procès-verbaux dans les vingt-quatre heures, soit devant le juge de paix, soit devant le
bourgmestre ou l’échevin chargé de la police (lois du 25 thermidor an iv, art. 1er, et du 28 floréal an x, art. 11 ).
— Les gardes champêtres ne sont pas seulement officiers de police judiciaire. Ils sont, en outre, les auxiliaires et les agents de la police administrative locale et peuvent, comme tels, être requis de prêter leur concours pour l’exécution des arrêtés, des instructions ou des injonctions émanés de l’autorité municipale. (Cass., 8 mai 1855, Pasic., 1855, I, 20 4.)
1256. Il existe dans toutes nos provinces, sauf celles de Liège et de Namur, des règlements qui ont divisé le territoire provincial en un certain nombre d’arrondissements et ont réuni sous le commandement d’un brigadier les gardes champêtres de chaque arrondissement.
La légalité de ces ordonnances n’est plus sujette à contestation depuis la publication de la loi communale, qui dispose que les conseils communaux sont tenus de porter annuellement à leur budget les traitements des gardes champêtres, ainsi que les suppléments de traitement pour les brigadiers de ces gardes, lorsque le conseil provincial aura jugé convenable d’ordonner leur embrigadement (art. 151, n° 5).
— L’embrigadement des gardes champêtres a principalement pour objet le service des rondes de nuit dans les campagnes.
1257. Tout propriétaire, usufruitier ou fermier-locataire a le droit d’avoir, pour la conservation de ses biens, un ou plusieurs gardes champêtres (décret du 20 messidor an iii, art. 4, et loi du 5 brumaire an iv, art. 40).
Les gardes champêtres particuliers doivent être agréés par les commissaires d’arrondissement (code des délits et des peines, du 5 brumaire an iv, art. 40, combiné avec l’art. 9 de la loi du 28 pluviôse an vm).
Les commissaires d’arrondissement peuvent-ils agréer les gardes commis par les particuliers pour surveiller les propriétés rurales situées dans le territoire des communes dont la population excède 5,000 âmes ou qui sont chefs-lieux d’arrondissements, communes sur lesquelles ne s’étendent pas leurs attributions, aux termes de l’article 152 de la loi provinciale?
Consulté sur ce point par M. Trove, gouverneur du Hainaut,
RÉGIME ET POLICE DES FORÊTS
le ministre de l’intérieur, par dépêche en date du 22 mars 1850, lre division, n° 7,548 b, a émis l’avis « qu’il faut décider, par voie « d’induction, qu’à l’égard de ces localités, c’est au gouverneur « qu’il appartient d’agréer la nomination des gardes parti- « culiers. »
Cet avis a été adopté par les autorités subordonnées au ministre de l’intérieur. (Voy. le § 10 de l’instruction publiée par le gouv. du Hainaut le 26 juillet 1875 et insérée au Mémor. admin. de cette province, année 1875, n° 45.)
Mais il ne lie pas les tribunaux, et comme aucun texte de loi ne confère le droit d’agréation aux gouverneurs de province, il est permis de douter que les gardes particuliers agréés seulement par ces fonctionnaires aient la qualité d’officiers de police judiciaire et que leurs procès-verbaux puissent faire foi en justice.
— Les gardes champêtres particuliers prêtent, devant le juge de paix du canton où sont situés les biens confiés à leur surveillance, le serment professionnel ou spécial dont parle l’article 5 de la section VII du titre Ier du décret des 28 septembre-6 octobre 1791, et le serment politique que le décret du 20 juillet 1851 impose à tout fonctionnaire, à tout citoyen chargé d’un ministère ou service public.
TITRE XIV
Régime et police des forêts.
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1258. La conservation des forêts est un objet d’intérêt public. Les forêts constituent l’un des éléments les plus précieux de la
richesse industrielle du pays. Elles exercent, en outre, une influence régulatrice sur l’écoulement des eaux pluviales et des rivières. Aussi ont-elles toujours été régies par une législation particulière.
— Le code forestier actuellement en vigueur en Belgicjue porte la date du 20 décembre 1854.
— Sont soumis au régime forestier, c’est-à-dire au régime uniforme d’aménagement et de police établi par le code forestier, non seulement les bois et forêts qui font partie du domaine de l’État, mais encore les bois et forêts des communes, des sections de commune et des établissements publics, ainsi que les bois et forêts dans lesquels l’État, les communes ou les établissements publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers (code forestier, art. 1er).
1259. L’administration forestière est placée dans les attributions du ministre des finances (arr. roy. du 20 décembre 1854, art. 1er).
Elle forme l’une des branches de l’administration de l’enregistrement et des domaines (arr. roy. du 50 mars 1849, art. 52).
Elle est dirigée, sous l’autorité immédiate du ministre, par un directeur général (art. 55).
Un inspecteur général est chargé, indépendamment de ses attributions à l’administration centrale, de surveiller le service dans les provinces (art. 56).
La surveillance est, en outre, exercée, dans les provinces, par les directeurs des domaines et de l’enregistrement., qui ont sous leurs ordres :
1° Des inspecteurs, des sous-inspecteurs et des gardes généraux ;
2° Des arpenteurs forestiers ;
5° Des brigadiers, des gardes et des surnuméraires forestiers (arrêté du 20 décembre 1854, art. 2).
Les employés du grade de garde général et au-dessus ont le titre d 'agents forestiers. Us sont nommés et révoqués par le roi. Le ministre des finances peut les suspendre pour un an au plus (code forestier, art. 5).
Les arpenteurs forestiers, les brigadiers et les gardes des bois de l’État sont nommés et révoqués par le ministre (art. 6).
Régime et pouce des forêts.
— Sous l'empire de l’ordonnance du 15 août 1669, le grandmaître des eaux et forêts, les maîtres particuliers et leurs lieutenants avaient non seulement l’administration des forêts, mais encore le droit de connaître, tant au civil qu’au criminel, de tous les différends qui s’y rapportaient. La juridiction contentieuse était réunie, dans leurs mains, à l’administration proprement dite.
La révolution de 1789 supprima cette confusion. Les actions en réparation des délits commis dans les bois et forêts furent attribuées aux tribunaux ordinaires par la loi du 19 décembre 1790, et une autre loi, en date du 15 septembre 1791, réorganisa complètement l’administration forestière.
Les agents forestiers et leurs subordonnés n’ont plus d’autre mission aujourd’hui que de garder les forêts et d’en aménager les produits.
— Leurs fonctions ont pour objet le bornage, l’aménagement, l’adjudication des coupes, la police des bois et la recherche des contraventions qui s’y commettent.
1260. La délimitation et l’abornement des bois soumis au régime forestier s’opèrent par les soins des agents forestiers. La plus grande publicité est donnée à ces opérations, et les propriétaires riverains, à l’égard desquels il s’agit de reconnaître et de fixer les limites, en sont avertis individuellement.
Lorsque la délimitation a lieu contradictoirement et qu’il ne s’élève pas de difficultés sur le tracé des limites, l’opération est définitive.
S’il s’élève des contestations, elles sont soumises aux tribunaux, et il est sursis à l’abornement jusqu’après leur décision.
S’il a été procédé à la délimitation en l’absence des propriétaires riverains, le procès-verbal constate l’état de possession des parties et sert de titre à l’administration pour la prescription de dix et vingt ans. Mais aussi longtemps que la prescription n’est point acquise, l’action revendicatoire reste ouverte aux riverains. (Voy. le code forestier, titre III.)
1261. L’aménagement, d’après la définition qu’en donne Baudrillart, est l’art de diviser une forêt en coupes successives, ou de régler l’étendue ou l’âge des coupes annuelles, de manière «à assurer une succession constante de produits pour le plus
grand intérêt de la conservation de la forêt, de la consommation en général et du propriétaire.
Les aménagements varient à l’infini suivant les essences forestières et suivant la nature des terrains. Il est des bois taillis qu’on peut couper tous les dix ans. II y a, par contre, des futaies de chênes dont les récoltes ne se succèdent que de deux en deux siècles.
L’aménagement des bois et forêts soumis au régime forestier est réglé par arrêté royal. Toutefois, l’aménagement établi pour les bois des communes ou des établissements publics ne peut être modifié contre le gré du propriétaire que de l’avis conforme de la députation provinciale (code forestier, art. 51).
— L’assiette des coupes dans les bois soumis au régime forestier est dressée par les agents forestiers et soumise à l’approbation du ministre des finances. (Voy. l’arrêté du 20 décembre 1854, art. 45 etsuiv.)
— Des arpenteurs procèdent ensuite, au moyen de laies et de tranchées, à l’arpentage de ces coupes, et ils marquent de leur marteau les arbres qui forment la délimitation de chaque coupe. Ces arbres s’appellent pieds corniers, quand ils forment l’angle d’une coupe; les autres prennent le nom de parois (art. 47).
Les agents forestiers désignent ensuite les arbres qu’ils jugent utile de conserver et les marquent du marteau royal. Ces arbres s’appellent baliveaux (art. 49).
— Les ventes ont lieu sur pied d’un cahier des charges qui est arrêté annuellement par le ministre des finances pour les bois domaniaux et par les députations permanentes pour les bois appartenant à des communes ou à des établissements publics (art. 55 et 54).
Elles se font publiquement. La publicité en cette matière est tellement essentielle que la loi frappe de nullité toute vente faite autrement que par adjudication publique, et même toute vente qui n’aurait pas été précédée des publications et affiches légales, ou qui aurait été effectuée avant l’heure, ou à un autre jour, ou dans d’autres lieux que ceux indiqués par les affiches (code forest., art. 57 et 58).
— Les adjudications de coupes dans les bois domaniaux ou
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indivis ont lieu sous la présidence de l’inspecteur forestier, en présence d’un notaire qui en dresse acte.
Le ministère d’un notaire n’est point nécessaire quand il s’agit d’adjuger de menus marchés ou des coupes dont l’évaluation n’excède pas 200 francs. Dans ce cas, les adjudications peuvent être faites par le receveur des domaines, à l’intervention de l’agent forestier (arr. roy. du 20 décembre 1854, art. 56).
— Tout procès-verbal d’adjudication, qu’il soit dressé par un notaire ou qu’il le soit par un fonctionnaire administratif, fait foi authentique de sa date et de sa teneur, et, en outre, il emporte la voie d’exécution parée contre les adjudicataires, leurs associés et leurs cautions (code forest., art. 45. — Voy. suprà, n° 215).
1 262. Les bois soumis au régime forestier sont grevés, pour la plupart, de droits d’usage établis au profit des communes, et dont l’origine est fort ancienne.
L’exercice de ces droits est réglé, non par le code civil, mais par des lois particulières et spécialement par le titre IX du code forestier. (Voy. l’art. 658 du code civil.)
Ces droits sont concédés pour l’utilité des héritages de la commune. Ils ne sont pas susceptibles d’être aliénés ou loués sans les fonds à raison desquels on en jouit, et ils passent de plein droit aux acquéreurs ou locataires de ces fonds. (Voy. l’ordonnance du 15 août 1669, art. 19, 5 et 14.)
— Il existe deux sortes de droits d’usage :
1° Les droits d’usage qui ont pour objet le bois même, savoir : la faculté de prendre dans la forêt des bois de chauffage, de charronnage, de construction, etc.
Les usagers qui ont droit à ces livraisons de bois ne peuvent les prendre eux-mêmes. Il faut qu’ils en demandent la délivrance au propriétaire de la forêt (code forest., art. 88).
L’étendue des droits des usagers est limitée par leurs besoins personnels. Il leur est interdit de vendre, d’échanger, ou de donner les bois qui leur sont délivrés, de les transporter ou déposer dans un autre lieu que celui auquel l’usage est attaché, et de les employer à une autre destination que celle pour laquelle le droit d’usage est accordé (art. 90).
2° Les droits qui ont pour objet les herbages et les fruits des
bois, savoir : le droit de pâturage ou de pacage, le droit de glandage, etc.
Les usagers ne peuvent jouir de ces droits que pour les bestiaux à leur propre usage et non pour ceux dont ils font commerce (art. 95).
— La loi veut que les usagers n’exercent leur droit de pâturage, glandée et panage que dans les cantons qui ont été déclarés défensables par l’administration forestière (code forest., art. 94).
On entend par défensabilité la qualité qui permet aux bois, à raison de l’âge auquel ils sont parvenus, de se défendre de la dent des bestiaux, qualité qui varie suivant les localités et l’essence des bois.
— Le code forestier de 1854 dispose qu’il ne sera plus fait à l’avenir, dans les forêts de l’État, des communes ou des établissements publics, aucune concession de droits d’usage, de quelque nature et sous quelque prétexte que ce puisse être (art. 84).
— Quant aux droits d’usage qui existent en vertu de concessions anciennes, la loi permet au propriétaire du fonds assujetti de les racheter.
Le mode d’affranchissement diffère suivant qu’il s’agit d’usages plus ou moins importants.
Le propriétaire qui veut s’affranchir de tout droit d’usage plus ample qu’en bois mort, a pour mode de libération le cantonnement, c’est-à-dire l’abandon en pleine propriété aux usagers d’une partie de la forêt asservie.
S’agit-il de tous autres droits, le propriétaire peut les racheter moyennant une juste et préalable indemnité en argent.
Les actions en cantonnement ou en rachat ne peuvent être exercées que par le propriétaire, jamais par l’usager. Toutefois l’action, une fois qu’elle est intentée, ne peut être abandonnée que du consentement de ce dernier (code forest., art. 86).
1263. La loi a établi plusieurs servitudes dans l’intérêt de la conservation des bois soumis au régime forestier. Elles sont énumérées aux articles 111, 112, 115, 115, 116, 119 et 167 du code forestier.
1264. La loi a érigé en délits un cerlain nombre de faits qui
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constituent des Atteintes directes a 1a propriété forestière ou qui l’exposent à des dommages éventuels.
Ces fAits délictueux sont énumérés aux titres X, XII et XIII du code forestier.
— Les Agents forestiers et les gArdes forestiers recherchent et constAtent pAr procès-verbaux les délits et les contraventions en matière forestière et de chasse, savoir : les agents forestiers dans toute l’étendue du territoire pour lequel ils sont commissionnés par le roi, et les gardes forestiers, dans l’arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés (code forest., art. 121).
Ils ont le droit non seulement de dresser des procès-verbaux constatant les délits forestiers, mais encore de saisir, par mesure conservatoire, les bestiaux trouvés en délit et les instruments, voitures et attelages du délinquant, et de les mettre en séquestre (art. 122).
— L’initiative des poursuites, en matière de délits forestiers, appartient aux inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux, aussi bien qu’au procureur du roi (code d’instr. crim., art. 182, et arr. roy. du 20 décembre 1854, art. 2).
Les agents forestiers ont le droit d’exposer l’affaire devant le tribunal et sont entendus à l’appui de leurs conclusions (code forestier, art. 155).
Ils ont qualité non seulement pour requérir l’application des peines, mais encore pour poursuivre les restitutions et les dommages-intérêts.
— Les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître des délits commis dans les bois soumis au régime forestier (art. 152).
— Les actions en réparation de délits et contraventions en matière forestière se prescrivent par trois mois, à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés, lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de la prescription est de six mois, à compter du même jour (art. 145.)
1265. Les bois appartenant à des particuliers ne sont point soumis au régime forestier, sauf aux propriétaires à se conformer à ce qui est spécifié à leur égard par les articles 177 et suivants du code forestier.
Les restrictions établies par des lois plus anciennes, et notamment la défense portée par l’arrêté du 14 mars 1814 de défricher aucuns bois sans le consentement du conservateur des forêts, sont donc implicitement abolies.
1266. Tout propriétaire a le droit d’avoir pour la conservation de ses bois un ou plusieurs gardes forestiers (loi du 3 brumaire an iv, art. 40).
Ces gardes ne peuvent entrer en fonctions qu’après avoir été agréés par le gouverneur de la province, sur l’avis de l’agent forestier du ressort. Ils prêtent serment devant le tribunal de première instance (code forest., art. 177).
Le garde qui se serait borné à prêter serment devant un juge de paix ne pourrait légalement exercer les fonctions de garde forestier. (Liège, 6 novembre 1879, Pasic., 1880. 2, 59.)
Les gardes forestiers qui ont prêté le serment prescrit par l’article 177 du code forestier peuvent constater, dans les bois, aussi bien les délits de chasse que les délits forestiers. (Voy. la loi du 9 avril 1873, art. 13.)
TITRE XV
Police des cours d’eau non navigables.
ïiAPITRE PREMIER.
PROPRIÉTÉ DES COURS D’EAU NON NAVIGABLES
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1267. Les eaux courantes doivent être rangées dans la catégorie des choses qui, aux termes de l’article 714 du code civil, n’appartiennent à personne, dont l’usage est commun à tous et dont la jouissance est réglée par les lois de police. La jouissance des eaux appartient en commun à tous ceux qui sont riverains, depuis le lieu où sort le cours d’eau jusqu’à son embouchure.
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C’est un point sur lequel tout le monde est d’accord. On lit à cet égard, dans l’exposé des motifs de la loi du 7 mai 1877, ce qui suit :
« Aucun de nos conseils provinciaux n’a revendiqué au profit « des riverains la propriété des eaux courantes. Tous ont admis « que celles-ci échappent par leur nature à une appropriation « individuelle et peuvent être administrées par l’autorité, soit à « titre de dépendances du domaine public, soit à titre de choses « communes dont l’usage est déterminé par l’article 714 du code « civil. » ( Docum . •parlera., 1870-1871, p. 151.)
Le désaccord s’établit lorsqu’il s’agit de décider si le lit des rivières non navigables doit être considéré comme la propriété des riverains ou comme celle du Domaine. Cette question fait l’objet d’une controverse opiniâtre qui, depuis soixante ans, divise la doctrine tant en France qu’en Belgique et que les auteurs de la loi du 7 mai 1877 ont jugé prudent de ne pas trancher.
Les uns soutiennent que la propriété du lit doit subir le même sort que l’eau courante elle-même, attendu qu’un cours d’eau n’est pas une chose en l’air, qu’il ne se conçoit pas sans le lit, et que le lit n’est, en définitive, que l’accessoire du cours d’eau. Le code civil, disent-ils, ayant établi une communauté quant à la propriété de l’eau, les riverains ne peuvent pas plus réclamer la propriété du lit que celle de l’eau courante. La propriété du lit est donc une propriété commune entre les riverains, sur laquelle le gouvernement conserve un droit de réglementation dans l’intérêt général. (Chambre des représ., séance du 27 février 1877, dise, de M. Tesch, p. 431.)
D’autres estiment que le lit appartient aux riverains à titre d’accessoire et de dépendance du sol. Le lit, disent-ils, doit leur être attribué parce qu’ils ont la charge du curage et qu’ils supportent tous les dangers du voisinage des eaux. L’attribution de la propriété du lit n’est qu’une légitime compensation de ces inconvénients.
Mais on reconnaît que cette propriété est d’une nature toute spéciale, qu’elle est grevée d’une servitude d’utilité publique et que le propriétaire ne jouit que des avantages compatibles avec l’exercice de cette servitude. (Disc, de M. Dohet, ibicl., p. 452.)
Au fond, les partisans de ces deux opinions sont bien près de s'entendre. Qu’est-ce, en effet, qu’une propriété dont l’utilité presque entière est absorbée au profit du public? C’est un droit illusoire. Les riverains des cours d’eau, qu’on leur donne ou non ia qualification de propriétaires, n’exercent en somme sur ces cours d’eau que des prérogatives circonscrites et limitées par les articles 644 et 645 du code civil et par l’avis du conseil d’Ëtat du 50 pluviôse an xm.
La propriété des riverains, à supposer qu’elle existe réellement à l’état latent, ne peut produire ses effets que dans le cas où le cours d’eau vient à être supprimé ou détourné.
Ce détournement est naturel ou artificiel.
La loi a expressément prévu la première hypothèse :
« Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se « forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les « propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre « d’indemnité, l’ancien lit abandonné, chacun dans la propor- « tion du terrain qui lui a été enlevé. » (Code civ., art. 565.)
Si le détournement est artificiel, si l’on rectifie, par exemple, le lit d’une rivière, *ou si l’État s’en empare pour exécuter un travail d’utilité publique, la question de propriété donne lieu à un débat sérieux.
Cette question a été presque toujours tranchée par les tribunaux dans un sens contraire aux prétentions des riverains.
La cour d’appel de Gand a décidé, le 6 juillet 1872, qu’il est aujourd’hui de jurisprudence pour ainsi dire constante que le lit des rivières non navigables ni flottables n’est pas la propriété des riverains, et que, partant, le riverain exproprié de son fonds pour cause d’utilité publique n’a droit à aucune indemnité à raison du lit de la rivière qui longe ce fonds. ( Pasic ., 1872, 2, 555.)
La cour de Bruxelles a décidé également que, d’après une jurisprudence presque constante, les rivières non navigables ni flottables sont des dépendances du domaine public, qu’à ce titre elles sont imprescriptibles et inaliénables, et que les riverains ne peuvent acquérir sur ces rivières d’autres droits que ceux que la loi leur confère ou qui sont inhérents à leur destination. (Brux., 29 mai 1875, Pasic., 1875, 2, 274.)
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On lit enfin, dans un arrêt de la cour de Liège que quand un cours d’eau n’est pas un ruisseau découlant d’une source unique, mais une petite rivière dans l’acception légale du mot, il faut admettre, avec le dernier état de la jurisprudence, que son lit fait exclusivement partie du domaine public. (Liège, 5 février 1880 Pasic.: 1880, 2, 513.)
La jurisprudence tend donc à admettre que le lit des rivières non navigables appartient au domaine public. Mais, nous le répétons, la question demeure controversée. Le législateur seul pourra la trancher d’une manière définitive. 11 est à présumer qu’il consacrera une solution mixte, dont le germe se trouve dans la loi du 7 mai 1877. La propriété des simples ruisseaux sera, selon toute apparence, attribuée aux riverains, tandis que le domaine conservera la propriété des cours d’eau importants compris dans les tableaux descriptifs qui seront dressés en exécution de l’article 1er, n° 2, de cette loi. Cette distinction est rationnelle, mais les tribunaux ne pourront l’admettre que quand elle sera consacrée par un texte de loi.
DROITS DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS
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1268. « Celui dont la propriété borde une eau courante « autre que les fleuves et rivières navigables ou flottables, peut « s’en servir à son passage pour l’irrigation de ses propriétés.
« Celui dont cette eau traverse l’héritage peut même en user « dans l’intervalle qu’elle y parcourt, mais à la charge de la « rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire » (Code civ., art. 644).
D’après ce texte, celui dont le fonds est simplement longé par n. 51
une eau non navigable a le droit de s’en servir, mais seulement pour irriguer ses propriétés. Celui qui occupe les deux rives peut en user non seulement pour les besoins de l’irrigation, mais encore pour les besoins d’une exploitation industrielle, ou pour tout autre usage d’utilité ou d’agrément.
— Le projet de loi présenté aux chambres en 1870 et amendé par la section centrale contenait la disposition suivante : « Lors- « qu’il est reconnu que le volume des eaux excède les besoins « de l’irrigation et des usines légalement établies, la députation « (permanente) peut autoriser les non-riverains, après enquête « et sauf recours au roi, à se servir des eaux disponibles et ex- « cédantes pour l’irrigation de leurs propriétés. »
Il est incontestable, disait la section centrale dans son rapport, que sous l’empire de la législation existante les eaux vont se précipiter dans la mer sans avoir rendu les immenses services que l’on peut en obtenir. Pourquoi permettre ainsi la perte des précieux engrais qu’elles tiennent en suspens?. . . A toutes les époques on a pratiqué les irrigations sur une large échelle... L’idée de conduire les eaux sur les terres non riveraines ne date pas d’aujourd’hui. Elle reçoit, depuis des siècles, son application dans un grand nombre de pays pour lesquels elle constitue une source d’incessantes richesses... Par un sage emploi des eaux il serait possible d’augmenter, dans des proportions inespérées, la quantité des fourrages, celle des bestiaux et par conséquent aussi celle des engrais. (Docum. parlem., 1875-1876, p. 104.)
Ces considérations, quelque puissantes qu’elles soient, n’ont pas obtenu l’assentiment des chambres, et la proposition de la section centrale n’a point passé dans la loi du 7 mai 1877. Les riverains seuls ont donc, dans l’état actuel de notre législation, le droit de se servir des eaux courantes pour l’irrigation de leurs terres. L’excédant ne profite à personne.
1269. L’article 30 du projet de loi sur la police des cours d’eau non navigables chargeait les députations permanentes de faire, au besoin, les règlements nécessaires pour la juste répartition des eaux. Cette disposition a été écartée parce qu’elle était en contradiction avec l’article 645 du code civil, qui laisse aux tribunaux le soin de connaître des contestations et de trancher les difficultés qui peuvent surgir entre propriétaires au sujet de
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l’emploi des eaux. On ne pouvait, sans ouvrir la porte à l’arbitraire, reconnaître à l’administration le droit de répartir à sa guise les eaux courantes dont l’article 644 du code civil permet aux propriétaires riverains de se servir pour l’irrigation de leurs propriétés et dont la jouissance constitue pour eux un droit acquis. L’administration a sans doute la faculté de faire des règlements pour assurer la conservation des eaux et leur libre écoulement et empêcher les exhalaisons insalubres; elle exerce à juste titre un pouvoir de surveillance et de police, et elle édicte des règlements d’utilité générale ; mais, comme le dit Gabriel Dufour, son empire est circonscrit, elle ne peut et ne doit jamais intervenir et parler qu’au nom et pour les besoins de l’intérêt général. Tout ce qui est appréciation et règlement des contestations et réclamations auxquelles peut donner lieu l’usage des eaux entre les divers propriétaires, riverains ou non, est du domaine exclusif des tribunaux. (Voy. les Docum. parlera., 1875- 1876, p. 107.)
1270. Les eaux courantes dont il s’agit à l’article 644 du code civil sont toutes les eaux mises en mouvement par l’effet de leur abondance et de la déclivité de leur lit, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les eaux de source et les eaux pluviales. (Gand, 7 juillet 1869, Pasic., 1869, 2, 272.)
1271. La pèche des rivières non navigables appartient aux riverains. Ils sont exposés à tous les inconvénients attachés au voisinage de ces rivières. Ils en ont, par contre, les bénéfices, et notamment ils jouissent du droit de pêche. (Avis du conseil d’Ëtat du 30 pluviôse an xm.)
1272. Le droit de pêche et celui de faire usage des eaux courantes sont les seuls droits que la loi concède aux riverains. Les rivières non navigables ni flottables ne sont pas des voies publiques de communication affectées à l’exploitation des propriétés qui les bordent. On ne peut prétendre qu’en élevant des bâtiments le long de ces rivières et en y ouvrant des jours ou fenêtres, les riverains en usent suivant leur destination naturelle. La possession de ces fenêtres est donc précaire et de simple tolérance, lors même qu’elles ont été expressément autorisées par l’administration. (Voy. Brux., 29 mai 1873, Pasic., 1873, 2, 274.)
CHAPITRE III
LIMITES DES COURS D’EAU NON NAVIGABLES
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4273. Les limites de chaque rivière sont indiquées par le niveau qu’elle atteint normalement lorsqu’elle est dans son plein.
1273. Les eaux qui coulent dans le lit des rivières s’élèvent ou s’abaissent suivant les saisons et les circonstances atmosphériques. Faut-il considérer le niveau des basses eaux comme la limite du domaine public et du domaine privé? Non; la limite se trouve au niveau qu’atteint normalement la rivière lorsqu’elle est dans son plein, niveau qui est tracé par la ligne où apparaissent les mousses et la végétation.
Toute rivière, dit à ce sujet un arrêt de la cour de Lyon, a une mesure normale de croissance et de décroissance qui règle naturellement l’étendue du lit qui la renferme et la contient; ainsi son lit ne comprend pas seulement le sol couvert par les eaux d’une manière permanente, ce qui en restreindrait les limites aux lignes baignées par les plus basses eaux; il embrasse, comme une dépendance nécessaire, les parties du sol alternativement couvertes et découvertes, suivant la crue ou l’abaissement des eaux, sauf toutefois le cas de débordement. (Arrêt du 25 février 1843.)
On distingue, en résumé, le lit d'étiage, qui représente la hauteur des eaux réduites à leur minimum, aux époques de sécheresse par exemple ; le lit majeur, qui contient la masse liquide jusqu’au niveau des rives, c’est-à-dire jusqu’au débordement; enfin le lit des grandes eauoo, qui est l’extension du lit majeur et constitue l’état d’inondation.
Or, pour fixer la largeur légale d’une rivière, c’est, suivant l’opinion la plus généralement admise, le lit majeur qu’il faut prendre pour base. (Rapp.sect. cent .,Doc. parlem., 1875-1876, p. 95. — Voy. suprà, n° 425.)
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RECONNAISSANCE ET CLASSEMENT DES COURS D’EAU
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i274. Comment sont dressés les états indicatifs et les états descriptifs des cours d’eau non navigables.
1274. Les cours d’eau non navigables ni flottables se divisent, suivant leur importance, en deux catégories : ceux qui sont soumis à toutes les dispositions de la loi du 7 mai 1877, et ceux qui ne sont soumis qu’à quelques-unes de ces dispositions.
La loi n’a pas spécifié les conditions requises pour opérer ce classement. Elle l’a abandonné à l’appréciation de l’autorité provinciale.
Cette autorité fait dresser, avec le concours des administrations communales, par des agents dont elle fait choix :
1° Un état indicatif de tous les cours d’eau non navigables ni flottables qui existent sur leur territoire (loi du 7 mai 1877, art. 1er, n° 1).
Ce travail n’offre aucune difficulté. Il consiste dans la simple énumération des cours d’eau existant dans la commune, avec la mention, pour chacun d’eux, du point où il y pénètre et de celui où il la quitte. (Circul. Intér. du 23 mai 1877, Pasin.)
2° Un tableau descriptif des cours d’eau ou sections de cours d’eau qui, à raison de leur importance exceptionnelle, sont soumis spécialement aux dispositions de la loi du 7 mai 1877 et au régime particulier qu’elle établit.
Il convient de porter à l’état descriptif tout cours d’eau dont l’importance, la pente ou la configuration exigent un curage régulier, tout cours d’eau auquel il importe que les riverains ne puissent apporter des modifications sans une autorisation préalable, tout cours d’eau sur lequel se trouve établie une usine ou un ouvrage quelconque pouvant exercer une certaine influence au point de vue agricole, industriel ou hygiénique. (Cire. Int. du 8 mai 1878, Monit. du 5 juin.)
— Les tableaux descriptifs renseignent la direction de chaque cours d’eau, sa largeur, sa profondeur, ses dépendances, ainsi
que les ouvrages d’art qui modifient son état naturel (loi du 7 mai 1877, art. 2).
Les autres indications qu’ils doivent contenir ne sauraient être, à priori, déterminées avec précision. Aussi le législateur, craignant de se heurter à des difficultés peut-être insurmontables, a-t-il abandonné au gouvernement le soin de faire faire cet important travail d’après les règles que l’expérience fera connaître comme étant les meilleures et les plus faciles à appliquer.
La loi n’exige pas que les tableaux descriptifs soient accompagnés du plan des cours d’eau. Pour lever des plans figuratifs où les nivellements soient indiqués et qui entraînent ordinairement des opérations de jaugeage, il faut des hommes possédant un savoir spécial : des ingénieurs et des hydrologistes. L’obligation de faire dresser des plans des cours d’eau ne pouvait dès lors être imposée aux autorités locales. Il appartient au gouvernement de se charger de ce travail, lorsqu’il le juge utile ou indispensable, et de le faire exécuter par l’administration des ponts et chaussées.
— Les ouvrages existant sans droit, tels que rétrécissements, changements de direction, les usines, ponts, digues, écluses, batardeaux et plantations, sont constatés par deux procès-verbaux distincts : dans l’un sont décrits les ouvrages dont la suppression ou le changement immédiat est reconnu nécessaire ; dans l’autre, ceux dont le maintien ne semble ni dangereux ni nuisible et qui peuvent être tolérés provisoirement (art. 3 et 5).
— Les états indicatifs, tableaux descriptifs et procès-verbaux sont arrêtés par le roi, sur l’avis de la députation provinciale, à la suite d’une procédure administrative qui est réglée par les articles 4 et suivants de la loi, et dans laquelle les intéressés sont admis à faire valoir leurs réclamations.
— Les ouvrages existant saris droit et dont le maintien n’est point reconnu dangereux ou nuisible sont provisoirement tolérés.
Les collèges échevinaux sont chargés de prescrire la destruction, l’enlèvement ou la modification des ouvrages dont la suppression ou le changement immédiat est reconnu nécessaire, et, à défaut d’exécution dans le délai prescrit, le ministère public la poursuit au nom de son office (art. 10 et 11).
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— Ce sont donc les tribunaux qui, même après la décision de l’autorité administrative, prononcent en dernier ressort sur toutes les contestations qui peuvent résulter des procès-verbaux constatant que certains ouvrages existent sans droit. Les propriétaires conservent ainsi toutes leurs garanties.
— Les états indicatifs, tableaux descriptifs et procès-verbaux sont conservés au greffe du gouvernement provincial, et une copie en est déposée au secrétariat de la commune (loi du 7 mai 1877, art. 13).
CURAGE ET ENTRETIEN
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1275. Par qui sont exécutés les travaux de curage et d’entretien.
1276. Répartition des frais de curage et d’entretien.
1277. Travaux extraordinaires d’amélioration.
1275. Les rivières doivent être dégagées des nombreux obstacles qui viennent sans cesse les obstruer et qui, s’ils n’étaient enlevés périodiquement, finiraient par provoquer des inondations et par transformer les fonds avoisinants en marais.
Les eaux des grands fleuves ont une impulsion suffisante pour détruire ces obstacles. Il en est autrement des petites rivières, qui ont généralement peu de pente et dont les eaux n’ont pas la force d’entraîner la vase et les herbages. Elles doivent être curées et entretenues par la main de l’homme.
Les travaux de curage annuel, d’entretien et de réparation sont exécutés, avec le concours des riverains, s’il y a lieu, par les soins des administrations communales, sous la conduite des commissaires voyers ou d’autres agents spéciaux nommés par l’autorité provinciale (art. 15).
On a admis le concours des riverains parce que désormais les dimensions des cours d’eau seront strictement délimitées dans les tableaux descriptifs. Les riverains ne pourront plus, à l’avenir, se soustraire à l’accomplissement exact de la tâche qui leur incombe, puisqu’ils seront chaque fois en danger de la voir reprendre en sous-œuvre et qu’ils se trouveront ainsi menacés
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d’un double sacrifice. Les administrations communales n’auront plus qu’à vérifier si le curage effectué par les riverains est conforme aux indications légales et, quand le travail sera défectueux, elles le compléteront d’office. .
— Anciennement le curage était prescrit à date fixe par la plupart des règlements provinciaux. Aujourd’hui il appartient aux députations permanentes de fixer, pour chaque localité, les époques auxquelles ces travaux doivent être commencés et terminés. Elles tiennent compte, dans cette fixation, des circonstances spéciales à chaque localité et des variations atmosphériques qui, amenant des périodes pluvieuses plus ou moins longues, paralysent momentanément les travaux.
1276. Les frais occasionnés par les travaux de curage et d’entretien sont répartis entre les propriétaires riverains et les usiniers ou autres usagers (loi du 7 mai 1877, art. 16). Les autres propriétaires de la vallée n’y contribuent pas, bien que leurs fonds soient préservés des inondations par ces travaux. Les riverains eux-mêmes ne sont tenus de cette charge qu’à raison de leur qualité d’usagers. Ainsi la loi favorise ceux qui ne font point usage des eaux pour l’irrigation de leurs terres ou pour les besoins de leur industrie. C’est ce que fait remarquer l’exposé des motifs de la loi.
— La part contributive de chacun des usagers est fixée par le conseil communal, eu égard au degré de leur intérêt respectif, et en tenant compte de la détérioration qu’ils ont occasionnée, sauf recours à la députation permanente dans le délai d’un mqis à dater de la notification de la décision.
Les cotisations ainsi établies ne peuvent être mises en recouvrement qu’après que les rôles en ont été rendus exécutoires par la députation permanente. Elles sont recouvrées conformément aux règles établies pour la perception de l’impôt au profit de l’État (art. 16).
Ce recouvrement a lieu par l’intermédiaire des receveurs communaux. Il s’agit, en effet, de dépenses faites par les administrations locales à charge des riverains. Le recouvrement de ces dépenses constitue une recette communale et doit être poursuivi par le receveur communal, conformément aux articles 121 et 138 de la loi du 30 mars 1836. (Voy. n° 723.)
POLICE DES COURS D EAU AON NAVIGABLES
1277. Le chapitre II de la loi du 7 mai 1877 concerne les travaux qui ont pour objet l’amélioration des cours d’eau, ainsi que les autres travaux extraordinaires qui, à raison de leur importance ou de leur caractère exceptionnel, ne sauraient être assimilés aux mesures normales d’entretien et de réparation.
Ces travaux peuvent être entrepris aux frais des communes ou des particuliers qui les réclament, moyennant l’autorisation de la députation permanente (art. 19).
— Comme l’amélioration de certains cours d’eau intéresse parfois indirectement le régime des voies navigables, des travaux extraordinaires peuvent être ordonnés d’office par le roi ou par l’autorité provinciale (art. 20).
Dans ce cas, la moitié au moins des frais incombe à l’État ou à la province : le surplus est réparti entre les communes intéressées.
— Chaque commune peut toujours, sous l’approbation de la députation permanente, répartir la dépense qui lui incombe entre tous les propriétaires intéressés, proportionnellement au degré de leur intérêt (art. 21).
Si les travaux ont uniquement pour objet d’améliorer la situation hygiénique d’une commune ou de prévenir les inondations qui dégradent les voies publiques, la caisse communale supporte seule la part des frais mis à sa charge, parce qu’il s’agit de pourvoir à des intérêts collectifs ou généraux. Si, au contraire, les travaux n’ont d'autre but que de favoriser les irrigations ou les exploitations industrielles, la dépense afférente à la commune doit être supportée par les particuliers intéressés. (Voy., suprà,
— Lorsqu’il s’agit de travaux extraordinaires, la charge de la dépense n’incombe pas uniquement aux riverains qui font usage de l’eau courante; elle peut être répartie entre tous ceux, riverains ou non, auxquels ces ouvrages doivent profiter, soit en préservant leurs héritages des inondations , soit en les asséchant, soit autrement. L’article 21 de la loi le laisse clairement entendre.
NON NAVIGABLES
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1278. Législation.
1279. Pouvoirs respectifs de l’administration et des tribunaux.
1280. Responsabilité des usiniers.
1281. Suppression des usines.
1278. Les eaux des rivières, sans distinction, sont rangées au nombre des choses qui n’appartiennent à personne, dont l’usage est commun à tous et dont la jouissance est réglée par des lois de police.
Le pouvoir réglementaire de l’administration s’exerce sur tous les cours d’eau dans le but de sauvegarder soit les intérêts généraux de la salubrité publique, de l’agriculture et de l’industrie, soit les intérêts privés des riverains, par une équitable distribution de la force motrice des eaux.
C’est à l’autorité provinciale qu’il appartient de déterminer, en vue de ce double intérêt, la hauteur à laquelle les usiniers doivent tenir les eaux de leurs moulins, et de régler la largeur des déversoirs.
Les prérogatives de l’administration en cette matière sont consacrées par les textes suivants :
« Les administrations de département sont chargées, sous « l’autorité et l’inspection du roi, de la conservation des forêts, « rivières, chemins et autres choses communes » (décret du 22 décembre 1789, sect. III, art. 2, publié en Belgique).
« Elles doivent rechercher et indiquer les moyens de procurer « le libre cours des eaux; d’empêcher que les prairies ne soient « submergées par la trop grande élévation des écluses, des « moulins et par les autres ouvrages d’art établis sur les riviè- « res ; de diriger enfin, autant qu’il sera possible, toutes les eaux « de leur territoire vers un but d’utilité générale, d’après les « principes de l’irrigation. » (Instruction en forme de loi des
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12-20 août 1790, chap. VI, § 3, publiée en Belgique le 19 frimaire an iv.)
a Aucun moulin, usine, pont, écluse, barrage, batardeau et « généralement aucun ouvrage permanent ou temporaire, de na- « ture à inlluer sur le régime des eaux, ne peut être établi, sup- « primé ou modifié sans une autorisation préalable de la dépu- « tation permanente » (loi du 7 mai 1877, art. 23).
« La députation permanente fera établir aux usines et aux « barrages les clous de jauge qu’elle jugera nécessaires » (art. 24).
« Les usiniers et autres usagers sont tenus d’obtempérer, pour <r l’ouverture ou la fermeture des écluses, vannes et vantaux, aux « réquisitions de la députation permanente.
« Ils sont également tenus, en cas d’urgence ou lorsque les « eaux dépassent la hauteur du clou de jauge, d’obéir aux inet jonctions de l’administration communale ou des agents char- « gés de constater ou de dénoncer les contraventions » (art. 23).
1279. En réglementant l’usage des eaux courantes, l’administration ne consulte que l’intérêt général. Elle n’a pas mission de trancher les contestations qui s’élèvent entre les particuliers au sujet de la répartition et de la jouissance des eaux. Le jugement de ces contestations n’appartient qu’aux tribunaux. (Voyez n° 1269.)
Les décisions judiciaires qui mettent fin à ces contestations ont, à l’égard des parties, l’autorité de la chose jugée. Mais elles ne peuvent, pas plus que les stipulations qu’ils auraient faites sur le même objet, faire obstacle à l’action réglementaire de l’administration.
L’eau courante, en effet, n’appartient à personne. Elle est toujours dans le domaine des lois de police qui règlent la manière d’en jouir.
La députation permanente peut,*dans le but de faire cesser les dommages que les eaux auraient causés aux chemins publics ou aux propriétés particulières, par la trop grande élévation des déversoirs ou autrement, prescrire l’exécution des ouvrages nécessaires, par exemple : digues artificielles pour protéger contre le déversement des eaux les terrains inférieurs au bief; contre-fossés qui permettent de maintenir la hauteur de la retenue sans nuire aux propriétés voisines; élargissement des débouchés du
déversoir; agrandissement des gords qui resserrent le volume des eaux ; adjonction de vannes de fond pour rendre les eaux à leur ancien cours, etc. •
Elle peut aussi réduire la hauteur du clou de jauge d’une usine, même quand la hauteur du déversoir est fixée dans le titre d’acquisition ou consacrée en vertu d’un usage immémorial, ou
fixée par un octroi souverain (loi du 7 mai 1877, art. 26.
Rapp. sect. centr., Docum. parlera., 1875-1876, p. 105).
— Ces règlements d’eau sont censés être l’expression d’une nécessité sociale, et ils échappent d’une manière absolue au contrôle des tribunaux, soit qu’ils aient été portés d’office, soit qu’ils l’aient été sur la réclamation et dans l’intérêt d’un usinier déterminé. En ayant égard à cette réclamation, la députation permanente ne statue pas sur les droits acquis de l’usinier qui réclame et de l’usinier voisin. Elle règle, au seul point de vue des convenances publiques, un objet de police administrative, et sa décision est à l’abri du contrôle des tribunaux, quel que soit le nombre des personnes qui l’ont provoquée ou auxquelles elle a pu profiter. (Cass., 5 novembre 1855, Pasic ., 1855, 1, 458.)
1280. « Les usiniers et autres usagers sont responsables de « tous dommages que les eaux auraient causés aux chemins « publics ou aux propriétés particulières, par la trop grande élé- « vation du déversoir ou autrement, alors même que les eaux « n’auraient pas dépassé la hauteur du clou de jauge. »
La fixation administrative de la hauteur à laquelle les usiniers peuvent retenir les eaux est donc une simple mesure de police qui ne concède à personne le droit de nuire à autrui.
1281. Lorsque la députation provinciale, agissant dans un but de police et d’utilité générale, oblige un usinier à diminuer l’élévation de son déversoir, établi même de temps immémorial, cette mesure ne constitue point une expropriation et ne donne pas ouverture à une action en indemnité. (Cass., 10 juillet 1855, Pasic., 1855, 1, 515.)
Mais une indemnité est due lorsque la suppression de la force motrice a pour cause l’exécution d’un travail d’utilité publique qui augmente ou améliore le domaine public. Car nul ne doit s’enrichir aux dépens d’autrui. La loi du 16 septembre 1807, article 48, s’exprime, à cet égard, comme suit;
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« Lorsque, pour exécuter un dessèchement, l’ouverture d’une « nouvelle navigation, un pont, il sera question de supprimer « des moulins et autres usines, de les déplacer, modifier, ou de « réduire l’élévation de leurs eauoc, la nécessité en sera con- « statée par les ingénieurs des ponts et chaussées. Le prix de « l’estimation sera payé par l’État, lorsqu’il entreprend les tra- « vaux ; lorsqu’ils sont entrepris par des concessionnaires, le « prix de l’estimation sera*payé avant qu’ils puissent faire ces- « ser le travail des moulins et usines. »
Il résulte de ce texte, combiné avec les articles 644, 645 et 714 du code civil, que la jouissance des eaux courantes et de leur force motrice est accordée aux riverains à titre de droit, sans précarité. L’administration règle l’exercice de ce droit dans l’intérêt de la salubrité et de la sûreté générale. Elle ne peut en déposséder les riverains, pour enrichir son domaine, sans les indemniser.
On rencontre dans certaines autorisations délivrées aux usiniers une clause portant que dans le cas où, pour le service de la navigation ou tout autre objet d’utilité publique, il plairait à l’administration d’exécuter sur le cours d’eau des ouvrages d’art qui nuiraient au concessionnaire, cette circonstance ne peut en aucun cas donner lieu à une demande en indemnité, même en cas de démolition de l’usine.
Celte clause est valable en tant qu’elle réserve au gouvernement le droit de prendre des mesures de police proprement dites. Elle est contraire au principe affirmé dans l’article II de la Constitution et, partant, inopérante, en tant qu’elle stipule que la jouissance de l’eau courante peut être enlevée, sans indemnité, aux riverains dans l’intérêt de l’exécution des travaux d’utilité publique, c’est-à-dire dans l’intérêt pécuniaire du Domaine. (Voy. Liège, 7 mai 1879, Pasic., 1879, 2, 278.)
CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS
4282. Les contraventions en matière de cours d’eau sont réprimées par les articles 27 et suivants de la loi du 7 mai 4877.
1282. L’article 27 de la loi du 7 mai 1877 énumère les contraventions qui sont relatives à la police des cours d’eau non navigables.
Ces contraventions sont punies des peines de simple police.
Outre la pénalité, le juge prononce, s’il y a lieu, la réparation de la contravention dans le délai qu’il fixe, et statue qu’en cas d’inexécution l’administration communale y pourvoira aux frais du contrevenant (art. 29).
En cas d’inexécution des ouvrages prescrits, des ordres donnés ou des jugements rendus en vertu de la loi du 7 mai 1877, il est pourvu d’office à leur exécution par l’autorité administrative et aux frais des contrevenants.
Ces frais sont recouvrés sur simple état, comme en matière de contributions directes.
RÈGLEMENTS TOUCHANT LA POLICE DES EAUX NON NAVIGABLES
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1283. Ces règlements doivent émaner des conseils provinciaux.
1283. Le pouvoir de faire des règlements sur la police des cours d’eau non navigables ni flottables appartient aux conseils provinciaux, sous l’approbation du roi (loi du 7 mai 1877, art. 36).
Les règlements qui ont été faits sur cet objet par les neuf conseils provinciaux du royaume ont été approuvés par le roi le 29 avril 1880 et figurent dans le Moniteur du 29 mai 1880.
DE L’IRRIGATION
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De l’irrigation.
SOMMAIRE
1284. Quelles eaux peut-on employer pour les irrigations? 128o. De la servitude d’aqueduc
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1284. L’irrigation consiste dans l’arrosement exécuté à l’aide de travaux d’art sur les fonds qui sont destinés à donner des produits agricoles.
La loi du 27 avril 1848 a créé, dans le but de rendre cesarrosements plus faciles, la servitude d’aqueduc et la servitude d’appui.
Cette loi n’a conféré aux propriétaires ruraux aucun droit nouveau à l’usage des eaux ; elle n’a eu d’autre but que de rendre plus commode l’emploi des eaux naturelles ou artificielles dont ils ont le droit de disposer (art. 1er et 5).
Elle laisse donc intacte l’ancienne législation concernant le droit de disposer des eaux courantes et autres.
De quelles eaux s’agit-il ici?
L’État a le droit de disposer des eaux des rivières navigables qui font partie de son domaine.
Les particuliers disposent des mêmes eaux, lorsqu’ils ont obtenu une concession de l’État.
Ils disposent en outre de certaines eaux privées, savoir des sources qui surgissent naturellement dans leurs fonds, des eaux de pluie qu’ils recueillent et emmagasinent dans des réservoirs et des étangs, des eaux qu’ils font jaillir du sol par des sondages artésiens, des eaux courantes non navigables ni flottables qui bordent ou qui traversent leurs propriétés et dont l’usage leur est accordé, sous certaines restrictions, par l’article 644 du code civil, etc.
1285. Tout propriétaire qui veut se servir, pour l’irrigation de ses propriétés, des eaux qui viennent d’être énumérées, et en général des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit
de disposer, peut obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d’une juste et préalable indemnité. C’est la servitude d 'aqueduc. (Voy. la loi du 27 avril 1848, art. 1er).
1286. La servide d 'aqueduc, qui grève les fonds situés entre la prise d’eau et le fonds qu’il s’agit d’irriguer, a pour corollaire une servitude d 'égouttement, qui grève les fonds dont le niveau est inférieur au fonds irrigué. Les propriétaires des fonds inférieurs doivent recevoir, après que l’arrosement a eu lieu, l’excédant des eaux de colature, c’est-à-dire des eaux qui ont servi à cet arrosement. Cette extension du principe écrit dans l’article 640 du code civil est consacrée par l’article 2 de la loi du 27 avril
Les propriétaires des fonds inférieurs peuvent, dans ce cas, réclamer une indemnité. Cette indemnité ne doit pas être préalable, parce qu’il n’est guère possible d’apprécier, d’avance, le dommage que subira le fonds inférieur. Il peut même arriver que le fonds inférieur profite de l’écoulement des eaux du fonds supérieur, loin d’en éprouver un dommage.
1287. Tout propriétaire voulant se servir, pour l’irrigation de ses propriétés, des eaux dont il a le droit de disposer, peut, moyennant une juste et préalable indemnité, obtenir la faculté d’appuyer sur la propriété du riverain opposé les ouvrages d’art nécessaires à sa prise d’eau (art. 5).
Cette disposition n’attribue au riverain d’un cours d’eau qu’une servitude d’appui, et nullement le droit de se servir des eaux ou le droit de barrage lai-mèmè.
Elle profite à celui dont l’héritage borde une eau courante non navigable. Il a la faculté, aux termes du code civil, article 644, de s’en servir à son passage pour l’irrigation de ses propriétés et, par suite, de pratiquer, dans la berge du cours d’eau, des rigoles et des saignées. La loi du 27 avril 1848 l’autorise même à exhausser le niveau de l’eau au moyen d’un barrage appuyé sur la berge opposée.
L’exercice de cette faculté est limité par deux restrictions basées, l’une sur l’intérêt général, et l’autre, sur l’intérêt privé.
En premier lieu, l’établissement de tout barrage est subor-
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donné à l’autorisation de la députation provinciale (loi du 7 mai 1877, art. 23).
En second lieu, l’établissement du barrage doit être autorisé par le propriétaire du fonds qu’il s’agit de grever d’une servitude d’appui. S’il n’y consent pas, les tribunaux prononcent. La servitude d’appui n’existe qu’autant qu’elle est concédée soit par l’intéressé, soit par l’autorité judiciaire.
En aucun cas elle ne peut être établie, sans le consentement du propriétaire, sur un bâtiment ou sur une cour ou un jardin attenant à une habitation (art. 5).
TITRE XVII
Des wateringues.
SOMMAIRE
1288. Différence entre les polders et les wateringues.
1289. Législation concernant les wateringues.
1290. Formalités qui doivent être suivies pour l’établissement d’une wateringue.
1291. Administration des wateringues.
1292. Les wateringues sont dotées de la personnalité administrative et civile.
1288. Dans les régions voisines de la mer et de l’embouchure de l’Escaut et de quelques-uns de ses affluents, les terrains en contre-bas des eaux ne sont conservés à la culture qu’au moyen de digues qui les mettent à l’abri des inondations.
On les distingue en polders maritimes ou terrains endigués le long de la mer et en polders intérieurs ou terrains endigués le long des fleuves et rivières.
Nous avons parlé des polders maritimes aux nos 419 et suivants. Nous nous occupons ici des polders intérieurs.
Les propriétaires des terrains situés dans les parties basses de certaines vallées humides ont intérêt à s’associer pour exécuter à frais communs des travaux d’endiguement, d’écoulement et d’irrigation et les convertir en polders.
Ces associations sont volontaires ou forcées. Elles prennent le nom de Wateringues.
1289. La loi du 18 juin 1846, article 4, a chargé le gouver-
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nement de faire un règlement d’administration publique pour l’institution et l’organisation d’administrations de wateringues dans l’intérêt de l’assèchement, de l’irrigation et de l’amélioration des rives et des vallées de l’Escaut, de la Lys et de la Dendre.
Ce règlement ayant été arrêté le 9 décembre 1 847, on a dressé un tableau général des propriétés réunissant les conditions requises pour être utilement réunies en wateringues. Ce travail a été exécuté par le corps des ponts et chaussées en 1850.
— La loi du 27 avril 1848, article 8, a autorisé le gouvernement à appliquer, sur l’avis des députations provinciales, l’article 4 de la loi du 18 juin 1846 sur l’établissement des wateringues, à des localités non désignées dans cette loi.
L’arrêté royal du 10 août 1856 a déclaré le règlement du 9 décembre 1847 applicable aux wateringues à instituer dans toute l’étendue du royaume, ainsi qu’à toutes les associations dites broeken ou wateringues déjà constituées, mais non soumises au régime de la législation sur les polders maritimes.
Enfin un arrêté en date du 5 août 1861 a ajouté aux règlements antérieurs des dispositions destinées à assurer le recouvrement des impositions votées par les assemblées générales des propriétaires de wateringues.
— Il existe en Belgique quarante-sept wateringues, parmi lesquelles vingt-cinq, dont l’existence est ancienne, ont simplement modifié leurs règlements organiques dans le sens des principes consacrés par le règlement général de 1847.(Voy.le discours prononcé par M. de T’Serclaes, gouverneur de la Flandre orientale, et inséré au Monil., 1877, p. 2007.)
1290. Lorsque le gouvernement estime qu’il y a lieu de constituer en wateringue un ensemble de terrains intéressés à des travaux communs d’irrigation ou d’assèchement, il fait dresser le tableau de ces terrains et le soumet à l’inspection et aux observations des intéressés (arr. roy. du 9 décembre 1847, art. 2).
Le ministre des travaux publics arrête provisoirement la circonscription de la wateringue et fait convoquer en assemblée générale les bourgmestres des localités comprises dans cette circonscription, ainsi que les propriétaires qui y possèdent un hectare de terrains au moins (art. 5 et 4).
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Cette assemblée rédige un règlement d’ordre et d’administrawateringue6111^6’ ^ d°nnG S°n avis sur Ia circ°nscription de la
Le règlement, accompagné d’une carte figurative de la circonscription, est ensuite transmis au ministre pour être soumis a 1 approbation royale (arr. roy. du 9 décembre 1847, art. 5 ej s.).
1291. Les membres qui forment la direction de la wateringue sont nommés par le roi sur une liste triple de candidats présentés par l’assemblée générale (art. 6, n° 3).
Les résolutions prises par l’assemblée générale, à la majorité absolue des membres présents, sont obligatoires pour les absents. Elles ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par la députation provinciale (zfoàL, n° 4).
Le recouvrement des impositions votées par l’assemblée générale, et dont le rôle de répartition a été rendu exécutoire parla députation provinciale, s’opère comme en matière de contributions directes. (Constitution, art. 113, et arrêté du 9 décembre 1847, art. 6, n° 5.)
Chaque année les comptes et les budgets généraux des recettes et dépenses sont soumis à l’approbation de la députation permanente (même arrêté, art. 6, n° 6).
^ Les ouvrages qui ont pour objet d’établir de nouvelles voies d’écoulement ou d’irrigation ou de supprimer ou changer les voies existantes ne peuvent être exécutés sans l’autorisation du roi. Tous autres ouvrages peuvent l’être en vertu d’une autorisation de la députation permanente, et, en cas d’urgence, sans autorisation (art. 6, n° 7).
1292. Les wateringues ont été de tout temps et sont encore de véritables administrations publiques exerçant, dans les limites de leur circonscription et par délégation, une autorité véritable, légale et contenue seulement par le contrôle de l’administration supérieure.
C’est à titre d’autorité que les administrations des wateringues fixent le tracé et ordonnent la construction des canaux et des autres ouvrages d’art utiles à l’assèchement des terrains poldériens. Dans l’exercice de cette attribution, elles ont vis-à-vis du pouvoir judiciaire la même indépendance que les administra-1 tions provinciales, dont elles sont les auxiliaires. 11 suitde là que
les tribunaux sont sans compétence pour ordonner la suppression ou le changement des ouvrages hydrauliques établis par les wateringues. Ces mesures ne peuvent émaner que de l’autorité administrative elle-même. (Voy. Gand, 21 juillet 1869, Pasic., 1869, 2, 374.)
— Les wateringues ne forment pas de simples communautés de propriétaires, mais des corps moraux jouissant de la personnification civile, ayant un patrimoine séparé et distinct de celui des associés, et capables d’ester en justice. (Gand, 10 mars 1863, Pasic., 1864, 2, 119.)
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La pêche fluviale.
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1293. Nul ne peut pêcher dans les fleuves et rivières navigables, s’il n’est muni d’une licence ou s’il n’est adjudicataire de la ferme de la pêche (loi du 14 floréal an x, art. 12).
Le gouvernement détermine les parties des fleuves et rivières où il juge la pêche susceptible d’être mise en ferme, et il règle, pour les autres, les conditions auxquelles sont assujettis les citoyens qui veulent y pêcher moyennant une licence (art. 13).
Un seul genre de pêche est libre dans les eaux du domaine public. C’est la pêche qui se fait à la ligne flottante et à la main (art. 14).
Ce genre de pêche demeure libre même dans les parties de fleuves et rivières où la pêche a été mise en ferme.
— La loi du 14 floréal an x a permis à tout le monde de pêcher à la ligne flottante dans les fleuves et les rivières navigables, mais non dans les canaux de navigation. (Cass., 22 janvier 1866, Pasic., 1866, 1, 150.)
— Tout individu qui, n’étant ni fermier de la pêche, ni pourvu
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de licence, pèche dans les fleuves et rivières navigables, autrement qu’à la ligne flottante et à la main, doit être condamné :
1° Aune amende qui ne peut être moindre de cinquante francs, ni excéder deux cents francs;
2° A la confiscation des filets et engins de pêche;
3° A des dommages-intérêts envers le fermier de la pêche, d’une somme pareille à l’amende.
L’amende est double en cas de récidive (loi du 14 floréal an x, art. 14).
Les délits sont poursuivis et punis de la même manière que les délits forestiers (art. 15).
Il s’ensuit que les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour en connaître, et que la prescription est acquise aux délinquants par le laps de trois mois ou de six mois, suivant la distinction énoncée à l’article 145 du code forestier.
1294. La pêche des rivières non navigables faisait anciennement partie des droits féodaux. Elle était réservée soit au seigneur haut-justicier, soit au seigneur du fief. Les droits féodaux ayant été abolis au profit des vassaux, qui sont devenus libres dans leurs personnes et dans leurs propriétés, la pèche des rivières non navigables appartient désormais aux propriétaires riverains. Ils en jouissent à la charge de se conformer aux lois générales ou aux règlements locaux. (Avis du conseil d’État du 30 pluviôse an xm.)
Leur privilège est absolu. Les tiers ne peuvent, sans leur consentement, pécher dans les petites rivières, même en se servant d’une ligne flottante tenue à la main. (Liège, 13 août 1850, Pasic., 1851, 2, 202.)
Lorsqu’une rivière ou ruisseau coulait entre deux seigneuries, chaque seigneur pouvait exercer le droit de pêche depuis le rivage qui lui appartenait jusqu’au milieu du lit de la rivière. Telle était l’ancienne jurisprudence. Elle doit encore être prise pour règle entre les propriétaires dont une rivière non navigable sépare les propriétés. (Merlin, Rép., v° Pêche, sect. I, § Ier, n° II.)
Les peines du vol sont applicables à ceux qui pèchent des
poissons dans les viviers, réservoirs et étangs appartenant à autrui.
— Les particuliers n’ont ni la possession ni la propriété des
. poissons qui circulent dans les rivières où ils ont le droit de pèche ou dans les canaux qui leur appartiennent. Ceux qui, sans autorisation, se livrent à la pêche dans les cours d’eau de cette catégorie ne sauraient donc être considérés comme des voleurs. Mais ils tombent sous l’application de l’article 1er, titre XXI, combiné avec l’article 28, tit. XXXII, de l’ordonnance du 1 5 août 1 669, qui comminent cinquante livres d’amende et la confiscation des filets et autres instruments de pêche contre ceux qui pêchent sans droit ès eaux des communautés et particuliers. (Voy. Brux., 6 avril 1848, Pasic., 1849, 2, 67.)
1295. Les propriétaires des eaux enclavées, telles que viviers, réservoirs, étangs, y exercent leur droit de pêche sans aucune restriction.
Il en est autrement de la pêche dans les eaux courantes. Le législateur a édicté un système de mesures protectrices qui ont pour objet d’empêcher le dépeuplement de ces rivières.
Ces mesures forment l’objet des articles 6, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14 et 18 du trente et unième titre de l’ordonnance française du 15 août 1669, articles publiés en Belgique par l’arrêté du 28 messidor an vi.
— L’article 5 défend de pêcher à autres heures que depuis le lever du soleil jusqu’à son coucher, sinon aux arches des ponts et aux moulins.
— L’article 6 prohibe la pèche en temps de frai.
Il est interdit de pêcher, en temps de frai, même à la ligne flottante. (Liège, 24 juin 1858, Pasic., 1859, 2, 66.)
— Les articles 8 et 9 règlent les dimensions des nasses d’osier dont se servent les pêcheurs.
— L’article 10 fait défense aux fermiers de la pêche de faire usage d’aucuns engins prohibés par les anciennes ordonnances, notamment de ceux qu’on appelle éperviers.
— L’article 11 leur défend de bouiller sous les racines, saules, osiers et en autres lieux, c’est-à-dire de remuer la vase au moyen de longues perches pour en faire sortir le poisson qui s’y est retiré. Il prohibe également l’emploi des lignes avec amorces vives.
— L’article 12 enjoint aux pêcheurs de rejeter en rivière les truites, carpes, barbeaux, brèmes et mouniers ayant moins de
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six pouces entre l’œil et la queue, et les tanches, perches et gardons qui en ont moins de cinq.
— L’article 14 défend à toutes personnes de jeter dans les rivières aucune chaux, noix vomique, coque du Levant et autres drogues.
— L’article 18 enfin défend à toutes personnes d’aller sur les mares, étangs et fossés lorsqu’ils sont glacés, pour en rompre la glace et y faire des trous, ni d’y porter flambeaux, brandons et autres feux.
1296. La police, la surveillance et la conservation de la pèche sont exercées par les agents et préposés de l’administration forestière, en se conformant aux dispositions prescrites pour constater les délits forestiers (loi du 14 floréal an x, art. 17).
Les fermiers de la pèche peuvent établir des gardes-pêche, à la charge d’obtenir l’approbation du conservateur des forêts (aujourd’hui du ministre des finances) et de les faire recevoir comme les gardes forestiers (art. 18).
Les délits de pèche sont poursuivis et punis de la même manière que les délits forestiers (art. 15).
Il y a donc lieu de s’en référer, sur ce point, aux dispositions du titre XI du code forestier du 20 décembre 1854.
TITRE XIX
£.a chasse.
SOMMAIRE
1297. Signification du mot chasse.
4298. Le droit de chasser est un attribut du droit de propriété.
1299. Il est défendu de chasser en dehors des époques fixées par le gouvernement.
1300. La chasse est interdite après le coucher et avant le lever du soleil.
1301. Engins dont l'emploi est prohibé.
1302. Défense d’exposer en vente, d’acheter, etc., du gibier en temps de chasse close.
1303. Il est défendu de chasser, sans permission, sur le terrain d’autrui.
1304. De la cession du droit de chasse.
1304 bis. De la plainte préalable à la poursuite.
1305. Du permis de port d’armes de chasse.
1306. Constatation des contraventions.
1307. Saisie et confiscation des armes des délinquants.
1308. Répression des délits de chasse.
1297. On appelle chasser l'action de celui qui recherche ou poursuit toute espèce de gibier ou animal sauvage qu’on est dans l’habitude de chasser. (Cass., 11 mars 1 872, Pasic., 1872, 1,173.)
Il y a donc chasse lorsqu’on poursuit non seulement dés gibiers, c’est-à-dire des animaux à plume ou à poil servant à la nourriture de l’homme, mais encore des animaux non comestibles appartenant à la catégorie de ceux qu’on est dans l’habitude de chasser.
Ainsi, la poursuite des loups et des renards constitue un fait de chasse. (Voy. Liège, 3 juillet 1857, Pasic., 1857, 2, 420.)
Mais celui qui s’exerce à tirer aux hirondelles ne commet pas un fait de chasse, non plus que celui qui tire des mouettes le long d’une plage. (Liège, 5 juillet 1835; Gand, 21 mars 1864, Pasic., 1864, 2, 420.)
— La chasse comprend tous les moyens à l’aide desquels on s’empare des animaux sauvages, les chiens, les furets, les faucons, les armes à feu, les arcs et arbalètes, les lacets, les filets, les raquettes ou sauterelles, les gluaux, etc.
— La chasse des oiseaux insectivores est spécialement réglementée par les arrêtés royaux du 21 avril 1873 et du 10 décembre 1874, pris en exécution de la loi du 29 mars 1875.
Les mesures réglementaires qui ont pour objet d’assurer la conservation des oiseaux insectivores ne font, toutefois, pas obstacle à l’application des pénalités que commine la loi des 26 février 1846-29 mars 1873, en tant qu’il s’agit d’empêcher la destruction des mêmes oiseaux considérés comme gibiers.
Le fait, par exemple, de prendre des grives au lacet, en temps clos, sur le terrain d’autrui et sans le consentement du propriétaire de la chasse, constitue une infraction et même une double infraction à la loi sur la chasse, et doit être puni des peines comminées par cette loi, bien qu’il soit également prévu et réprimé par l’article 2, n° 2, du règlement du 21 avril 1873. (Liège, 1er mai 1880, Pasic., 1880, 2, 365.)
— Les règlements du 21 -vril 1873 et du 10 décembre 1874 ne concernent pas les oiseaux de proie diurnes, les grands-ducs, les geais, les pies, les corbeaux, les pigeons ramiers, les oiseaux exotiques, ni les gibiers à plumes mentionnés aux articles 5 et 5 de la loi sur la chasse, savoir : les faisans, perdrix, cailles, geli-
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nottes, râles, coqs de bruyère, oiseaux aquatiques, bécassines et vanneaux (arrêté du 21 avril 1875, art. 9).
1298. D’après le droit romain, les animaux sauvages étaient des res nullius, des choses qui n’appartenaient à personne et que chacun pouvait s’approprier par droit d’occupation.
La chasse est demeurée libre jusqu’au xme siècle.
A l’époque féodale, on considéra les animaux sauvages comme des accessoires du sol, et le droit de chasse, érigé en droit seigneurial, devint le privilège des propriétaires de fiefs.
La révolution française a supprimé ce privilège. Le décret du 4 août 1789 dispose :
« Art. 2. Le droit exclusif de la chasse et des garennes ou- « vertes est... aboli; et tout propriétaire a le droit de détruire « et de faire détruire, seulement sur ses possessions, toute es- « pèce de gibier, sauf à se conformer aux lois de police qui peu- « vent être faites relativement à la sûreté publique. »
D’après cette loi, le droit de chasse est inhérent à la propriété du sol; l’exercice de ce droit n’est limité que par les exigences de la sûreté publique.
Tel est encore le principe qui domine aujourd’hui la matière, sauf les restrictions nouvelles introduites par la loi des 26 février 1846-29 mars 1873, dans l’intérêt de la conservation des récoltes et de la reproduction du gibier.
Nous allons examiner quelles sont ces restrictions.
1299. A. Il est défendu de chasser hors le temps où la chasse est déclarée permise par le gouvernement. C’est au gouvernement qu’il appartient de fixer, chaque année, les époques de l’ouverture et de la clôture de la chasse dans chaque province ou partie de province (loi du 29 mars 1875, art. 1er).
11 peut, notamment, interdire toute espèce de chasse quand les récoltes ne sont pas coupées ou quand la terre est couverte de neige, ou bien fixer des époques spéciales pour la chasse à la bécasse, pour la chasse au gibier d’eau, etc.
— En dehors des époques fixées par le gouvernement, toute espèce de chasse est interdite, non seulement la chasse du gibier proprement dit, servant à l’alimentation de l’homme, mais encore la chasse des loups, des renards et des autres animaux sauvages qu’on est dans l’habitude de chasser. (Voy. n° 1297.)
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— La défense de chasser en temps clos ne fait pas préjudice au droit qu’ont les propriétaires et fermiers de repousser ou détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à leurs propriétés (loi du 9 avril 1873, art. 5).
Il résulte des discussions parlementaires que sous le nom de bêtes fauves il faut comprendre non seulement les animaux qu’on appelle ainsi en termes de vénerie, savoir : les cerfs, les daims et les chevreuils, mais encore les loups, les renards, les fouines, les putois, les belettes et toute espèce d’animaux quadrupèdes destructeurs.
On doit même entendre par cette expression tous les animaux sauvages qui détruisent les fruits de la terre. Il a été jugé que le fait de tirer sur des pigeons ramiers, sur des moineaux, sur des corbeaux, qui portent dommage aux récoltes, ne constitue pas un fait de chasse. (Voy. la Belg. jud., 1867, p. 447.)
— La défense de chasser en temps de chasse close comporte une deuxième exception que la loi formule en ces termes :
« Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser, « en tout temps, sans permis de port d’armes de chasse, dans « ses possessions attenantes à son habitation et entourées d’une « clôture continue faisant obstacle à toute communication avec « les héritages voisins et à tout passage de gibier. »
Cette immunité profite à ceux dont les propriétés sont clôturées par des murailles ou simplement par des fossés remplis d’eau, lorsque ces fossés sont assez larges et assez profonds pour faire obstacle au passage du gibier.
1300. B. La chasse est interdite, sous peine d’une amende de 100 francs, après le coucher et avant le lever du soleil.
Toutefois, l’affût à la bécasse peut être autorisé par arrêté ministériel dans certaines provinces ou parties de provinces et à des époques déterminées (loi du 9 avril 1873, art. 1er).
1301. C. Il est interdit, en tout temps, sous peine d’une amende de 100 francs, de faire usage de filets, lacets, bricoles, appâts et de tous autres engins propres à prendre ou à détruire les lapins, faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne ou de genêt, coqs de bruyère, vanneaux, bécassines, jaquets, lièvres, chevreuils, cerfs ou daims (art. 4) .
Est passible de la même amende celui qui est trouvé, hors
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voies et chemins, sur le terrain d’autrui, muni ou porteur desdits filets, lacets, bricoles, appâts ou autres engins.
Dans tous les cas, ces objets doivent être saisis et confisqués, et le juge doit en ordonner la destruction (loi du 9 avril 1873, art. 4).
Cette prohibition n’atteint pas les filets et engins qui servent exclusivement à prendre des gibiers autres que ceux que la loi énumère limitativement. Ainsi l’usage des lacets propres à prendre des grives, des alouettes, des béguinettes, etc., est licite.
L’emploi des lacets destinés à prendre les bécasses est également autorisé dans les bois d’une étendue de dix hectares au moins, aux époques et dans les provinces ou parties de provinces qui sont désignées par le gouvernement.
Ajoutons qu’il est permis de prendre des lapins au moyen de bourses qui se placent à l’entrée des terriers, pourvu, bien entendu, que la chasse soit ouverte (art. 4).
1302. D. La loi défend d’exposer en vente, d’acheter, de transporter ou de colporter, pendant le temps où la chasse n’est point permise, et à compter du troisième jour après la clôture de la chasse, les différents gibiers qu’elle défend de prendre au moyen de filets, bricoles et autres engins (art. 5.)
— Cette prohibition a pour objet d’empècher le braconnage. Comme elle ne peut être efficace qu’à la condition d’ètre absolue, elle s’étend même au gibier qui n’est pas le produit d’un délit de chasse. Le restaurateur qui sert des cailles dans son établissement en temps de chasse close commet donc une infraction, lors même qu’il les a fait venir de l’étranger. (Cass., 8 novembre 1875, Pasic., 1876, 1,7.)
— En cas d’infraction, le gibier est saisi et remis au bourgmestre de la commune où la contravention a été constatée, pour être livré à l’hospice ou au bureau de bienfaisance.
1303. E. La loi défend à toute personne de chasser sur le terrain d’autrui, en quelque temps et de quelque manière que ce soit, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, sous peine d’une amende de 50 francs, sans préjudice de dommages-intérêts, s’il y a lieu (loi du 9 avril 1873, art. 2).
Cette défense est générale. Elle concerne donc les dépendances du domaine de l’État, notamment les forêts nationales et les dunes qui s’étendent le long du rivage de la mer.
TITRE XIX
Concerne-t-elle aussi les dépendances du domaine public proprement dit, par exemple les chemins publics ?
Cette question semble devoir être résolue affirmativement. Le sol ou tréfonds des routes et des chemins appartient soit à l’État, soit aux communes, soit à des particuliers. Pourquoi le propriétaire, quel qu’il soit, ne pourrait-il invoquer le bénéfice de la loi qui interdit de chasser sans permission sur le terrain d’autrui?
— Le chasseur qui tue ou blesse un gibier sur son propre terrain peut, sans commettre un délit de chasse, aller le ramasser sur le terrain d’autrui.
Celui qui stationne sur le terrain d’autrui a le droit de tirer le gibier qui se trouve sur le terrain dont il est propriétaire ou sur lequel il a le droit de chasse.
Celui qui, après avoir fait lever un gibier sur son propre terrain, le tire au moment où il arrive sur le terrain d’autrui, commet une contravention à la loi.
Mais il a été jugé que celui qui, après avoir fait lever un faisan sur son propre terrain, l’abat d’un coup de fusil pendant qu’il plane au-dessus de la propriété voisine, ne commet pas un délit, attendu que le propriétaire du sol n’est point propriétaire de l’espace aérien qui le domine ; l’air atmosphérique est, en effet, hors du commerce. (Gand, 6 décembre 1869, Belg. jud.,
1304. La loi, en défendant de chasser sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droits, a entendu parler du propriétaire du droit de chasse.
En règle générale, ce droit appartient au propriétaire du sol. Mais il peut céder son privilège à des tiers.
— Lorsqu’un immeuble appartient à plusieurs propriétaires par indivis, la cession doit émaner de tous les copropriétaires ; le défaut de consentement d’un seul d’entre eux rendrait inefficace le consentement des autres.
— Le droit de chasse étant un accessoire de la jouissance du sol appartient à l’usufruitier seul lorsque l’usufruit et la nue propriété sont séparés. Le nu propriétaire ne peut donc pas concéder un bail de chasse.
— Le propriétaire ou l’usufruitier est libre de concéder son droit de chasse à des iers.
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La. permission ou concession gratuite est de sa nature révocable et personnelle. Elle ne confère pas le pouvoir de porter plainte contre les braconniers. Le propriétaire peut accorder autant de permissions de ce genre que bon lui semble.
— La concession à titre onéreux constitue une location ou bail de chasse. Elle subroge le locataire dans le privilège du bailleur et lui confère le droit de porter plainte contre les braconniers et de les poursuivre devant les tribunaux.
— Lorsque le droit de chasse a été cédé à plusieurs personnes, chacun des cessionnaires est recevable à porter plainte, même sans le consentement des autres cessionnaires. (Cass., 12 juin 1876, Pasic., 1876, 1, 315.)
— Le fermier d’un bien rural doit-il être réputé cessionnaire du droit de chasse? Les discussions parlementaires établissent que, dans la pensée du législateur, le droit de chasse est réservé en faveur du propriétaire, s’il ne l’a pas cédé expressément au fermier.
Il en résulte que celui qui chasse en vertu d’une permission émanée, non du propriétaire, mais du fermier, se rend passible des peines comminées par la loi.
1304 bis. Le propriétaire ou le locataire du droit de chasse est seul investi du droit de réclamer la répression des délits qui portent atteinte à son privilège. Le ministère public ne peut agir que sur sa provocation.
— Si le cessionnaire du droit de chasse a porté plainte en invoquant un bail qui n’avait pas acquis date certaine au moment où le fait de chasse a été commis, l’action sera écartée par une fin de non-recevoir. La personne poursuivie conserve vis-à-vis du plaignant la qualité de tiers aussi longtemps que l’acte n’est pas enregistré ; elle peut donc se prévaloir du défaut de date certaine de cet acte. (Voy. Cass., 14 février 1853, Pasic., 1853, 1, 281, et Liège, 5 février 1868, Pasic., 1868, 2, 126.)
— Le ministère public peut agir d’office lorsqu’il s’agit des propriétés de l’État dans lesquelles la chasse est réservée à la Couronne. La jurisprudence le décide ainsi en se fondant sur l’article 69, n° 4, du code de procédure civile.
D’un autre côté, les articles 120 et 144 du code forestier combinés avec l’article 2 de l’arrêté du 28 vendémiaire an v confèrent
au ministère public et aux agents forestiers le droit de poursuivre d’office les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier. (Gand, 25 mars 1861, Belg. jud., 1864, 878.)
— En ce qui concerne les délits de chasse commis dans les dunes ou dans les dépendances du domaine de l’État proprement dit (autres que les forêts nationales), le droit commun est applicable. L’action du ministère public doit donc être provoquée par une plainte émanée du ministre des finances. Le directeur provincial de l’enregistrement et des domaines peut également porter plainte. (Voy. l’art. 21 de l’arr. roy. du 18 mars 1831, organique de l’admin. des finances.)
— Une plainte est également nécessaire lorsqu’il s’agit de poursuivre des délits de chasse commis sur les dépendances du domaine public proprement dit, par exemple sur les talus du chemin de fer de l’État. (Voy. une ordonnance de la chambre du conseil du trib. de Nivelles, Pasic., 1876, 3, 94.)
1305. F. Nul ne peut chasser sans être muni d’un permis de port d’armes de chasse.
Ces permis sont délivrés par l’administration et ne sont valables que pour un an à dater du jour de leur délivrance (décret du 11 juillet 1810, art. 12).
Quiconque est trouvé chassant et ne justifiant point d’un permis de port d’armes de chasse est passible d’une amende de 30 à 60 francs (décret du 4 mai 1812).
— L’application du décret du 4 mai 1812 est subordonnée à la réunion de deux conditions :
En premier lieu, il faut qu’il y ait port d’armes de chasse sans permis ;
En second lieu, il faut qu’il y ait, en même temps, fait de
chasse.
Si ces deux conditions ne coexistent pas, le décret n’est pas applicable. Celui qui, par exemple, s’exerce à tirer aux hirondelles ne chasse pas dans l’acception légale du mot. Il ne s’expose donc pas, s’il a omis de se munir d’un permis de port d’armes de chasse, aux pénalités que commine le décret. (Brux.,. 7 novembre 1822.)
D’autre part, celui qui chasse sans être porteur d’armes de
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chasse ne tombe pas davantage sous l’application du décret de
Or ce décret n’a compris sous l’expression armes de chasse que les fusils et autres armes à feu, et non les arbalètes, arcs, sarbacanes, etc., qui, depuis longtemps, ne sont plus réputées armes de chasse. (Brux., 24 février 1859, Pasic., 1859 2, 162.)
Mais celui qui se sert de l’arc et de la flèche pour détruire le gibier peut être condamné, par application de l’article 4 de la loi sur la chasse, comme ayant fait usage d’engins propres à détruire le gibier (même arrêt).
Celui qui traque, à l’aide d’un bâton, un bois appartenant à autrui, en cherchant à diriger le gibier vers l’endroit ou sont postés des chasseurs armés de fusils, se rend coupable du délit de chasse sur le terrain d’autrui, mais n’est point passible des peines édictées contre ceux qui chassent sans permis de port d’armes. (Liège, 14 février 1861, Pasic., 1861, 2, 574.)
1306. Les délits de chasse sont constatés par les bourgmestres, les échevins, les commissaires de police, les gendarmes, les gardes forestiers, les gardes champêtres et les gardes assermentés des particuliers. Leurs procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire. (Voy. l’article 13 de la loi du 9 avril 1873.)
Les gardes champêtres ont qualité pour faire cette constatation dans toute l’étendue de la commune où ils exercent leurs fonctions. Quant aux gardes forestiers, leur compétence territoriale est limitée aux triages confiés à leur surveillance. (Cass., 10 juin 1872, Pasic., 1872, 1, 394.)
Les gardes particuliers ont qualité pour constater les délits de chasse commis soit en plaine, soit dans les bois, pourvu qu’ils soient régulière ment reconnus par l’autorité publique soit comme gardes champêtres particuliers, soit comme gardes forestiers particuliers.
Dans le premier cas, ils doivent être agréés par le commissaire d’arrondissement et prêter serment devant le juge de paix.
Dans le second cas, ils doivent être agréés par le gouverneur, sur l’avis de l’agent forestier du ressort, et prêter serment devant le tribunal de première instance. (Circul. Int., 16 novembre 1876, Monit., du 19 novembre. — Voy. suprà, n° 1266.)
1307. Les armes avec lesquelles un délit de chasse a été commis sont sujettes à confiscation, excepté dans le cas de chasse sur le terrain d’autrui.
Néanmoins il n’est pas permis de désarmer les chasseurs (loi du 9 avril 1873, art. 9).
Cette défense ne saurait être considérée comme absolue. Lorsque les délinquants sont déguisés ou masqués ou lorsqu’ils n’ont pas de domicile connu, ils doivent être conduits devant le bourgmestre et mis, s’il y a lieu, à la disposition du procureur du roi. Or il est certain que l’arrestation a pour conséquence le désarmement de la personne arrêtée.
— Les braconniers qui ne sont pas munis d’un permis de port d’armes de chasse, mais qui ont un domicile connu, peuvent-ils être désarmés par les agents de la force publique? L’affirmative a été soutenue par le ministre de la justice. (Sénat, séance du 22 décembre 1876.)
— La confiscation des fusils, instruments ou engins qui ont servi à commettre des délits de chasse n’est pas subordonnée à la saisie préalable de ces objets. Le juge répressif doit, en tout cas, en ordonner la confiscation, libre au fisc de réclamer par toutes les voies de droit les choses dont la propriété lui est attribuée. (Cass., 2 août 1880, Pasic., 1880, 1, 287.)
1308. Les délits de chasse sont justiciables des tribunaux correctionnels.
Toute action pour délit de chasse est prescrite par le laps d’un mois, à compter du jour où le délit a été commis (loi du 9 avril
Il s’agit d’un mois franc. Le jour du délit n’est pas compris dans le délai. (Brux., 19 mars 1840).
La prescription d’un mois s’applique à toutes les infractions aux lois rendues en matière de chasse, même au fait de chasser sans être muni d’un permis de port d’armes de chasse. (Cass., 21 octobre 1861, Belg. jud., 1863, p. 15.)
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TITRE XX
L’échenillage.
SOMMAIRE
1309. Dispositions de la loi du 26 ventôse an iv.
1309. Tous propriétaires, fermiers, locataires ou autres faisant valoir leurs propres héritages ou ceux d’autrui sont tenus, chaque année, avant le 1er ventôse (20 février), d’écheniller ou faire échenillcr les arbres étant sur lesdits héritages, à peine d’amende qui ne peut être moindre de trois journées de travail et plus forte de dix (loi du 26 ventôse an iv, art. 1er et 6).
Ils sont tenus, sous les mêmes peines, de brûler sur-le-champ les bourses et toiles qui sont tirées des arbres, haies ou buissons (art. 2).
L’autorité provinciale a, d’ailleurs, le droit de prescrire aux particuliers des échenillages supplémentaires. (Cass., 10 février 1875, Pasic ., 1873, I, 146. — Voy., suprà, n° 640.)
TITRE XXI
Les épizooties.
4310. Quelles maladies peuvent donner lieu aux infractions relatives aux épizooties.
1311. Mesures qui peuvent être prises en cas d’épizootie.
1312. Indemnités dues aux propriétaires d animaux abattus.
1213. Le gouvernement prend les mesures que rend nécessaires 1 invasion du typhus épizootique.
1314. Enfouissement des animaux morts à la suite d’une maladie contagieuse.
1310. Des dispositions légales et réglementaires ont organisé un système de précautions tendant à empêcher l’invasion des épizooties.
Les maladies contagieuses qui peuvent donner lieu aux infractions relatives aux épizooties sont les suivantes :
1° Chez les solipèdes (cheval, âne, mulet, bardeau], la morve et le larcin ;
2° Chez les ruminants, le typhus contagieux;
o° Chez les bêtes bovines, la pleuropneumonie exsudative et la stomatite aphteuse;
4° Chez les bêtes ovines, la clavelée, le piétin et la gale ;
5° Chez tous les animaux mammifères, l’hydrophobie et les maladies charbonneuses (arr. roy. du 31 décembre 1867).
1311. Tout détenteur ou gardien d’animaux ou de bestiaux soupçonnés d’être infectés de maladies contagieuses déterminées par le gouvernement, est tenu d’en avertir sur-le-champ le bourgmestre de la commune où ils se trouvent, et même, avant que le bourgmestre ait répondu à l’avertissement, de les tenir renfermés. Les contrevenants sont passibles d’un emprisonnement de huit jours à deux mois et d’une amende de vingt-six francs à deux cents francs (art. 519 du code pénal).
Le bourgmestre, aussitôt qu’il est averti, est tenu de faire visiter les animaux suspects par l’expert le plus prochain ou par celui qui aura été désigné par le gouverneur ou par le commissaire d’arrondissement. (Voy. l’arrêté du directoire du 27 messidor an v, ordonnant l’exécution des mesures à prendre pour prévenir la contagion des maladies épizootiques, mesures qui ont été puisées dans l’arrêt du parlement de Paris du 24 mars 1745 et dans l’arrêt du conseil du 16 juillet 1784, et résumées dans une circulaire du ministre de intérieur Benezech.)
Lorsque, d’après le rapport de l’expert, il est constaté qu’une ou plusieurs bêtes sont malades, le bourgmestre veille à ce que ces animaux soient séparés des autres et ne communiquent avec aucun animal de la commune. Les propriétaires, sous quelque prétexte .que ce soit, ne peuvent les faire conduire dans les pâturages ni aux abreuvoirs communs et sont tenus de les nourrir dans des lieux renfermés ( ibid .).
Sont passibles d’un emprisonnement de deux mois à six mois et d’une amende de cent francs à cinq cents francs ceux qui, au mépris des défenses de l’administration, auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d’autres. Si de cette communication il est résulté une contagion parmi les autres animaux, ceux qui auront contrevenu aux défenses de l’autorité
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administrative sont passibles d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de cent francs à trois mille francs (code pénal, art. 320 et 321).
Le bourgmestre doit, en outre, informer immédiatement le commissaire d’arrondissement et lui indiquer le nom du propriétaire et le nombre des bêtes malades. Le commissaire d’arrondissement est tenu, de son côté, de faire part du tout à l’autorité provinciale. (Voy. l’arrêté du 27 messidor an v.)
Aussitôt qu’il est prouvé au bourgmestre que l’épizootie existe dans sa commune, il doit en instruire tous les propriétaires de bestiaux par une affiche posée aux lieux où se placent les actes de l’autorité publique, laquelle affiche enjoint auxdits propriétaires de lui faire connaître le nombre de bêtes à cornes qu’ils possèdent, avec désignation d’âge, de taille, de poil, etc. Copie de ces déclarations est envoyée au commissaire d’arrondissement et, par celui-ci, à l’administration provinciale. En même temps le bourgmestre fait marquer sous ses yeux toutes les bêtes à cornes de sa commune avec un fer chaud, représentant la lettre M. Quand l’administration provinciale est assurée que l’épizootie n’a plus lieu dans son ressort, elle ordonne une contre-marque, telle qu’elle juge à propos, afin que les bêtes puissent aller et être vendues partout sans qu’on ait rien à en craindre.
Ces prescriptions, contenues dans l’arrêté du 27 messidor an v, ne sont accompagnées d’aucune sanction pénale. Cependant, lorsqu’il s’agit du typhus contagieux, ceux qui ne déclarent pas au bourgmestre le nombre des bêtes bovines dont ils sont détenteurs, ou qui négligent de lui déclarer les mutations qui surviennent dans leur bétail, s’exposent à l’amende et à l’emprisonnement comminés par la loi du 7 février 1866, articles 3 et 4, et par l’arrêté royal du 14 mars 1867, articles 2, 4 et 29.
L’abatage des animaux malades peut être ordonné par le gouverneur de la province, par l’inspecteur général du service de santé civil, par le commissaire de l’arrondissement, par un membre de la commission provinciale d’agriculture, ou, en cas d’urgence, par le bourgmestre de la commune, en suite d’un rapport du médecin vétérinaire du gouvernement constatant que la maladie contagieuse est parvenue à un degré incurable, et que
l’abatage est devenu nécessaire dans l’intérêt de la salubrité publique (arr. roy. du 22 mai 1854).
1312. Une indemnité est accordée sur les fonds de l’État à tout propriétaire dont les animaux sont abattus par suite de l’une des maladies suivantes :
Pour le cheval, l’âne, le mulet et le bardeau : la morve et le farcin.
Pour les bétes bovines : la pleuropneumonie épizootique.
Pour les moutons : la clavelée.
Pour les animaux de ces diverses espèces et pour le porc : V hydrophobie.
Pour tous les ruminants : le typhus contagieuoc (arr. roy. du 1er décembre 1868, art. 4).
1313. Le roi, en sa qualité de chef suprême de l’administration du royaume, a le droit de faire tous les règlements nécessaires pour prévenir et faire cesser les épizooties. Ce pouvoir lui est conféré par le décret du 22 décembre 1789, section III, article 2, qui charge expressément les administrations provinciales, sous l’autorité et l’inspection du roi, du maintien de la salubrité publique, et par le décret des 16-24 août 1790, titre XI, article 5, n° 5, qui confie spécialement à leur vigilance le soin de prévenir par les précautions convenables les épidémies et les épizooties.
Il résulte de ces textes que l’initiative des mesures à prendre pour combattre les maladies contagieuses qui sévissent périodiquement sur le bétail, appartient au roi.
Néanmoins, lors de l’apparition du typhus contagieux en 1866, la légitimité de l’action réglementaire du gouvernement a donné lieu, en diverses circonstances, à des contestations fâcheuses. Il en a été ainsi notamment en ce qui concerne l’abatage des animaux malades ou suspects et le taux des indemnités allouées aux propriétaires des bestiaux abattus.
Pour dissiper ces doutes, dont l’existence seule était de nature à paralyser l’action de l’administration, les chambres ont voté une loi qui a autorisé de la manière la plus large le gouvernement à prescrire, par arrêté royal, les mesures que la crainte de l’invasion ou l’existence du typhus contagieux épizootique peut rendre nécessaires dans l’intérieur du pays et sur les frontières
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en ce qui concerne les relations de commerce avec l’étranger (loi du 7 février 1866).
Ces mesures font l’objet de l’arrêté royal du 24 février 1877.
1314. Deux anciennes lois françaises, savoir l’arrêt du parlement de Paris du 24 mars 1745, et l’arrêt du conseil du 16 juillet 1784, ont prescrit les mesures de précaution qui doivent accompagner l’enfouissement des bestiaux morts à la suite d’une maladie contagieuse.
Un certain nombre de dispositions, extraites de ces lois, ont été publiées en Belgique en exécution d’un arrêté directorial du 27 messidor an v.
Cet arrêté dispose comme suit à l’égard des animaux morts : « Aussitôt qu’une bête sera morte, au lieu de la traîner, on la « transportera à l’endroit où elle doit être enterrée, qui sera, « autant que possible, au moins à cinquante toises des habita-
< tions; on la jettera seule dans une fosse de huit pieds de pro- « fondeur, avec toute sa peau tailladée en plusieurs parties, et « on la recouvrira de toute la terre sortie de la fosse. Dans le <r cas où le propriétaire n’aurait pas la facilité d’en faire le transir port, l’agent municipal (le bourgmestre) en requerra un autre, « et même les manouvriers nécessaires, à peine de cinquante a francs contre les refusants. Dans les lieux où il y a des che- « vaux, on préférera de faire traîner par eux les voitures chargées
< de bêtes mortes; lesquelles voitures seront lavées à l’eau « chaude après le transport. Il est défendu de les jeter dans les « bois, dans les rivières ou à la voirie, et de les enterrer dans « les étables, cours et jardins, sous peine de trois cents francs « d’amende et de tous dommages et intérêts. »
Il est à remarquer que ces dispositions frappent d’une peine de cinquante francs d’amende ceux qui, requis par le bourgmestre, refusent de prêter leur concours au transport des animaux morts de maladie contagieuse, et d’une peine de trois cents francs d’amende ceux qui les auront jetés dans les bois, dans les rivières, cours et jardins, mais qu’elle ne commine aucune peine contre ceux qui négligent de les enfouir. (Cass. , 14 juillet 1875, Pasic., 1875, 1, 264.)
— L’arrêté royal du 14 mars 1867, art. 25, lût. b, défend de détourner, enlever ou déferrer, en totalité ou en partie, et n’im-
porte pour quel usage, des cadavres ou des débris d’animaux qui ont été atteints. ou soupçonnés d’être atteints du typhus contagieux, et ce sous les peines comminées par la loi du 7 février 1866, articles 5 et 4.
Ces pénalités frappent uniquement ceux qui déterrent des animaux atteints du typhus contagieux. Aucune peine n’est, dans l’état actuel de notre législation, applicable à ceux qui déterrent des animaux morts de la pleuropneumonie exsudative ou, en général, d’une maladie contagieuse autre que le typhus. Cette lacune de la législation a été signalée par l’arrêt de la cour de cassation du 14 juillet 1875.
TITRE XXII
Les livrets d’ouvriers.
SOMMAIRE
1345. Origine des livrets d’ouvriers.
4316. Législation.
1315. Lorsqu’un patron est en défaut d’exécuter les engagements qu’il a contractés envers ses ouvriers, il est facile de l’y contraindre en recourant aux voies judiciaires. Mais il n’y a pas réciprocité. Les ouvriers n’ayant pas de patrimoine saisissable, les poursuites judiciaires qu’on exerce contre eux n’aboutissent qu’à engendrer des frais irrécouvrables. L’institution des livrets fournit un moyen indirect de les contraindre à remplir leurs engagements.
Le germe 'de cette institution se trouve dans l’édit du roi de France du 2 janvier 1745.
Cet édit constate que nombre d’ouvriers de différentes fabriques et manufactures quittent les fabricants et entrepreneurs qui les emploient, sans avoir pris d’eux un congé par écrit, sans avoir achevé les ouvrages qu’ils ont commencés et sans leur avoir, le plus ordinairement, rendu les avances qui leur ont été faites dans leurs besoins à compte du salaire de leurs ouvrages.
Pour mettre un terme à ces abus, le roi ordonne : « que les
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oll
« ouvriers ne pourront quitter une fabrique sans avoir obtenu « du maître un congé exprès et par écrit, sous peine de cent c( livres d’amende. De leur côté, les maîtres qui reçoivent dos « ouvriers non munis d’un pareil congé sont passibles d’une « amende de trois ccnls livres, outre les dommages-intérêts. »
Les livrets proprement dits ne furent institués que par les lettres patentes du 12 septembre 1781, qui disposaient : « Voulons « que les ouvriers aient un livre ou cahier sur lesquels seront « portés successivement les différents certificats qui leur seront « délivrés par les maîtres chez lesquels ils auront travaillé ou « par le juge de police. »
Ces dispositions cessèrent d’être observées quand l’Assemblée constituante eut aboli le régime des corporations et proclamé la liberté de l’industrie.
Dès l’an x les inconvénients résultant de ia liberté illimitée dont jouissaient les ouvriers se firent de nouveau sentir. Un rapport adressé aux consuls le 15 ventôse an x les signalait en ces termes : « L’habitude de violer les engagements relatifs au tra- « vail est devenue si universelle parmi les ouvriers, qu’on ne « peut plus compter sur leur coopération. D’où il résulte que « les fabricants sont détournés de toute entreprise de quelque « étendue par la crainte de se voir obligés d’y renoncer avant « de les avoir commencés. » (Voy. Waelbroeck, Droit industr., t. II, p. 120.)
1316. La loi du 22 germinal an xi a rétabli l’entrave dont les ouvriers s’étaient affranchis pendant la période révolutionnaire. Elle dispose :
« Art. 11. Nul individu employant des ouvriers ne pourra « recevoir un apprenti sans congé d’acquit, sous peine de « dommages-intérêts envers son maître.
« Art. 12. Nul ne pourra, sous les mêmes peines, recevoir « un ouvrier, s’il n’est porteur d’un livret portant le certificat « d’acquit de ses engagements, délivré par celui de chez qui il « sort.
« Art. 13. La forme de ces livrets et les règles à suivre pour « leur délivrance, leur tenue et leur renouvellement, seront dé- « terminées par le gouvernement, de la manière prescrite pour « les règlements d’administration publique. »
Nous extrayons de l’arrêté royal du 10 novembre 1845, qui a été pris en exécution de cette loi, les dispositions suivantes :
« Tout ouvrier travaillant dans une fabrique, usine ou atelier, « qu’on l’emploie dans l’intérieur de l’établissement ou que le « patron l’envoie travailler au dehors, est tenu de se pourvoir « d’un livret (art. 1er).
« Le livret est sur papier libre, coté et parafé par le bourg- « mestre ou par l’échevin par lui délégué à cet effet. Le premier « feuillet porte le sceau de l’administration communale et con- « tient le nom, le prénom, l’âge, le lieu de naissance, le signa- « lement de l’ouvrier, sa profession, le nom de son patron, la « date de son entrée chez lui (art. 2).
« Le premier livret d’un ouvrier lui est délivré sur la présen- « tation de son acquit d’apprentissage ou sur la demande de la « personne chez qui il a travaillé, ou enfin sur l’attestation de « deux habitants du lieu, constatant que l’ouvrier est libre de « tout engagement, soit pour raison d’apprentissage, soit pour « l’obligation de travailler comme ouvrier » (art. 15).
Lorsqu’un ouvrier veut faire coter et parafer un nouveau livret, il doit représenter l’ancien. Le nouveau livret n’est délivré que si l’ancien livret est hors d’état de servir.
En cas de perte du livret, l’ouvrier peut obtenir un duplicata; l’ouvrier sans livret peut obtenir un permis de travailler provisoirement (art. 17 et 18).
— Les patrons sont tenus, quand les ouvriers sortent de chez eux, d’inscrire sur le livret un congé portant acquit de leurs engagements, pour autant que ces engagements aient été remplis.
En aucun cas le patron ne peut insérer au livret une note désavantageuse à l’ouvrier; il n’y peut être fait mention que des dates d’entrée et de sortie, ainsi que des congés d’acquit ou des dettes existantes, s’il y a lieu (art. 5).
— Le livret est la propriété de l’ouvrier, et néanmoins il est tenu de le déposer entre les mains de son maître.
Ce dépôt confère au patron un droit particulier. S’il a fait des avances à l’ouvrier ou s’il l’a engagé pour un certain temps, il peut retenir le livret jusqu’à ce que l’ouvrier ait acquitté les avances ou travaillé jusqu’à l’expiration du temps convenu (art. 10).
LES CONSEILS DE PRUD’HOMMES
Ce droit de rétention constitue un moyen énergique de contrainte. L’article 12 de la loi du 22 germinal an xi défendant à tout patron de recevoir un ouvrier qui n’est pas muni d’un livret portant acquit de ses engagements, sous peine de dommagesintérêts envers l’ancien patron, l’ouvrier dont on retient le livret se trouve dans l’impossibilité de se procurer de l’ouvrage ailleurs, jusqu’à ce qu’il ait rempli ses engagements.
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Les conseils de prud’hommes.
SOMMAIRE
1317. Fonctions des prud’hommes.
1318. Composition des conseils de prud’hommes.
1317. Le développement qu’a pris l’industrie moderne et l’antagonisme qui s’est accentué entre les patrons ou entrepreneurs, d’une part, et les ouvriers, d’autre part, ont donné naissance à une juridiction purement industrielle, celle des conseils de prud’hommes.
La mission des prud’hommes est de vider par voie de conciliation et, au besoin, par voie de jugement, les différends qui surgissent soit entre les chefs d’industrie et les ouvriers, soit entre les ouvriers eux-mêmes (loi du 7 février 1859, art. 1er).
Ils ont en outre une juridiction disciplinaire. Ils peuvent réprimer, par l’application d’une amende de vingt-cinq francs au plus, tout acte d’infidélité, tout manquement grave des ouvriers envers les patrons ou des patrons envers les ouvriers, et tout fait tendant à troubler l’ordre et la discipline de l’atelier (art. 42).
1318. Le premier conseil de prud’hommes a été établi à Lyon par la loi du 18 mars 1806. Il était composé de cinq négociants-fabricants et de quatre chefs d’ateliers.
L’institution a été généralisée par les décrets impériaux du 11 juin 1809 et du 3 août 1810, et réorganisée sur de nouvelles bases par la loi du 7 février 1859.
Aucun conseil de prud’hommes ne peut être établi que par une loi; cette loi en détermine le ressort.
— Des conseils de prud’hommes ont été institués :
A Bruxelles (loi du 30 mars 1861) ;
A Bruges, Gand, Courtrai, Ypres, Roulers, Alost, Lokeren, Renaix, Saint-Nicolas, Termonde, Anvers, Dour et Pâturages (loi du 7 février 1859, art. 94) ;
A Tournai (loi du 1er juillet 1860).
— Les conseils de prud’hommes sont formés par voie d'élection (loi du 7 février 1859, art. 6 et suiv.).
— Les prud’hommes sont choisis moitié parmi les chefs d’industrie et moitié parmi les ouvriers.
Par chefs d’industrie on entend, dit la loi, les fabricants ou les directeurs-gérants d’établissements industriels, les exploitants, ingénieurs, directeurs ou sous-directeurs des travaux de mines, minières, carrières et usines minéralurgiques, et les armateurs et propriétaires de bateaux de pêche maritime. Par ouvriers on entend : les artisans, les contre-maîtres, les ouvriers à livret et les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d’équipage d’un navire de pêche (art. 4).
TITRE XXIV
Les chambres de commerce.
SOMMAIRE
4319. Les corps consultatifs connus sous le nom de chambres de commerce ont été supprimés en 4873.
1319. Des corps consultatifs, chargés d’éclairer le gouvernement sur les besoins du commerce et de l’industrie, ont été institués, savoir : des chambres de commerce proprement dites, par l’arrêté du 3 nivôse an xi, et des chambres consultatives de fabriques, manufactures, arts et métiers, par la loi du 22 germinal an xi.
Ges collèges, fusionnés sous le nom de chambres de commerce par l’arrêté royal du 8 octobre 1815, avaient été réorganisés en dernier lieu par les arrêtés du 10 septembre 1841 et du 14 janvier 1859.
Les membres des chambres de commerce étaient nommés par
LES ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INCOMMODES, ETC. 515 le roi sur deux listes de candidats présentées, l’une par la
SïïSTÆT et autre par la dépu,ation permanente
Cette institution a été supprimée par la loi du 19 juin 187S.
TITRE XXV
Les établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
SECTION PREMIÈRE
Observations générales.
SOMMAIRE
4319 bis. Législation.
1320. Définition des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
1321. Comment se divisent les établissements classés.
1322. Le règlement du 29 janvier 1863 ne contient pas un code complet de la police indus-
trielle.
1319 bis. Au moyen âge, ceux qui avaient acquis le droit de maîtrise dans une corporation industrielle exerçaient librement leur industrie sous la surveillance des autorités iocales. Les magistrats communaux se bornaient, en général, à déterminer les rues ou les quartiers affectés spécialement à chaque métier ou industrie.
Les lois votées par l’Assemblée nationale française ne modifièrent pas sensiblement cet état de choses. Le décret des 2-17 mars 1791, article 7, disposait, il est vrai, que dorénavant il serait libre à toute personne de faire tel négoce ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trouverait bon ; mais, par un autre décret, en date du 21 septembre 1791, l’Assemblée statua que les anciens règlements concernant l’établissement ou l’interdiction, dans les villes, des usines, fabriques ou ateliers qui peuvent nuire à la sûreté et à la salubrité, continueraient provisoirement d’être observés.
Les établissements industriels restèrent donc exposés, faute d’une législation uniforme, à l’arbitraire des autorités locales.
L’essor immense qu’a pris l’activité industrielle, depuis l’abolition des privilèges corporatifs, a rendu nécessaire rétablissement de règles fixes destinées à donner aux exploitations industrielles la plus grande stabilité possible, tout en sauvegardant les intérêts des propriétaires voisins et la sécurité du public en général.
Le droit de faire des règlements de police sur cet objet appartient au roi, d’une part, et aux conseils communaux, d’autre part.
On lit dans un arrêt de la cour de Bruxelles, en date du 6 mars 4862, que les arrêtés royaux concernant la police des établissements insalubres, ont été rendus par le roi dans le cercle de ses attributions parce qu’ils sont pris en termes d’exécution de l’article 7 du décret des 2-1 7 mars 1 791 , qui, en proclamant le libre exercice des industries et professions, en a subordonné l’exercice à l’observation des règlements de police qui sont ou pourront être fails. ( Pasic 1862, 2, 156.)
Mais, comme le fait observer M. Sérésia dans son Traité sur le droit de police des conseils communaux, le texte officiel de l’article 7 précité, tel qu’il a été publié en Belgique par l'arrêté des représentants du peuple du 19 brumaire an iv, se borne à proclamer le principe de la liberté de l’industrie, sans ajouter que les industriels sont tenus d’observer les règlements de police qui sont ou pourront être faits. (Voy. page 590.)
L’argument puisé dans ce texte vient donc à tomber.
Le pouvoir réglementaire du roi touchant la police des établissements industriels trouve son fondement dans d’autres dispositions légales, notamment dans le décret du 22 décembre 1789, aux termes duquel le roi est chargé de veiller au maintien de l’ordre, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publique (art. 2 de la section III, publié en Belgique).
Cette disposition l’investit., d’une manière générale, du droit d’arrêter les mesures de police essentiellement variables que réclame en toutes matières l’intérêt de la salubrité et de l’ordre publics et qui, par leur mobilité même, échappent à l’action de la législature. (Voy. suprà, n° 77.)
Il a spécialement le pouvoir, aux termes de la loi du 21 mai 181 9^ article 2, d'interdire définitivement ou conditionnelle-*
nient 1 exercice de certaines industries, et, par conséquent, le droit de soumettre les exploitations industrielles à la nécessité d’une autorisation préalable, et celui de fixer les localités et les emplacements où elles peuvent être installées.
Il a usé de ce pouvoir en portant le règlement général du 12 novembre 1849, remplacé aujourd’hui par celui du 29 janvier 1863.
— Quant aux conseils communaux, ils ont le droit d’imposer aux industriels les mesures de police qui sont compatibles avec les règlements généraux émanés du roi, mais seulement dans la mesure tracée par le décret des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, qui confie à leur vigilance tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques.
1320. Les établissements industriels sont soumis au régime de l’autorisation préalable lorsqu’ils sont dangereux, insalubres ou incommodes.
Un établissement est dangereux lorsqu’il expose les voisins à des explosions ou à des incendies.
Il est insalubre lorsqu’il exhale des gaz délétères ou des émanations nuisibles pour les personnes ou pour les végétaux.
Il est incommode lorsqu’il produit un bruit qui trouble les voisins, ou lorsqu’il exhale des odeurs qui, sans être nuisibles, sont tout au moins désagréables.
1321. Les établissements industriels se divisent en deux classes. Les usines de première classe ne peuvent être fondées qu’en vertu d’une autorisation délivrée par la députation permanente du conseil provincial. Les ateliers de deuxième classe doivent être autorisés par les collèges échevinaux.
Lorsque l’établissement projeté comprend plusieurs exploitations appartenant à des classes différentes, il est statué sur l’ensemble par la députation provinciale.
— La défense d’établir une usine sans autorisation implique la défense de la transformer en substituant une industrie classée à une autre, car les autorisations ne sont valables que pour les objets qu’elles désignent.
— Quant aux établissements non classés, chacun a le droit de les ériger librement. Ni l’autorité provinciale, ni l’autorité
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communale ne peuvent les soumettre à la nécessité d’une permission préalable.
1322. Le règlement du 29 janvier 1863 ne contient pas un code complet de la police industrielle. Il doit être coordonné avec les lois et arrêtés qui règlent spécialement la police des mines, des hauts fourneaux, des carrières, des machines à vapeur, des moulins et usines sur les cours d’eau, etc.
SECTION II
Des établissements de 'première classe.
SOMMAIRE
4323. Demandes d’autorisation.
4324. Affichage de la demande.
4325. Enquête.
4326. Arrêté de concession.
4327. Recours au roi.
1323. La demande d’autorisation est adressée à la députation provinciale lorsqu’elle concerne un établissement de première classe.
Elle indique la nature de l’établissement, l’objet de l’exploitation, les appareils et procédés à mettre en œuvre, ainsi que les quantités approximatives des produits à fabriquer ou à emmagasiner; elle fait connaître de plus les mesures projetées en vue de prévenir ou d’atténuer les inconvénients auxquels l’établissement pourrait donner lieu, tant pour les ouvriers attachés à l’établissement que pour les voisins et pour le public (arr. roy. du 29 janvier 1863, art. 2).
Elle doit être accompagnée de deux plans, en double expédition, indiquant, l’un les dispositions des locaux ainsi que l’emplacement des ateliers, magasins, appareils, etc.; l’autre, la situation de l’établissement par rapport aux constructions, cultures, voies de communication, cours d’eau, etc., compris dans un rayon de 200 mètres pour les établissements désignés au tableau annexé au règlement de 1863 par la lettre A, et de 100 mètres pour ceux qui y sont désignés par la lettre B. Ces plans sont dressés, le premier à l’échelle de 5 millimètres par mètre
au moins, le second à l’échelle du plan cadastral de la localité (arr. roy. du 29 janvier 1865, art. 2).
— Les usines que l’administration autorise doivent être aménagées conformément aux indications contenues dans les plans qui lui ont été soumis, sans qu’il soit permis d’y apporter aucune modification. Il convient donc que ces plans soient dressés ou, tout au moins, vérifiés et visés par un géomètre juré ou par un employé du cadastre
— Si l’établissement projeté doit avoir pour moteur une machine à vapeur, il est prudent d’insérer dans la requête non seulement les indications exigées par l’arrêté du 29 janvier 1863 en ce qui touche l’exploitation industrielle, mais encore celles qui sont requises par l’arrêté du 21 avril 1864 en ce qui concerne l’appareil à vapeur.
La députation permanente peut ainsi statuer sur les deux objets de la demande à la suite d’une seule instruction.
Si l’industriel n’a demandé et obtenu que l’autorisation d’établir une machine à vapeur, l’établissement principal n’est pas autorisé, même implicitement. (Voy. Brux., 2 juin 1877, Pcisic., 1877, 2, 551.)
1324. Lorsque la demande est parvenue au greffe provincial, le gouverneur la transmet au bourgmestre de la commune dans laquelle on se propose de mettre l’usine en activité.
Le collège échevinal fait immédiatement afficher un avis indiquant l’objet de la demande. Les affiches doivent subsister pendant quinze jours. En même temps la demande et les plans sont déposés à la maison communale, où chacun peut en prendre communication (arr. roy. du 29 janvier 1865, art. 4).
1325. A l’expiration du délai de quinzaine, un membre du collège échevinal ou un commissaire de police délégué procède à une enquête de commodo et incommodo, dans laquelle il entend les tiers intéressés qui ont des observations à présenter (art. 5).
On mentionne dans le procès-verbal l’opposition des uns et l’adhésion des autres, lorsque cette adhésion est soumise à des réserves ou à des restrictions.
Il est d’usage que l’on fasse connaître, verbalement ou par écrit, aux voisins les plus directement intéressés, le jour et l’heure où aura lieu la séance de clôture de l'enquête.
— Quand l’enquête est terminée, le collège échevinal émet un avis motivé et le transmet à la députation provinciale.
Celle-ci peut, avant de statuer, recueillir tous les renseignements dont elle a besoin pour se prononcer en connaissance de cause, demander, par exemple, l’avis des ingénieurs des mines ou des ponts et chaussées, celui de la commission médicale ou de l’architecte provincial, consulter même des chimistes ou d’autres experts.
1326. Quand l’instruction est complète, la députation provinciale accorde ou refuse l’autorisation qui lui est demandée.
Les autorisations sont subordonnées, dit l’article 6 du règlement général, aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l’intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publique, ainsi que dans l’intérêt des ouvriers attachés à l’établissement.
— Elles fixent le délai dans lequel l’établissement devra être mis en exploitation.
Anciennement les autorisations étaient délivrées sans limitation de durée.
Ce système donnait aux exploitations industrielles la garantie d’une stabilité complète. Mais il grevait à perpétuité les propriétés voisines d’une charge dont le poids ne pouvait pas toujours être calculé d’avance.
Depuis l’année 1849 les autorisations concernant les établissements de première classe ne sont accordées que pour trente années au plus. Elles sont l’enouvelées, s’il y a lieu, à l’expiration de ce terme.
— Les décisions portant autorisation ou refus d’autorisation sont immédiatement affichées dans les communes intéressées, par les soins des autorités communales (art. 7).
1327. L’appel au roi est ouvert aux intéressés contre les décisions de la députation permanente, rendues en exécution de l’article 1er de l’arrêté organique, savoir les décisions par lesquelles ce collège autorise ou refuse d’autoriser un établissement de première classe (art. 8).
L’autorité communale est au nombre des intéressés qui ont le droit d’appel.
L’appel doit être interjeté dans le délai de dix jours à dater
de l’affichage des décisions. Passé ce délai, il n’est plus recevable.
— L’appel interjeté contre une autorisation délivrée par la députation permanente a-t-il un effet suspensif? Une circulaire ministérielle, en date du 27 novembre 1850, a résolu cette question affirmativement. Mais aucune des dispositions du règlement de 1849 ni du règlement de 1863 ne justifie cette interprétation. L’établissement autorisé par la députation provinciale peut donc fonctionner en attendant que le roi statue définitivement. (Voyez la Rev. comm., 1877, p. 189.)
— Aucun recours n’est ouvert contre la décision prise par le roi en degré d’appel.
Mais les voisins qui souffriraient du voisinage de l’usine autorisée par le roi peuvent obtenir du gouvernement que des conditions nouvelles soient imposées, dans leur intérêt, au fabricant.
L’arrêté organique de 1863 dispose, en effet, que toute concession peut être retirée si l’impétrant refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l’autorité compétente a toujours le droit de lui imposer si l’expérience en démontre la nécessité.
SECTION III
Des établissements de deuxième classe.
SOMMAIRE
1328. Demandes d’autorisation.
1329. Affichage de la demande et enquête.
1330. Décision de l’autorité communale.
1331. Recours à la députation permanente.
1328. Les demandes d’autorisation sont, en ce qui concerne les établissements de seconde classe, adressées aux collèges échevinaux.
Elles contiennent les indications prescrites par l’article 2 du règlement organique. Il n’est pas nécessaire qu’elles soient accompagnées d’un plan descriptif et d’un plan cadastral.
Si l’établissement projeté doit avoir pour moteur une machine à vapeur, il ne suffit pas qu’il soit autorisé par le collège échevinal, il faut, en outre, que l’installation de l’appareil à vapeur
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soit autorisée par la députation permanente. Ces deux autorisations sont tout à fait distinctes.
Quand, par exemple, un industriel se propose d’exploiter une scierie de bois en grand, il ne suffît pas qu’il demande à la députation permanente et qu’il obtienne l’autorisation d’établir une machine à vapeur destinée à faire mouvoir cette scierie. Il doit obtenir du collège échevinal un octroi spécial pour la scierie proprement dite. (Jugem. du tribunal de Hasselt, du 16 janvier 1874, Pasic., 1874, 3, 64.)
1329. Un avis indiquant l’objet de la demande est affiché pendant quinze jours, et, à l’expiration de ce délai, il est procédé à une enquête de commodo et incommodo semblable en tous points à celle qui a lieu pour les établissements de première classe. (Voy. nos 1524 et 1325.)
1330. Quand l’instruction est terminée, le collège échevinal prend une décision.
S’il accorde l’autorisation demandée, il la subordonne aux réserves et conditions qu’il juge nécessaires dans l’intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans l’intérêt des ouvriers attachés à l’établissement.
L’autorisation peut être accordée pour un temps limité ou pour un temps indéfini, à la différence de ce qui a lieu pour les établissements de première classe.
1331. Les décisions portant autorisation ou refus d’autorisation sont immédiatement affichées par les soins de l’autorité communale (arr. roy. du 29 janvier 1863, art. 7).
L’appel est ouvert à tous les intéressés auprès de la députation permanente, laquelle statue en dernier ressort . Un appel ultérieur au roi ne serait donc pas recevable (art. 8).
L’appel doit, dans tous les cas, être interjeté dans le délai de* dix jours à dater de l’affichage des décisions. Il est immédiatement notifié aux intéressés par voie administrative ( ibid .).
SECTION IV
Règles communes à tous les établissements industriels.
1332. Les concessions sont accordées à remplacement choisi par l’usinier plutôt qu’à sa
personne.
1333. Dans quels cas l’autorisation doit être refusée.
1334. Des conditions et charges auxquelles l’autorisation peut être subordonnée.
1335. L’autorisation peut n’étre accordée qu’à titre provisoire ou temporaire.
1336. L’administration peut, au besoin, consulter des experts.
1337. Des cas de déchéance.
1338. Des usines anciennes.
1332. La question de savoir si la fondation d’une usine peut être autorisée dépend essentiellement de l’emplacement choisi par l’usinier. Suivant que cet emplacement est en plein champ ou qu’il est proche d’un groupe d’habitations, suivant qu’il est au nord ou au sud de ces habitations, qu’il se trouve en aval ou en amont d’autres usines construites sur un cours d’eau, l’autorisation sera accordée ou refusée.
L’usinier ne peut, en conséquence, exploiter son industrie que dans l’emplacement qui lui a été assigné. Il doit, pour la transférer ailleurs, obtenir une nouvelle concession.
Mais, par contre, l’autorisation une fois accordée profite à toute personne qui succède à l’usinier primitif, soit à titre d’héritier, soit à titre d’acquéreur. Elle est accordée moins à la personne qui l’a sollicitée qu’à l’emplacement désigné dans l’acte de concession.
1333. Quand l’exploitation de l’usine projetée menace d’insalubrité tout un quartier ou qu’elle est de nature à compromettre autrement des intérêts généraux ou collectifs, 1 autorisation peut être à bon droit refusée.
Mais on doit écarter les oppositions qui, se voilant sous les apparences de l’intérêt général, ne sont inspirées en réalité que par l’intérêt privé. On n’accueillera pas, par exemple, la réclamation du fabricant qui allègue que la création d’une usine concurrente ferait tort à l’industrie qu il exerce et que la contrée entière en souffrirait. Le principe de la liberté industrielle serait
méconnu si l’administration avait égard à des plaintes de cette espèce.
Cependant, l’administration ne peut pas permettre la création d’un établissement industriel dont l’existence serait incompatible avec celle d’une usine plus ancienne, par exemple, la création d’une filature ou de toute autre usine produisant de la fumée à côté d’une blanchisserie de linge. Sa mission est de concilier les divers intérêts privés dont la somme représente l’intérêt collectif ou général. Lors donc qu’elle est appelée à choisir entre deux exploitations dont la coexistence est impossible, elle doit protéger celle qui a la priorité de date.
1334. Les autorisations sont subordonnées aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l’intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans l’intérêt des ouvriers attachés à l’établissement (arr. roy. du 29 janvier 1863, art. 6).
Il n’est guère possible que l’autorité se rende d’avance un compte exact de tous les torts et dommages qu’une usine, dont le nrojet seul existe, causera aux propriétés du voisinage. Aussi est-il d’usage de stipuler dans tous les octrois que l’usinier sera tenu de se soumettre à toutes les obligations nouvelles que l’autorité a toujours le droit de lui imposer, si l’expérience en démontre la nécessité.
Cette clause est de style. Elle est, au besoin, sous-entendue en vertu de l’article 9 du règlement général du 29 janvier 1863.
— Quand l’octroi est conditionnel, on y insère toujours une clause portant que l’autorisation ne sera définitivement acquise qu’après qu’un procès-verbal dressé par la police locale aura constaté l’accomplissement ponctuel de toutes les conditions prescrites.
1335. Lorsqu’il s’agit d’installer des appareils dont le modèle est nouveau ou d’employer des procédés de fabrication dont les effets ne sont pas parfaitement connus, l’administration peut n’accorder qu’une autorisation provisoire ou temporaire et ajourner sa décision définitive. Le règlement organique ne le dit pas en termes exprès, mais cela résulte suffisamment de l’article 6, qui permet de subordonner les autorisations aux réserves qui sont jugées nécessaires dans l’intérêt de la sûreté publique.
1336. Le règlement du 12 novembre 1849, article 6, disposait en ces termes : « Des experts seront, au besoin, consul- <r tés pour éclairer l’autorité dans les décisions à prendre. Les « frais que l’intervention de ces experts occasionnera seront « toujours supportés par celui qui demande l’autorisation. »
Cette disposition n’ayant pas été reproduite dans le règlement du 29 janvier 1865, on doit admettre que les frais d’expertise restent aujourd’hui à la charge de l’administration, à moins qu’une clause particulière de l’acte d’autorisation ne les ait mis à la charge de l’usinier.
1337. L’industriel qui a créé une usine en vertu d’une autorisation régulière a désormais un droit acquis au maintien de son établissement. Cette autorisation contient, delà part de l’administration, l’engagement tacite de lui garantir le libre exercice de son industrie aussi longtemps qu’il observera les conditions de son octroi.
L’administration ne peut plus le déposséder que de la manière et dans les cas prévus par les lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, et moyennant indemnité.
Toutefois la déchéance de l’octroi est encourue dans les cas suivants, que spécifie l’article 10 du règlement organique :
« 1° Si rétablissement n’a pas été mis en activité dans le délai « fixé par l’arrêté d’autorisation. »
Les propriétaires dont les intérêts sont menacés par la proximité de l’usine en projet ne doivent pas rester indéfiniment dans l’incertitude. L’octroi est considéré comme périmé si le délai fixé par l’administration s’écoule sans que le bénéficiaire en ait fait usage, et l’espèce de servitude qui en résultait pour les fonds avoisinants est désormais éteinte.
<r 2° S’il a chômé pendant deux années consécutives. »
Cette déchéance est basée sur les mêmes considérations que la précédente.
<r 5° S’il a été détruit ou momentanément mis hors d’usage « par un accident quelconque résultant de l’exploitation. »
L’autorisation vise la création d’un établissement déterminé. Elle est résolue si l’établissement vient à périr ou s’il est mis hors d’usage, même momentanément, par suite d’un accident résultant de l’exploitation. Ce sinistre prouve que l’autorité
n’avait pu prévoir toutes les conséquences de l’exploitation et statuer avec pleine connaissance de cause.
Si l’accident provenait de l’incendie d’une maison voisine, de la chute du feu du ciel, ou de toute autre cause indépendante de l’exploitation de l’usine, une autorisation nouvelle ne serait pas nécessaire.
— Parmi les circonstances qui obligeaient anciennement l’industriel légalement autorisé à se pourvoir d’une nouvelle permission, l’arrêté du 12 novembre 1849 prévoyait le cas où un changement notable serait apporté aux procédés de fabrication. Cette disposition trop vague et trop absolue n’est pas reproduite dans le règlement du 29 janvier 1863. La surveillance instituée par cet arrêté et la faculté accordée à l’administration d’imposer aux établissements autorisés les précautions dont l’expérience démontre la nécessité suffisent pour obvier aux inconvénients que l’on avait en vue.
1338. Les droits de l’autorité en matière de police sont inaliénables et imprescriptibles. L’administration peut, en tout temps, restreindre l’usage industriel d’une propriété, dans l’intérêt de la salubrité et de la sûreté publique. Elle a donc le droit strict d’imposer à tout usinier, sans exception, l’obligation de se munir d’une permission ou octroi, quand même la fondation de son usine serait très ancienne ou daterait d’une époque à laquelle cette usine n’était pas classée.
L’exercice de ce droit a été tempéré, en ce qui concerne les usines et ateliers de première classe, par l’article 11 du règlement du 29 janvier 1863 qui est ainsi conçu :
« Les établissements de première classe, érigés sans une auto- « risation à une époque où cette formalité n’était pas requise « par les règlements en vigueur, peuvent être maintenus tels « qu’ils existent et fonctionnent aujourd’hui, à charge, par leurs « propriétaires, d’en transmettre, dans le délai d’un an, à la « députation permanente du conseil provincial, une description « exacte renfermant les indications exigées par l’article 2, § 2, « ainsi que deux plans en double expédition, conformes à ceux « dont il est fait mention au § 3 du présent article. Ces docu- « ments, après due constatation de leur exactitude, sont visés « par la députation permanente et tiennent lieu d’autorisation. »
Le délai d’un an, imparti aux intéressés pour régulariser leur situation, a été prorogé jusqu’au 1er février 1865 par l’arrêté du 45 octobre 1864. Il a même, dans la province de Hainaut, été prorogé jusqu’au 1er juillet 1865 par l’arrêté du 14 mars de la même année.
Aujourd’hui tous ceux qui exploitent un établissement classé doivent, sans exception, justifier d’une autorisation régulière ou d’un acte équivalent.
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1339. L’autorité peut s’assurer en tout temps de l’accomplissement des conditions qui règlent l’exploitation des établissements soumis au régime de l’arrêté du 29 janvier 1863.
La surveillance permanente de ces établissements est exercée par les collèges échevinaux. La haute surveillance est confiée à des fonctionnaires ou agents délégués à cet effet par le ministre de l’intérieur.
L’industriel soumis à cette surveillance est tenu de produire, à toute réquisition de l’autorité, les plans officiels de son établissement et les documents administratifs qui en règlent l’exploitation (art. 14).
— Les inspecteurs délégués par le ministre de l’intérieur ne sont point officiers de police judiciaire et n’ont pas qualité pour dresser des procès-verbaux à la charge des contrevenants. Leur mission consiste seulement à signaler les contraventions aux autorités administratives.
1340. L’industriel qui exploite un établissement classé est tenu d’observer exactement les conditions auxquelles son octroi est subordonné.
S’il les enfreint, l’exploitation peut être provisoirement suspendue, et, au besoin, l’octroi est révoqué.
La suspension provisoire et le retrait de l’autorisation sont des mesures de police qui ne peuvent émaner que de l’administration. Elles sont dictées par l’intérêt général, et le véritable juge de cet intérêt, c’est l’autorité administrative.
1341 L’exploitation peut être suspendue par mesure provisoire dans les cas suivants :
1° Lorsqu’une fabrique ou un atelier classé a été établi ou transféré d’un lieu dans un autre sans autorisation préalable;
2° Quand l’usinier refuse ou néglige d’accomplir les conditions auxquelles son octroi est subordonné ;
5° Quand il refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l’autorité compétente peut toujours lui imposer lorsque l’expérience en a démontré la nécessité;
4° Quand il met son établissement en activité après l’expiration du délai fixé par l’arrêté d’autorisation ;
5° Quand il le remet en activité après avoir chômé pendant deux années consécutives;
6° Quand il le remet en activité après que l’établissement a été détruit ou momentanément mis hors d’usage par un accident quelconque résultant de l’exploitation. (Voy. l’article 12 de l’arrêté organique.)
— La suspension des travaux d’une usine est une mesure grave, à laquelle on ne recourt qu’en cas d’extrême nécessité. Elle peut, d’ailleurs, ne porter que sur une partie des travaux ou sur l’emploi d’un appareil déterminé.
Si l’usinier ne défère pas à l’injonction de suspendre les travaux, l’autorité a le droit de fermer l’établissement et d’apposer les scellés sur les appareils.
L’ordre de suspendre les travaux par mesure provisoire doit émaner du collège échevinal. Toutefois, si la contravention concerne un établissement autorisé par le gouvernement ou par l’administration provinciale, le collège, avant de recourir à cette mesure de rigueur, en réfère à l’autorité qui a octroyé la concession. Cette distinction résulte de l’article 12 du règlement organique.
Quant aux mesures d’exécution matérielle, telles que l’appo-
sition des scellés, elles rentrent dans les attributions du collège échevinal.
— Lorsqu’il y a péril imminent pour la sûreté ou pour la salubrité publique, l’autorité administrative décerne sur-le-champ l’ordre de suspendre les travaux. S’il n’y a pas péril en la demeure, elle laisse aux tribunaux le soin de constater d’abord l’existence de la contravention.
Supposé que l’exploitation d’une usine ait été suspendue par mesure provisoire et qu’ensuite le pouvoir judiciaire décide qu’aucune contravention n’a été commise :
Dans ce cas, la suspension doit être révoquée, parce qu’il est souverainement jugé par l’autorité compétente que l’usinier s’est renfermé dans les limites de la légalité.
1342. La suspension des travaux est une mesure provisoire dont l’usinier peut faire cesser les effets en se soumettant aux mesures de précaution que l’administration lui a imposées.
Le retrait de l’autorisation est, au contraire, une mesure définitive qui résout la concession et oblige l’usinier, s’il veut obtenir un nouvel octroi, à remplir toutes les formalités prescrites à cette fin par l’arrêté organique.
La permission peut être retirée, dit l’article 9, si l’usinier n’observe pas les conditions qui règlent l’exploitation de son établissement, ou s’il refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l’autorité compétente a toujours le droit de lui imposer.
Le retrait de la permission ne peut émaner que de l’autorité qui l’a concédée, c’est-à-dire du collège échevinal, de la députation permanente, ou du roi, suivant l’occurrence.
— Lorsque le retrait de l’autorisation a été prononcé par la députation provinciale, l’usinier peut-il exercer un recours auprès du roi ?
Ce recours ne serait pas recevable. L’article 8, § 2, du règlement organique n’ouvre un appel au roi que contre les décisions prises par la députation permanente, en exécution de l’article 1er, savoir contre les décisions qui ont pour objet la création ou le transfert d’une usine. Le recours au roi n’est donc pas ouvert contre l’arrêté portant retrait d’une concession. (Liège, 13 mai
1343. Les contraventions aux dispositions de l’arrêté du 29 janvier 1863 sont punies des peines comminées par la loi du 6 mars 1818, savoir d’une amende de dix à cent florins et d’un emprisonnement d’un à quatorze jours, soit séparément, soit cumulativement.
Ces peines sont encourues toutes les fois que l’on contrevient aux prescriptions contenues dans l’arrêté organique, et spécialement lorsqu’on exploite sans autorisation un établissement classé.
Elles sont également applicables à l’usinier qui contrevient aux réserves et conditions qui lui ont été imposées dans l’intérêt de la sécurité publique soit par l’acte même d’autorisation, soit par un arrêté subséquent. S’il néglige de s’y conformer, il se place dans la même situation que celui qui exploite sans autorisation un établissement classé.
— Lorsqu’un établissement industriel est exploité pour le compte de plusieurs propriétaires, mais que la gérance est confiée à un seul d’entre eux, ce dernier seul encourt la responsabilité pénale des contraventions qu’il aurait commises. Ses coassociés ne sont responsables que des conséquences civiles des faits incriminés. (Voy. Bruxelles, 8 juin 1834, Pasic., 1834, 2, 302.)
— Les infractions aux règlements sur la police des ateliers dangereux ou insalubres sont, de leur nature, des délits successifs, qui appellent, chaque fois qu’ils se produisent, une répression nouvelle. Le temps qui s’est écoulé avant qu’on ait songé à les poursuivre ne saurait donc engendrer la prescription.
— Les tribunaux peuvent-ils, en même temps qu’ils appliquent les pénalités comminées par la loi du 6 mars 1818, prescrire la fermeture d’un établissement autorisé par l’administration ? .
Ils n’ont pas ce pouvoir. La fermeture de l’établissement n’est pas prononcée par le règlement organique à titre de peine. Le ministère public est, d’autre part, sans qualité pour la requérir à titre de réparation civile. La question de savoir s’il y a lieu de suspendre les travaux d’exploitation ou de révoquer l’octroi demeure dans le domaine exclusif de l’autorité administrative.
1344. L’arrêté du 29 janvier 1863 dispose :
« Art. 15. Les autorisations accordées en vertu du présent « arrêté ne préjudicient point aux droits des tiers. »
L’autorité administrative apprécie le danger, l’incommodité ou l’insalubrité des établissements industriels, et sa décision fait loi, en ce sens que l’autorisation qu’elle délivre rend indiscutable l’existence même de chaque établissement, de ses appareils et de ses procédés de fabrication.
Mais, d’un autre côté, comme chacun ne dispose de sa chose qu’à la condition de ne pas nuire à la chose d’autrui, l’usinier est tenu de réparer le dommage que l’exercice de son industrie causerait aux propriétés voisines, dès qu’il est constaté que ce préjudice excède les obligations ordinaires du voisinage. (Brux., 14 février 1865, Pasic., 1866, 2, 165.)
Cette tolérance doit être comprise d’une manière plus ou moins larece, suivant les localités et suivant les circonstances de chaque espèce.
Ainsi, dans les localités affectées spécialement à l’industrie, comme Charlcroi ou Seraing, on doit se résigner à une somme d’inconvénients plus grande qu’aillcurs.
Ainsi, les tribunaux accorderont plus facilement des dommages-intérêts au propriétaire qui a construit son habitation avant l’érection de l’usine dont le voisinage lui cause préjudice qu’à celui qui a bâti son habitation à côté d’un établissement déjà existant. (Voy. Brux., 23 mai 1876, Pasic., 1876, 2, 342.)
— Les tribunaux ont le droit d’allouer des réparations pécuniaires à ceux qui souffrent du voisinage d’une usine autorisée. Mais ils ne peuvent, sous aucun prétexte, interdire l’exploitation même de l’usine et annuler ainsi une permission légalement accordée par l’autorité administrative, qui seule est compétente pour statuer sur les questions d’intérêt général. (Cass.-, 25 mai 1850, Pasic., 1851, 1,7.)
Les tribunaux sont tenus de respecter non seulement l’existence des établissements légalement autorisés, mais encore les
conditions d’exploitation réglées par l’administration. Il leur est
réservé de connaître des actions en dommages-intérêts, mais il ne leur est pas permis d’imposer aux usiniers, pour faire cesser la cause du préjudice, l’exécution de mesures qui n’auraient pas
été prescrites par l’autorité administrative. (Cass., 22 décembre 1864, Pasic., 1866, 1, 54.)
— Quand il s’agit d’un établissement non classé, les tribunaux peuvent non seulement allouer une indemnité pour le préjudice souffert, mais encore pourvoir à la cessation du préjudice pour l’avenir, en ordonnant l’exécution de certains travaux, l’emploi de certaines précautions, ou enfin la cessation complète de l’exploitation.
Il en est de même lorsqu’il s’agit d’un établissement classé qui fonctionne sans un octroi de l’administration.
Dans ces deux cas, les tribunaux sont compétents, puisqu’on ne leur demande pas de censurer un acte administratif ou d’en prononcer l’annulation.
Citons, à titre d’exemple, un arrêt qui a défendu à un fabricant de briques de continuer l’exploitation d’un four à briques qu’il avait élevé sans autorisation et qui répandait sur les fonds voisins des fumées et des odeurs nuisibles. (Brux., 9 mars 1848,
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1345. Les appareils à vapeur sont régis par l’arrêté royal du 21 avril 1864. Nous en résumerons les dispositions principales.
Les machines à vapeur et les chaudières dans lesquelles la vapeur doit être portée à une tension supérieure à la pression
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de l’atmosphère ne peuvent être placées et mises en usage qu’en vertu d’une autorisation de l’administration (art. 1er).
On entend par tension de la vapeur l’effet absolu qu’elle exerce dans un vase clos, et par pression la tension diminuée de la pression atmosphérique.
Du moment que la tension de la vapeur dépasse la pression atmosphérique, l’appareil ne peut fonctionner que moyennant une autorisation administrative.
— Quiconque met en usage une chaudière à vapeur, avant d’y être autorisé par l’autorité compétente, commet une contravention, que l’arrêté royal du 21 avril 1864 punit de l’emprisonnement et de l’amende.
Il s’expose, en outre, si la chaudière fait explosion et s’il en résulte mort d’homme ou blessures, à être poursuivi en vertu des articles 418 et suivants du code pénal, comme coupable d’homicide ou de blessures par imprudence. (Voy. Gand, 26 février 1873, Pasic., 1873, 2, 171.)
1346. Les demandes à l’effet d’être autorisé à installer des machines et chaudières à vapeur à demeure fixe, sont adressées au gouverneur de la province, en double expédition, dont une sur timbre. Elles mentionnent :
a. Le lieu de l’emplacement où les appareils doivent être établis, et la distance qui les séparera des bâtiments ou habitations et de la voie publique;
b. L’usage auquel les appareils sont destinés;
c. La forme et les dimensions des chaudières et de leurs tubes ;
d. La matière des parois. Il n’est pas nécessaire d’en indiquer l’épaisseur. Le gouvernement a déclaré, dans le préambule de l’arrêté organique, qu’il veut faire cesser toute intervention administrative dans la fixation des épaisseurs des parois et laisser ainsi aux fabricants de chaudières le soin de s’assurer, sous leur responsabilité, si les matériaux dont ils font usage réunissent les qualités spécialement exigées pour les chaudières à vapeur ;
e. La pression macoima de la vapeur, exprimée en atmosphères, sous laquelle l’appareil doit fonctionner;
f. La nature du combustible que l’on se propose d’employer;
g. La force des machines, exprimée en chevaux (le cheval-
vapeur représentant le travail nécessaire pour élever, par seconde, un poids de soixante-quinze kilogrammes à la hauteur d’un mètre).
Un plan de la localité et un dessin de la chaudière, en double expédition, doivent être joints à la demande.
— La demande est soumise à une instruction administrative, et la députation permanente accorde ou refuse l’autorisation d’établir la machine à vapeur. L’appel est ouvert devant le ministre des travaux publics.
— Une seconde autorisation, émanant du gouverneur de la province, doit précéder la mise en usage des appareils. Elle n’est accordée qu’après que ces appareils ont été éprouvés par les ingénieurs délégués à cet effet.
— Les chaudières à vapeur placées à demeure doivent être munies de certains appareils de sûreté, tels que soupapes, indicateurs du niveau de l’eau, manomètres, appareils d’alimentation, qui sont énumérés aux articles 9 et suivants du règlement du 21 avril 1864.
Comme les progrès de la science tendent à faire introduire dans l’industrie des appareils à vapeur dont le système s’écarte de ceux qui sont prévus dans ce règlement, le ministre des travaux publics est autorisé à dispenser les constructeurs, selon les cas qui se présenteront, de l’emploi de ces appareils (arr. roy. du 27 février 1868).
1347. Les machines locomobiles ou locomotives ne peuvent être mises en service ou en usage que moyennant une autorisation délivrée par le gouverneur de la province où elles doivent fonctionner, lorsqu’il s’agit d’une locomobile, et par le gouverneur de la province où se trouvent les ateliers de construction ou de réparation, lorsqu’il s’agit d’une machine destinée à la locomotion par terre ou par eau.
Les appareils de sûreté dont elles doivent être pourvues sont déterminés par les articles 2o et suivants du règlement du 21 avril 1864.
1348. L’arrêté organique laisse aux constructeurs de machines à vapeur, soit fixes, soit locomobiles, le soin de choisir les matériaux des parois et d’en calculer eux-mêmes l’épaisseur. 11 se borne à interdire l’usage de la fonte dans la construction
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des chaudières, dômes, tubes bouilleurs et tubes chauffeurs (Règlem. du 21 avril 1864, art. 29).
1349. Les chaudières à vapeur, avant d’être mises en usage, subissent une pression d’épreuve, à l’eau froide, double de celle qu’elles sont appelées à supporter. Pour les chaudières tubulaires la pression d’épreuve est seulement portée à une fois et demie la pression autorisée (art. 30).
Ces épreuves sont renouvelées après chaque réparation essentelle et chaque fois que le propriétaire en fait la demande (art. 31).
Elles sont dirigées par les ingénieurs de l’État ou leurs délégués (art. 47).
Si la chaudière résiste à l’épreuve, l’ingénieur y applique un timbre indiquant la pression maocima à laquelle on peut la faire fonctionner (art. oo).
1350. La surveillance de l’administration ne s’exerce pas seulement sur les machines dans lesquelles la vapeur produit et transmet de la force ; elle s’étend même aux chaudières fermées servant d’appareils de fabrication et dans lesquelles la vapeur s’accumule à une tension supérieure à la pression atmosphérique, quelque faible que soit cette tension. Aucun appareil de ce genre ne peut être mis en activité qu’en vertu d’une autorisation du gouverneur de la province (art. 39 et suiv.).
1351. Les machines et appareils à vapeur sont soumis à la surveillance des ingénieurs des mines de l’État, dans l’étendue de leur ressort administratif, et, à leur défaut, à celle des ingénieurs des ponts et chaussées.
Les ingénieurs constatent, au moins une fois par an, l’état des machines et appareils à vapeur, et provoquent la réparation ou la réforme de ceux que l’usage ou une détérioration accidentelle leur ferait regarder comme dangereux. Sur leur rapport, la députation provinciale peut révoquer ou suspendre l’autorisation qu’elle a accordée, sauf recours au ministre des travaux publics, (art. 43 et suiv.)
— En cas d’accident survenu à une machine à vapeur, le propriétaire est tenu d’en informer immédiatement le bourgmestre de la commune et l’ingénieur chargé de la surveillance.
L’ingénieur constate les effets de l’accident, en recherche les causes et dresse procès-verbal du tout (règlement du 21 avril 1864, art. 48 et 49).
— Un arrêté royal, en date du 17 novembre 1879, a institué auprès du département des travaux publics une commission consultative permanente pour l’examen des questions qui se rattachent à la police des machines à vapeur.
— Les contraventions à l’arrêté royal du 21 avril 1864 sont punies des peines portées par la loi du 6 mars 1818, sans préjudice des poursuites à exercer en vertu du code pénal, s’il y a lieu, et notamment s’il en est résulté mort d’homme.
C’est le propriétaire de l’usine où elles ont été commises qui en porte la responsabilité, et non le contre-maître ou le directeur délégué, quand même ce dernier aurait conventionnellement assumé cette responsabilité pour son propre compte. (Brux., 6 mai 1880, Pasic ., 1880, 2, 224.)
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1352. Le législateur a divisé les richesses minérales naturelles entrois classes, les mines, les minières et les carrières, et a soumis chaque classe à des règles d’exploitation particulières.
Le mines ne peuvent être exploitées, même par le propriétaire du sol, si ce n’est en vertu d’une concession du gouvernement. Elles sont susceptibles d’être concédées à des tiers, autres que le maître de la surface. Mais celui-ci obtient, dans ce cas, à titre d’indemnité, une redevance qui peut s’élever jusqu’à trois pour cent du produit net de l’exploitation.
Les minières ne sont pas concessibles. Elles restent à la disposition du propriétaire du sol, lequel peut les exploiter moyennant une permission préalable. Dans certains cas, des tiers ont la
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faculté d’exploiter en son lieu et pince, mais à charge de lui payer la valeur des substances extraites.
Les carrières demeurent à la libre disposition du propriétaire du sol, qui peut les exploiter sans permission préalable et sans que jamais un tiers ait la faculté de les exploiter en son lieu et place.
Le classement des substances minérales a été fait parla loi du 21 avril 1810, en forme de nomenclature ou d’énumération. Cette loi dispose :
« Art. 1er. Les masses de substances minérales ou fossiles « renfermées dans le sein de la terre ou existantes à la surface « sont classées relativement aux règles de l’exploitation de cha- « cune d’elles, sous les trois qualifications de mines, minières « et carrières.
« Art. 2. Sont considérées comme mines celles connues pour « contenir en filons, en couches ou en amas, de l’or, de l’ar- « gent, du platine, du mercure, du plomb, du fer en filons ou « couches, du cuivre, de l’étain, du zinc, de la calamine, du « bismuth, du cobalt, de l’arsenic, du manganèse, de l’anti- « moine, du molybdène, de la plombagine ou autres matières « métalliques, du soufre, du charbon de terre ou de pierre, du « bois fossile, du bitume, de l’alun et des sulfates à base mé- « tallique.
« Art. o. Les minières comprennent les minerais de fer dits « d’alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en « sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes.
« Art. 4. Les carrières renferment les grès, les ardoises, les « pierres à bâtir et autres, les marbres, granits, pierres à chaux, « pierres à plâtre, les pouzzolanes, le trass, le basalte, les laves, « les marnes, craies, sables, pierres à fusil, argiles, kaolin, « terres à foulon, terres à poterie, les substances terreuses et « les cailloux de toute nature, les terres pyriteuses regardées « comme engrais, le tout exploité à ciel ouvert ou par desgale- « ries souterraines. »
Le législateur a fait ce classement en prenant pour base la
nature propre de chacune des substances qu’il a dénommées. Chacune d’elles est et demeure mine, minière ou carrière, quel que soit le mode suivi pour l’exploiter.
Il n’est donc pas permis de déclasser et de considérer comme minière ou carrière une substance que la loi range au nombre des mines, quand même il serait possible de l’exploiter à ciel ouvert. Le cuivre, le plomb, le manganèse, le bitume, lors même qu’ils se présentent à l’état de gisements superficiels, sont et demeurent des mines concessibles.
Mais, d’autre part, les substances que la loi qualifie minières ou carrières ne sont pas concessibles, lors même qu’il est nécessaire, pour les exploiter, de creuser des galeries souterraines ou de faire d’autres travaux d’art. Telles sont notamment les ardoisières.
Cette règle admet une seule exception, qui concerne le minerai de fer dit à'alluvion. Ce minerai est rangé au nombre des minières, mais il devient conccssible lorsque l’exploitation exige des travaux d’art réguliers. La loi du 21 avril 1810 l’assimile, dans ce cas unique, au fer en liions ou en couches, qu’elle a classé parmi les mines proprement dites (art. 68 et 09. — Voy. infrà, n° 1415).
1353. Lorqu’une matière minérale ou fossile n’est pas dénommée dans l’une des trois catégories légales, dans quelle classe faut-il la ranger?
La loi ayant procédé, non par voie de définition, mais par voie d’énumération, il semble rationnel de décider qu’une substance non classée n’est ni une mine, ni une minière, ni une carrière, et que le propriétaire du sol où elle est enfouie en conserve la libre disposition, en vertu de l’article 552 du code civil, portant que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous.
Le conseil des mines a cependant adopté une autre solution. Il a émis l’avis que l’article 2 de la loi, qui énumère les mines proprement dites, est purement énonciatif, et s’appuyant sur celte prémisse quelque peu arbitraire, il en a tiré la conclusion que toute substance minérale qui n’est pas nominativement indiquée dans les classes exceptionnelles des articles 5 et 4, se trouve comprise de plein droit dans la règle générale, c’est-à-dire dans l’article 2. (Avis du 5 octobre 1849.)
D’après cela, toute substance minérale qui n’est pas expressément classée comme minière ou carrière constitue une minecon-
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cessible. Le sel gemme notamment a été rangé par le conseil des mines dans la catégorie des mines conccssibles. (Avis du 1er décembre 1857.)
SECTION PREMIÈRE
Des mines proprement dites.
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1354. Le code civil, article 552, dispose que le propriétaire du sol est propriétaire du dessous, qu’il peut faire dans son fonds toutes les fouilles qu’il juge à propos et tirer de ces fouilles tons les produits qu’elles peuvent fournir. Mais il ajoute : sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines.
La loi du 21 avril 1810a respecté cette disposition fondamentale, bien qu’elle en ait mitigé les conséquences. Dans le système de cette loi, la mine fait partie intégrante de la propriété du sol, mais elle ne peut être mise en exploitation qu’en vertu d’un octroi du souverain. Si la concession est accordée à lin tiers, le propriétaire du sol a droit à une redevance sur Je produit de l’extraction. Cette redevance est le prix de la propriété qui lui est enlevée par la concession.
— La propriété d’une mine non concédée est une propriété vinculée et presque stérile.
Elle produit cependant certains effets :
A. Le propriétaire de la surface a un droit de préférence à l’obtention de la concession, et, s’il ne l’obtient pas, il peut réclamer une redevance sur le produit de la mine.
B. Il peut aussi revendiquer les substances illégalement extraites d’une mine non concédée. Il a été jugé que lorsqu’une mine concédée (de la calamine) et une mine non concédée (blende
ou sulfure de zinc) se rencontrent ensemble dans un même gisement, de telle sorte quel’unene puisse être extraite sans l’autre, la mine extraite, mais non concédée, demeure la propriété du maître de la surface. (Cass., 26 avril 1849, Pasic . 1849
1355. Tant qu’elles ne sont pas concédées, les mines sont unies à la propriété du sol qui les renferme.
L’acte de concession crée pour la mine qui en est l’objet une propriété nouvelle : « L’acte de concession, dit la loi de 1810, « article 7, donne la propriété perpétuelle de la mine, laquelle « est dès lors disponible et transmissible comme tous les autres « biens, et dont on ne peut être exproprié que dans les cas et « selon les formes prescrites pour les autres propriétés, confor- « mément au code Napoléon et au code de procédure civile. »
Anciennement on ne donnait pas la qualification de propriétaires à ceux qui obtenaient le droit d’exploiter une mine à temps ou à perpétuité. On les appelait des concessionnaires. Napoléon a modifié cette terminologie, il a érigé les mines souterraines en propriétés distinctes de la surface.
Le comte Girardin, dans son rapport au Corps législatif, a célébré cette innovation en disant : « qu’une propriété séparée de « la surface est une conception absolument neuve, émanée du « génie qui consolide et agrandit chaque jour les destinées de « la France ».
Il est difficile de discerner et de tracer exactement la différence qui existe entre la propriété d’une mine et la simple concession d’une mine, quand la concession est perpétuelle.
Voici en quels termes cette différence est définie dans le rapport du comte Girardin :
« La concession n’est proprement qu’une autorisation, un bail,
« un privilège. Elle donne le droit d’appliquer son travail, ses « capitaux, son industrie, à l’exploitation d’une mine, dont la « propriété réside en d’autres mains.
« Toutes les concessions étaient jadis soumises à des condi- « tions plus ou moins onéreuses ; elles pouvaient être révoquées « dans certains cas. Les concessionnaires étaient assujettis à un « mode d’exploitation déterminé par des règlements, et sur- « veillés par des agents de l’administration. Les mines concé-
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« dées à perpétuité n’étaient donc pas de véritables propriétés.»
Ce rapport signale deux différences entre la concession perpétuelle et la propriété d’une mine.
En premier lieu, les concessions de mines étaient révocables dans certains cas, tandis qu’aujourd’hui la propriété d’une mine confère un droit irrévocable, comme la propriété d’un champ ou d’une maison.
En deuxième lieu, les concessionnaires étaient autrefois assujettis à un mode d’exploitation imposé par l’administration, tandis qu’aujourd’hui le propriétaire d’une mine est maître d’adopter le système d’exploitation qui lui parait le plus profitable.
— D’après la loi du 28 juillet 1791, les concessions de mines n’avaient lieu que pour un terme de cinquante années au plus. On n’osait pas, sous ce régime, aventurer, dans des entreprises aléatoires qui devaient durer si peu de temps, les capitaux considérables qu’exigent les exploitations minières.
Le législateur de 1810 a transformé ces concessions temporaires en propriétés perpétuelles, et depuis lors les capitalistes n’ont plus hésité à y engager leur fortune.
Le concessionnaire d’une mine en obtient aujourd’hui lajouissance perpétuelle et peut la vendre et la transmettre à ses héritiers, comme ses autres biens. Telle est, en résumé, l’innovation capitale introduite dans cette matière par la loi du 21 avril
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1356. Le propriétaire d’un terrain peut librement taire des recherches dans sa propriété.
1357. Il peut céder son droit de recherche à des tiers.
1358. Le gouvernement peut autoriser un tiers à rechercher des mines dans le ten ain
d’autrui.
1359. L’exploiteur est tenu d'indemniser le propriétaire du sol.
1360. Les recherches ne peuvent être autorisées dans un terrain déjà concédé
1356. Le propriétaire d’un terrain peut faire des recherches, pour découvrir des mines, dans toutes les parties de sa propriété. Mais il ne peut y établir une exploitation proprement dite
sans avoir, au préalable, obtenu une concession, et ce à peine d’être poursuivi correctionnellement (loi du 21 avril 1810, art. 12).
La loi n’a pas dit quels travaux constituent une simple recherche de mines et quels travaux présentent les caractères d’une exploitation proprement dite. Cette question est abandonnée, dans chaque espèce, à l’appréciation des tribunaux. (Cass., 29 août 1834.)
1357, Le propriétaire du sol peut céder à un tiers la faculté de rechercher des mines dans son bien. Semblable concession confère au cessionnaire une véritable servitude qui suit l’immeuble entre les mains de tout acquéreur, pourvu que l’acte constitutif ait été transcrit sur les registres de la conservation des hypothèques, conformément à l’article 1er de la loi du 16 décembre 1851.
1358. Le propriétaire du sol peut faire des recherches sans formalités préalables.
Le gouvernement représenté par le ministre des travaux publics a le pouvoir d’autoriser un tiers à rechercher une mine malgré le propriétaire du sol.
La loi de 1810 dispose à cet égard comme suit :
« Art. 10. Nul ne peut faire des recherches pour découvrir « des mines, enfoncer des sondes ou tarières sur un terrain qui « ne lui appartient pas, que du consentement du propriétaire « de la surface, ou avec l’autorisation du gouvernement donnée « après avoir consulté l’administration des mines, à la charge « d’une préalable indemnité envers le propriétaire et après qu’il « aura été entendu. »
Ainsi le gouvernement ne peut autoriser des recherches qu’nprès avoir entendu le propriétaire du sol. Si celui-ci, quoique mis en demeure de présenter ses observations, refuse ou î.églig*' de s’expliquer, il y a lieu de passer outre. (Avis du cons.
des mines, du 7 mai 1869.)
— Le gouvernement a un pouvoir discrétionnaire pour fixer la duré-, des recherches. L’instruction ministérielle du 3 août 1810 porte que, d’après les anciens usages, auxquels il n’est pas dérogé, cette durée ne doit pas excéder deux années. Le délai court à partir du jou r où l’indemnité a été réglée.
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— Dans aucun cas, un propriétaire n’cst tenu do souffrir qu’on recherche des mines dans ses enclos murés, cours ou jardins. Il peut meme s’opposer à ce qu’on fasse des recherches dans un rayon de cent mètres de son enclos, cour ou jardin. Toutefois son opposition n’est admise' que s’il est propriétaire du terrain qu’il s’agit de fouiller (loi du 8 juillet 1805. — Voy. infrà ,
1359. L’explorateur est tenu d’indemniser le propriétaire du sol. Si les travaux qu’il a entrepris durent moins d’un an et si le sel qu’il a fouillé est susceptible d’èlrc remis en culture comme auparavant, l’indemnité est réglée au double du produit net du terrain endommagé. Dans les autres cas, on peut exiger que l’explorateur achète la pièce de terre où les fouilles oùt eu lieu et qu’il en paye la double valeur (loi du 21 avril 1810, art. 43 et 44. — Voy. infrà, n° 1599).
L’indemnité doit être préalable.
Si elle ne pouvait être définitivement fixée à l’avance, il faudrait faire un règlement provisionnel, sauf à le rectifier après l’achèvement des travaux.
1360. Supposé que le périmètre d’une concession renferme des mines autres que celle qui est déjà concédée, qu’il existe, par exemple, du zinc ou du plomb dans le périmètre de la concession d’une mine de houille : on demande s’il est permis de faire la recherche de ces autres mines.
La solution de cette question se trouve dans l’article 12 de la loi du 21 avril 1810, portant que dans aucun cas les recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé.
Ce texte a donné lieu à des interprétations divergentes.
Le conseil des mines a émis l’avis que l’interdiction prononcée par la disposition finale de l’article 12 n’est pas absolue, et qu’elle est seulement applicable aux recherches qui ont pour objet des mines de même nature que celles qui sont nominativement indiquées dans l’acte de concession. (Avis du 22 juin 1848, Jur., p. 208).
Si celle explication est exacte, la portée de l’article 12 est insignifiante. La recherche qui aurait pour objet la mine déjà concédée serait une entreprise manifeste sur la propriété du concessionnaire. 11 était superflu de la prohiber par un texte spécial.
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Voici une autre interprétation, qui a pour elle l’autorité dé la cour de cassation.
D’après l’article 10 de la loi du 21 avril 1810, il faut, pour faire des recherches dans un terrain dont on n’est pas propriétaire, avoir le consentement de ce propriétaire ou Y autorisation du gouvernement. La loi se sert avec précision des mots consentement du propriétaire lorsque celui qui veut faire des recherches tient du propriétaire le pouvoir de les faire, et des mots autorisation du gouvernement lorsque l’explorateur tient ses pouvoirs du gouvernement. 11 résulte de cette observation que la disposition de l’article 12 portant que dans aucun cas les recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé, n’est applicable qu’aux recherches pour lesquelles Y autorisation du gouvernement est nécessaire. Cet article ne défend pas de faire des recherches, mais il défend uniquement de les autoriser. Par conséquent, la défense ne concerne que ceux qui ont besoin d’une autorisation gouvernementale. Elle est étrangère au propriétaire et à ceux qui ont son consentement, qui n’ont pas besoin d’autorisation et qui, dès lors, ne sont tenus qu’à respecter la concession existante. (Cass., 9 août 1849, Pasic ., 1850, 1, 7.)
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des mimes, minières et carrières.
1361. Une concession est un acte solennel, c’est-à-dire précédé et accompagné de certaines formalités essentielles, par lequel le chef du gouvernement crée la propriété d’une mine et l’attribue à une personne déterminée.
La concession ne s’applique qu’aux mines proprement dites, jamais aux minières ni aux carrières. Elle a pour effet de créer une propriété nouvelle, lors même qu’elle est accordée au propriétaire du sol, lequel n’avait auparavant sur la mine qu’une propriété imparfaite et stérile. (Voy. n° 1554.)
— Tout Belge et même tout étranger, agissant isolément ou en société, a le droit de demander et peut obtenir, s’il y a lieu, une concession de mines (loi du 21 avril 1810, art. 15).
Cette concession ne s’obtient qu’à la charge de justifier des facultés nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux et des moyens de satisfaire aux redevances et indemnités qui sont imposées par l’acte de concession (art. 14).
— L’État pourrait-il être déclaré concessionnaire d’une mine? Rien ne s’y oppose. On peut citer comme exemple la loi française du 6 avril 1825 qui a concédé au domaine certaines mines de sel gemme.
1362. La demande en concession est adressée à la députation permanente de la province où la mine est située (loi du 21 avril 1810, art. 22).
Si la mine est située dans plusieurs provinces, la demande doit être adressée aux différentes députations permanentes, et il y a lieu de procéder dans chaque province aux publications et à l’instruction administrative dont il va être question.
— Aux termes de l’instruction ministérielle du 5 août 1810, la demande doit indiquer les nom, prénoms, qualité et domicile du demandeur, la désignation précise du lieu de la mine, la nature du minerai à extraire, l’état auquel les produits seront livrés au commerce, les lieux d’où l’on tirera les bois et combustibles qui seront nécessaires, l’étendue de la concession demandée, les indemnités offertes aux propriétaires des terrains et à celui qui aurait découvert la mine, s’il y a lieu; la soumission de se conformer au mode d’exploitation déterminé par le gouvernement.
On voit, par celte dernière énonciation, que le gouvernement revendique le droit de régler le mode d’exploitation des
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mines. Mais on peut sérieusement lui contester ce droit. (Voyez nos \ 555 et 1575.)
— La demande est enregistrée, à sa date, sur un registre particulier, et le greffier provincial délivre au demandeur un extrait de l’enregistrement. La date de la demande est ainsi officiellement constatée.
— Il doit être joint à la requête un plan de la surface, en triple expédition, sur une échelle de dix millimètres par cent mètres. Ce plan fait connaître, autant que possible, la disposition et les allures de la mine dont la concession est demandée (loi du 21 avril 1810, art. 50).
1363. Toute demande en concession doit être rendue publique, afin d’appeler les propriétaires du sol et, en général, les tiers intéressés à faire valoir leurs réclamations ou observations.
L’administration ne rend la demande publique que quand elle a reconnu l’existence de la mine. La députation provinciale se borne à enregistrer la demande en concession et sursoit aux publications jusqu’à ce que le demandeur ait justifié de celte existence. (Cons. des mines, avis du 15 mars 1846.)
— Les demandes en concession sont, à la diligence de la députation provinciale, rendues publiques au moyen d’affiches, d’insertions dans les journaux et de publications orales (loi du 21 avril 1810, art. 22).
Les affiches sont rédigées par l’ingénieur en chef. Elles restent apposées, durant quatre mois, dans le chef-lieu de la province, dans celui de l’arrondissement où la mine est située, dans le lieu du domicile du demandeur en concession et dans toutes les communes sous le territoire desquelles doit s étendre la concession.
L’apposition des affiches a lieu par les soins des collèges échevinaux. Le demandeur en concession ne peut pas y procéder lui-mème, mais il en supporte les frais.
Les affiches sont, en outre, insérées dans les journaux de la province où la mine est située. Cette insertion doit élie renouvelée une fois tous les mois (art. 2o).
La publication orale de la demande en concession a lieu devant la porte de la maison commune et de l’église paroissiale, à l’issue de l’office du dimanche (art. 24-).
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— La publicité de la demande est un élément essentiel de la validité de la concession. L’omission des formalités que la loi prescrit à cette tin entraîne la nullité de la concession, quand meme celui qui invoque cette nullité aurait eu personnellement connaissance de la demande. Cela a été jugé plusieurs fois en France.
1364. La demande en concurrence est celle dont l’auteur sollicite pour lui-même une concession qu’un autre a déjà demandée.
On entend par opposition la requête qui a pour but d’empêchcr qu’une mine ne soit concédée, quand, par exemple, le propriétaire de la surface soutient que la substance dont on demande la concession ne constitue pas une mine conccssible.
Les demandes en concurrence et les oppositions doivent être notifiées par actes extra-judiciaires, c’est-à-dire par exploits d’huissier, au greffe du gouvernement provincial, où elles sont enregistrées. Elles doivent, de plus, être notifiées aux parties intéressées (loi du 21 avril 1810, art. 26).
— La forme légale des demandes en concurrence et des oppositions est une notilicalion par exploit d’huissier. Mais, dans la pratique, l’administration accueille toujours et comprend dans l’instruction celles qui sont faites sous forme de pétition ou de requête.
— Les demandes en concurrence et les oppositions sont admises jusqu’au dernier jour du quatrième mois, à compter de la date de l’alliche (art. 26).
Ce délai expiré, la députation permanente ne les accueille plus. Néanmoins, jusqu’à l’émission de l’arrêté de concession, toute opposition est admissible devant le ministre des travaux publics. (Voy. l’art. 28.)
Dans ce dernier cas, l’opposition doit être adressée, en forme de requête sur timbre, au ministre, qui en donne récépissé (arr. roy. du 18 septembre 1818, art. 4; loi du 2 mai 1857, art. 16).
Si l’opposition est motivée sur la propriété de la mine acquise par concession ou autrement, les parties sont renvoyées devant les tribunaux et cours (loi du 21 avril 1810, art. 28).
La question préjudicielle de propriété doit être vidée avant qug (g gouvernement statue sur la concession. Si, toutefois, 1 op-
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position formée par un prétendu propriétaire paraissait n’ètre pas sérieuse, l’administration aurait la faculté de passer outre. Mais l’opposant resterait entier dans ses droits et pourrait faire prononcer judiciairement la nullité de la concession.
— Lorsque l’opposition est fondée sur ce que la substance dont on sollicite la concession n’est pas une mine concessible, elle soulève une question de propriété, et le renvoi aux tribunaux est de droit. (Yroy. un Avis du cons. des min., du 20 juillet 1849.)
— Les oppositions motivées sur des réclamations de propriété sont renvoyées devant les tribunaux par arrêté royal (arr. roy. du 18 septembre 1818, art. 7).
L’opposant pourrait, du reste, saisir directement le pouvoir judiciaire, sans attendre l’arrêté de renvoi. C’est la loi même qui attribue juridiction aux tribunaux en cette matière, et l’exercice de cette juridiction ne saurait dépendre de la volonté de l’administration.
1365. Lorsque le délai de quatre mois fixé pour les affiches et les publications est expiré, il y a lieu à une instruction préparatoire et locale devant la députation permanente, ensuite à une instruction définitive devant le conseil des mines.
Occupons-nous d’abord de la première.
La députation permanente transmet la demande, avec le plan et les pièces, à l’un des deux ingénieurs en chef résidant à Mons ou à Liège. Ceux-ci ont seuls, en leur qualité de chefs de service, le droit de correspondre directement avec les gouverneurs et les députations provinciales (arr. roy. du 28 mars 1850, art. 15).
L’ingénieur en chef fait préparer un rapport par l’ingénieur ordinaire et transmet ce rapport, avec son avis motivé, à la députation permanente (décret du 18 novembre 1810, art. 3).
La députation émet, à son tour, un avis motivé, et transnfet le dossier au ministre dans le mois qui suit le rapport des ingénieurs. (Voy. la loi du 21 avril 1810, art. 27, et l’arrêté royal du 11 février 1827, art. 3.)
— On doit ranger les rapports des ingénieurs et l’avis de la députation permanente au nombre des formalités substantielles de l’acte de concession, à cause de Fnfluence considérable que ces documents exercent sur la décision du gouvernement.
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— L’instruction qui a lieu devant la députation permanente est-elle publique? Les parties intéressées ont-elles le droit de prendre communication des pièces du dossier?
Les demandes en concession et les oppositions sont toujours publiques, car la loi en ordonne l’enregistrement dans un registre ouvert à tout le monde (loi du 21 avril 1810, art. 26).
Les mémoires que les demandeurs ou opposants produisent les uns contre les autres doivent naturellement être soumis à leur examen réciproque.
Quant aux rapports des ingénieurs, une décision du ministre des travaux publics, du 29 octobre 1810, porte que l’autorité provinciale 11’est pas tenue de les communiquer aux parties intéressées. Mais dans la pratique on les communique toujours, avant même qu’ils soient parvenus au greffe du conseil des mines; cette pratique est évidemment conforme à l’esprit et à la tendance générale de la législation sur les concessions de mines.
1366. Aux termes de la loi du 21 avril 1810, article 28, les concessions de mines devaient être délibérées en conseil d’État.
Le conseil d’État a été supprimé en Belgique en 1830. Mais la loi du 2 mai 1837 a institué, à l’effet d’exercer ses attributions en matière de mines, un conseil spécial des mines.
Le conseil des mines est composé d’un président et de quatre conseillers nommés par le roi : un greffier, également nommé par le roi, est attaché à ce conseil.
Le roi peut, en outre, nommer quatre conseillers honoraires, a l’effet de suppléer les membres effectifs en cas d’empêchement (art. 1er).
— L’arrêté royal du 30 décembre 1840 a réglé les attributions du conseil des mines et tarifé les droits de greffe.
Le conseil des mines a, en exécution de l’article 17 de cet arrêté, fait son règlement d’ordre et de service intérieur, règlement qui porte la date du 22 janvier 1841. (Voy. Bolle, Législation des mines, p. 124.)
— Le conseil des mines délibère au nombre fixe de cinq membres.
Ses avis sont motivés (loi du 2 mai 1837, art. 5).
Il a le droit de réclamer le concours des ingénieurs des mines lorsqu’il le juge convenable (art. 1er, § 3).
— L’instruction des affaires soumises au conseil des mines est entourée de formalités qui ont pour but de faciliter le contrôle des parties intéressées.
La loi du 2 mai 1857 dispose à cet égard comme suit :
« Art. 4. Les avis du conseil sont précédés d’un rapport écrit,
« fait par l’un de ses membres.
« Ce rapport contiendra les faits et l’analyse des moyens. 11 « sera déposé au greffe ; la notification du dépôt sera faite aux « parties intéressées, par huissier, en la forme ordinaire... Dans « le mois de la signification du dépôt, les parties seront admises « à adresser leurs réclamations au conseil, qui pourra, selon <r les circonstances, accorder des délais ultérieurs, pour ren- « contrer les réclamations produites.
« Art. 5. Le conseil sera tenu de donner, par la voie du « greffe, et sans déplacement, communication aux parties inté- « cessées de loulcs les pièces qui concernent soit les demandes « en concession ou en maintenue de concession, soit les oppoa si tiens ou les interdictions...
« Les avis et rapports que le conseil aurait jugé convenable « de demander aux ingénieurs des mines, seront écrits, dépo- « scs aux greffe du conseil et communiqués également aux par- « ties intéressées. »
— Aucune concession, extension ou maintenue de concession ne peut être accordée contre l’avis du conseil des mines (art. 7).
Le roi ne peut pas davantage modifier les clauses et conditions d’une concession déjà octroyée, si ce n’est de l’avis conforme du conseil.
Par contre, il n’est pas tenu oe se ranger à l’avis du conseil. 11 a le droit de provoquer une instruction nouvelle et de réclamer une nouvelle délibération. La décision définitive, en ce cas, reste en suspens jusqu’à ce que la dissidence ait disparu.
1367. D’après la loi du 21 avril 1810, le gouvernement était juge absolu des motifs ou considérations d’après lesquels la préférence devait être accordée à l’un ou à l’autre des demandeurs en concession, qu’ils fussent propriétaires de la surface, inventeurs ou autres.
La loi du 2 mai 1857 a restreint cette liberté d’appréciation, en disposant, article 11 :
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« Le propriétaire de la surface dont l’étendue est reconnue « suffisante à l’exploitation régulière et profitable de la mine,
« obtiendra la préférence pour les concessions nouvelles, s’il « justifie des facultés nécessaires pour entreprendre et conduire « les travaux de la manière prescrite par la loi.
« Il en sera de même si celle surface appartient à plusieurs « propriétaires réunis en société et qui offriront les mêmes garance ties.
« Néanmoins, le gouvernement pourra, de l’avis du conseil des « mines, s’écarter de cette règle dans le cas où les propriétaires o de la surface se trouveraient en concurrence soit avec l’inven- « tour, soit avec un demandeur en extension.
« En cas que l’inventeur n’obtienne pas la concession d’une « mine, il aura droit à une indemnité de la part du concession- « naire; elle sera réglée par l’acte de concession. »
1368. Qu nd le propriétaire de la surface est à même d’exploiter, d’une manière utile et conforme à l’intérêt général, la mine qui se trouve dans son terrain, il n’y a pas de raison pour accorder la concession à une autre personne. 11 a donc un droit de préférence.
Ce droit de préférence n’est pas absolu, car :
D’une part, le gouvernement reste libre de ne concéder la mine à personne ;
Et, d’autre part, il peut, de l’avis conforme du conseil des mines, accorder la concession à l’inventeur ou au demandeur en extension, | 1 u tôt qu’au propriétaire de la surface.
Le droit de préférence du propriétaire du sol est subordonné à deux conditions :
Premièrement, il doit justifier des facultés nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux d exploitation. Il subit, pour satisfaire au vœu de la loi, qu il soit associe, dans la demande en concession, à une autre personne ou à une société qui possède ces facultés.
En second lieu, le terrain appartenant au propriétaire qui demande la concession doit être d’une étendue reconnue suffisante à l’exploitation régulière et profitable de la mine. Il suffit que la surface nécessaire à cet effet appartienne à plusieurs piopriétaires réunis en société.
È1VRE HUITIÈME
TITRE XXVII
— Le droit de préférence dont il s’agit est-il cessible?
Pourquoi ne le serait-il pas? C’est un droit utile dérivant de la
propriété du sol; il est donc aliénable comme tous les autres droits patrimoniaux. C’est dans ce sens que l’autorité administrative s’est, en effet, prononcée. (Avis du conseil des mines du 17 mars 1848. — Arr. roy. du 16 mars 1849.)
1369. Le gouvernement peut préférerai! propriétaire du sol l’inventeur de la mine, celui qui a dépensé son temps, ses peines et ses capitaux pour la chercher et la découvrir dans le sein de la terre.
Il faut, pour que l’inventeur ait droit à ce privilège :
1° Que l’invention ait été le résultat de recherches faites en vue de découvrir la mine, et non d’un pur hasard;
2° Que ces recherches aient été faites légalement, c’est-à-dire avec l’autorisation du propriétaire de la surface ou du gouvernement; '
5° Qu’il soit démontré que l’exploitation pourra se faire avec profit.
— On ne doit considérer comme invention ou découverte, en fait de mines, que celles qui font connaître non seulement l’existence de la substance minérale, mais aussi la disposition des amas, couches ou filons, de manière à démontrer l’utilité de son exploitation. Aucune loi ne définissant ce qu’il faut entendre par inventeur, il appartient au conseil des mines et au gouvernement d’examiner et de décider, d’après les documents soumis à leur appréciation, si cette qualité doit être reconnue à celui qui s’en prévaut. Le mérite d’une semblable décision échappe au contrôle des tribunaux. (Cass., 12 mai 1854, Pasic., 1854, 1, 260.)
— Lorsque les recherches sont illicites, faute d’avoir été autorisées par le propriétaire du sol ou par le gouvernement, l’inventeur ne peut pas se prévaloir de sa découverte, au moins à l’encontre du propriétaire du sol.
1370. Le gouvernement peut ne pas accorder la préférence au propriétaire de la surface quand ce dernier se trouve en concurrence avec un demandeur en extension.
Il y a demande en extension dans deux cas :
1° Quand le concessionnaire d’une mine sollicite la conces-
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sion de la même mine dans un terrain contigu. C’est l’extension du périmètre ancien ;
2° Quand celui qui est concessionnaire d’une mine dans un certain périmètre demande la concession d’une nouvelle substance enfouie dans le même périmètre.
Le concessionnaire d’une mine en exploitation a, mieux que tout autre, l’occasion de découvrir de nouveaux gisements minéraux et d’en constater les ressources, la direction, la profondeur. Ces découvertes sont, en grande partie du moins, le résultat des dépenses et des travaux qu’il a faits. Il est juste qu’il en soit rémunéré par l’extension de la concession primitive.
1371. La concession est accordée par un arrêté royal rendu sur l’avis conforme du conseil des mines et publié par la voie du Moniteur.
D’après l’instruction ministérielle du 3 août 1810, l’acte de concession doit indiquer :
1° Les prénoms, nom et qualité du concessionnaire ou des concessionnaires;
2° La nature et la situation de l’objet concédé;
3° L’étendue et les limites de la concession ;
4° L’indemnité à payer envers qui de droit;
5° Le mode d’exploitation qui devra être suivi par le concessionnaire, notamment les galeries d’écoulement et autres grands moyens d’épuisement, d’aérage ou d’extraction des minerais.
— L’acte de concession doit désigner d’une manière précise quelle est la mine ou quelles sont les mines concédées. S’il s’élève un doute à cet égard, la décision appartient, non au gouvernement, mais au pouvoir judiciaire, car il s’agit d’une question de propriété. Ainsi, la question de savoir si une concession de calamine (carbonate de zinc) comprend la blende (sulfure de zinc) qui se trouve dans le périmètre concédé, a été soumise aux tribunaux et résolue par eux négativement. (Voy. Cass., 26 avril 1849, Pasic., 1849, 1, 389.)
1372. L’étendue de la concession est déterminée par l’acte de concession (loi du 21 avril 1810, art. 29).
Le modèle de cahier des charges admis par l’autorité administrative pour les concessions de mines porte que :
« Dans le délai du mois, à dater de l’acte de concession, il ii. 56
« sera planté des bornes sur tous les points servant de limites, « où cette mesure sera jugée nécessaire. L’opération aura lieu « aux frais du concessionnaire, à la diligence de la députation « provinciale, et en présence de l’ingénieur des mines du dis- « trict ou de son délégué, qui en dressera procès-verbal. Expé- « ditions de ce procès-verbal seront déposées aux archives de « la province et à celles des communes sous lesquelles s’étend « la concession. »
— Les opérations du bornage sont exécutées, aux frais du concessionnaire, par les soins de l’administration provinciale, sous la surveillance de l’ingénieur, lequel dresse procès-verbal.
S’il y a nécessité, pour procéder au bornage, de pénétrer dans les propriétés privées, les propriétaires sont tenus d’en ouvrir l’accès aux ingénieurs, sauf indemnité en cas de dommage.
— Aux termes de l’article 29 de la loi du 21 avril 1810, la concession est limitée par des points fixes pris à la surface du sol et passant par des plans verticaux menés de cette surface dans l’intérieur de la terre à une profondeur indéfinie; à moins que ies circonstances et les localités ne rendent nécessaire un autre mode de limitation. Le gouvernement peut, par exemple, délimiter le gîte minier par des plans qui s’enfoncent indéfiniment dans la terre, non pas verticalement, mais en suivant une roche ou une faille dont la position est inclinée.
il peut aussi concéder séparément des couches horizontales, de manière que dans le même périmètre et pour une mine de même nature ii y ait plusieurs concessions. Ce mode de concession était anciennement en usage dans le Hainaut, et les auteurs de la loi de 1810 ont pensé qu’il ne fallait pas l’abolir absolument et brusquement.
Il offre cependant de grands inconvénients. Les couches se confondent les unes avec les autres ; c’est une source de procès. L’exploitant, supérieur peut facilement inonder l’exploitation inférieure ; et, si l’on ne soutient pas suffisamment le toit de celleci, la mine supérieure peut s’effondrer.
C’est donc à titre tout à fait exceptionnel que l’on accorde des concessions de ce genre.
— Les cahiers des charges de toutes les concessions enjoignent aux exploitants de laisser intacts, le long et à l’intérieur
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des limites de chaque concession, des massifs ou espontes d’une cei taine épaisseur , ces espontes ont pour objet de prévenir les dangers qui résulteraient de la communication des travaux de deux exploitations voisines.
Les espontes qui séparent deux concessions de mines peuvent èti e enlevées moyennant 1 autorisation du gouvernement donnée sur l’avis conforme du conseil des mines.
S’il s’élève des contestations relativement aux limites d’une concession, elles sont de la compétence des tribunaux. (Cass., 1er mars 1850, Pasic., 1850, 1, 179.)
1372 bis. L’arrêté de concession est toujours accompagné d un cahier des charges imposées au concessionnaire.
L’administration belge a adopté en 1840 un modèle général de cahier des charges, dont on trouve le texte dans le Diction naire de législation et de jurisprudence en matière de mines, v° Cahier des charges, et dans le Code des mines annoté, par Chicora et Dupont, p. 529 et suivantes.
— Le cahier des charges n’est pas une convention ordinaire, mais bien un acte posé par l’autorité administrative en exécution des lois. En conséquence, le gouvernement ne peut, dans l’acte de concession, imposer au concessionnaire d’autres charges et conditions que celles qui sont déterminées par les lois, décrets ou arrêtés sur la matière, ou qui sont propres à en assurer l’exécution. (Avis du conseil des mines du 27 juillet 1858, Jur., p. 57.)
— Aucun doute ne peut s’élever sur la légalité des clauses dont l’objet est d’assurer la sécurité des exploitations, de celle, par exemple, qui prescrit d’établir un système d’échelles inclinées pour faciliter la descente et l’ascension des ouvriers (art. 4), ou de celle qui ordonne de maintenir entre les exploitations des massifs ou espontes, afin d’empêcher des communications dangereuses.
11 en est d’autres dont la légalité est contestable. Citons la disposition de l’article 13 qui enjoint au concessionnaire d’exploiter lui-même et non par fermier ou à forfait. Cette prescription, outre qu’elle est étrangère à la police proprement dite, est contraire à l’article 7 de la loi organique, qui déclare que la concession est une propriété disponible et transmissible comme les
autres biens, sous la seule restriction qu’elle ne peut être vendue par lots ou partagée sans l’assentiment du gouvernement. On doit admettre, eu égard à la lettre et à l’esprit de ce texte, que le concessionnaire a le droit de donner en location la mine concédée, pourvu qu’il la loue en totalité.
1373. Quelle est l’autorité compétente pour prononcer la nullité d’un acte de concession?
Lorsque les formalités substantielles, notamment les publications et affiches, les rapports des ingénieurs, l’avis de la députation permanente, n’ont pas été toutes observées, l’arrêté de concession est entaché de nullité; et, comme il s’agit d’une question de propriété, c’est aux tribunaux qu’il appartient de reconnaître et de prononcer cette nullité.
Il en est de même si l’on soutient qu’une concession, régulière en la forme, porte atteinte à des droits acquis à des tiers, par exemple aux droits dérivant d’une exploitation antérieure.
1374. La concession a pour effet de détacher de la surface les mines concédées et d’en faire une propriété nouvelle, qui est accordée au concessionnaire. Elle confère, en outre, à celui-ci le droit d’exécuter, même à la surface, avec ou sans autorisation, suivant les cas, tous les travaux qui sont la suite et la conséquence nécessaire de l’exploitation souterraine.
Le concessionnaire doit s’abstenir d’exercer les autres droits utiles dérivant de la propriété du sol, droits qui restent acquis au propriétaire de la surface. Il y a, par exemple, abus s’il concède, dans le périmètre de sa concession, à une autre société minière la faculté de pratiquer une galerie souterraine pour l’écoulement de ses eaux. (Brux., 27 février 1841, Pasic., 1842, 2, 257.)
— La concession d’une mine confère uniquement la propriété des substances spécifiées dans l’acte de concession. L’exploitation de toute autre substance concessible, comprise dans le périmètre concédé, ne peut avoir lieu sans une concession spéciale et nouvelle, qui doit être instruite dans les formes prescrites par la loi du 21 avril 1810 (arr. roy. du 4 mars 1824).
— Rappelons enfin que les concessions n’ont pas d’effet rétroactif. Celui qui extrait des mines, sans avoir, au préalable, obtenu une concession, est tenu de les restituer au propriétaire
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de la surface, alors même qu’il deviendrait ultérieurement concessionnaire du gîte où l’extraction a eu lieu. La concession ne peut, en effet, porter sur les substances qui, étant extraites, ont cessé d’ètre concessibles. (Voy. n° 1354.)
1375. La loi du 21 avril 1810, dans sa rédaction primitive, portait que la vacance de la mine pourrait être déclarée par le ministre dans le cas où il y aurait cessation des travaux par le concessionnaire, et que celui-ci encourrait également la déchéance lorsqu’il n’exécuterait point les travaux des puits, galeries, machines et autres travaux d’art, dans les formes et délais et suivant les conditions prescrites par l’acte de concession. (Locré, V, 34-45.)
Dans la discussion qui eut lieu au conseil d’Ëtat, Napoléon combattit ces dispositions. Il craignait, disait-il, les tracasseries que les ingénieurs peuvent faire aux propriétaires. Il voulait rassurer les propriétaires des mines, et c’est dans cette intention qu’il a fait faire une rédaction qui déclare bien que la mine est une propriété d’une nature particulière. Cette définition, ajoutait-il, n’est pas utile en apparence; mais au fond elle a pour but d’exprimer qu’on ne peut jamais considérer le mineur comme un simple concessionnaire qu’un simple décret dépouille; bien au contraire, comme un particulier qui ne perd sa propriété que comme le propriétaire d’un champ ou d’une maison perd la sienne. Voilà pourquoi il n’aimait pas qu’on multipliât les causes de déchéance, et surtout qu’on ne permît au mineur de jouir de son exploitation que sous la surveillance et presque avec l’agrément des ingénieurs. (Locré, XXIII, 3 et 4.)
Ces observations furent écoutées : les articles qui attribuaient à l’autorité administrative la direction des travaux d’exploitation et qui comminaient la déchéance en cas de retard ou d’abandon de ces travaux, furent retranchés. Ils ont été retranchés, dit Locré, comme impliquant contradiction avec le principe que les mines sont des propriétés réelles el de la même nature que toutes les autres. (Locré, V, 37.)
En résumé la loi de 1810, par son texte et par son esprit, assure aux concessionnaires la liberté d’exploiter ou de ne pas exploiter et la liberté de choisir à leur gré le mode d’exploitation le plus profitable. (Voy. Bury, Législ. des mines, t I", chap. X.)
Néanmoins l’administration des mines a toujours prétendu et prétend encore avoir le droit de prescrire aux concessionnaires le mode d’exploitation qu’elle juge le plus profitable.
L’instruction ministérielle du 3 août 1810 porte, en effet, que l’acte de concession détermine le mode d’exploitation qui devra être suivi par le concessionnaire, et notamment les galeries d’écoulement et autres grands moyens d’épuisement, d’aérage ou d’extraction des minerais, qui devront être exécutés pour l’exploitation la plus économique ; que les travaux doivent être en activité au plus tard un an apres la concession, que les concessionnaires sont obligés de les suivre constamment et sans interruption, et qu’ils peuvent être expropriés, à la poursuite du gouvernement, pour ne s’être point conformés aux conditions essentielles de l’acte de concession.
L’administration belge a jusqu’ici suivi les mêmes errements. Le cahier des charges modèle qu’elle a adopté en 1840 dispose que tout cahier des charges d’une concession de mines doit contenir la description des travaux d’art dont l’exécution est ordonnée, et il ajoute que, faute par le concessionnaire de commencer les travaux dans le délai d’une année à dater de l’acte de concession, ou dans le cas de cessation des travaux ou d’inexécution des conditions prescrites, la révocation de la concession pourra être prononcée.
Ces stipulations paraissent incompatibles avec l’article 7 de la loi du 21 avril 1810 et avec le commentaire explicite qu’en a donné le comte Girardin. (Voy. suprà, n° 1555.)
Néanmoins, le conseil des mines s’est prononcé en faveur des prétentions de l’autorité administrative. Il a émis l’avis :
1° Que dans l’état actuel de la législation et des institutions publiques, le gouvernement peut prescrire au concessionnaire, dans l’acte concessionnel, comme condition de la concession, le mode d’exploitation qu’il trouve convenir, en lui imposant l’obligation de s’y conformer;
2° Qu’il peut efficacement stipuler qu’à défaut par le concessionnaire de se conformer aux règles d’exploitation ou d’exécuter les travaux qui lui sont spécialement prescrits, la concession pourra être révoq uée ;
5° Qu’en l’absence même d’une semblable stipulation, la eon-
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travention au cahier des charges, l’abandon ou la cessation des travaux, pourraient donner lieu à une semblable révocation. ( \vis du 12 janvier 1858.)
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1376. L’organisation du corps des ingénieurs des mines fait l’objet des arrêtés royaux du 25 mai 1860 et du 29 juin 1865.
Ce corps comprend un inspecteur général, deux ingénieurs en chef, huit ingénieurs principaux, quinze ingénieurs ordinaires, vingt sous-ingénieurs et des expéditionnaires.
— Le service des mines forme deux directions comprenant : la première, les provinces de Brabant, de la Flandre occiden-taie, de la Flandre orientale et de ITainaut ; la seconde, les provinces d’Anvers, de Liège, de Limbourg, de Luxembourg et de Namur (arr. roy. du .2 octobre 1865).
Les directions sont subdivisées par le ministre en arrondissements, et ceux-ci en districts, en prenant pour base le nombre de sièges d’extraction des mines, leur importance, les difficultés d’exploitation et, subsidiairement, la distance des exploitations les unes des autres (arr. roy. du 25 mai 1860, art. 15).
Les ingénieurs en chef sont placés à la tète des directions. Us résident, l’un à Mons, l’autre à Liège.
Les ingénieurs principaux sont placés à la tète des arrondis-
sements sous les ordres des ingénieurs en chef (arr. roy. du 29 juin 1863, art. 4).
— Les ingénieurs ordinaires sont placés sous les ordres des ingénieurs en chef ou des ingénieurs principaux pour les seconder dans leurs divers travaux, ou sont préposés au service des districts (- ibid .).
— L’administration des mines est dirigée, cumulativement avec celle des ponts et chaussées, par un directeur général.
Il existe un conseil des ingénieurs des mines, composé du directeur général de l’administration des ponts et chaussées et des mines, président; de l’inspecteur général des mines, des deux ingénieurs en chef et d’un ou de plusieurs ingénieurs principaux à désigner par le ministre (arr. royaux du 25 mai 1860, art. 13, et du 29 juin 1863).
Ce conseil spécial se réunit sur la convocation du ministre et lui donne son avis motivé sur toutes les questions d’art, d’administration, de police et de personnel qui lui sont soumises.
1377. L’administration intervient dans l’exploitation des mines tantôt à titre de conseil, tantôt à titre d’autorité.
— Elle agit par voie de conseil lorsqu’il s’agit de rendre l’exploitation d’une mine économique et profitable. La loi du 21 avril 1810 charge formellement les ingénieurs d’observer la manière dont l’exploitation sera faite, pour éclairer les propriétaires sur ses inconvénients ou son amélioration (art. 48). Les concessionnaires doivent donc donner accès dans leurs travaux aux ingénieurs qui se proposent d’examiner la manière dont ces travaux sont dirigés et de rechercher les améliorations dont ils sont susceptibles.
— L’administration intervient comme autorité lorsqu’il s’agit de prévenir les dangers que l’exploitation des mines présente pour les ouvriers, pour les habitants de la surface et en général pour la sûreté publique.
Son pouvoir de police est consacré par les dispositions suivantes de la loi du 21 avril 1810 :
« Art. 47. Les ingénieurs des mines exerceront, sous les « ordres du ministre de l’intérieur et des préfets, une surveil- « lance de police pour la conservation des édifices et la sûreté « du sol.
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<r Art. 50. Si l’exploitation compromet la sûreté publique, la « conservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des « ouvriers mineurs ou des habitations de la surface, il y sera r pourvu par le préfet, ainsi qu’il est pratiqué en matière de « grande voirie et selon les lois. »
Ces articles ont été développés par des dispositions réglementaires que nous examinerons ci-après.
1378. La surveillance des mines est confiée par la loi de 1810 aux ingénieurs, aux préfets et au ministre au département duquel ressortissent les travaux publics.
Les ingénieurs exercent une surveillance de police. L’exposé des motifs de la loi précise leur rôle en ces termes : « Ils éclai- « reront les propriétaires et l’administration ; ils rechercheront « les faits, les constateront et ne statueront jamais. »
Les ingénieurs sont donc chargés de constater l’état des travaux d’exploitation et de faire rapport à l’autorité supérieure. Ils n’interviennent par voie d’autorité que dans certains cas urgents qui sont déterminés par le décret du 5 janvier 1813.
Ils n’ont, en dehors de ces cas exceptionnels, qu’un droit de surveillance et de conseil. Quant au pouvoir de disposer et de prescrire les mesures propres à garantir la sécurité des exploitations, il appartient aux préfets (représentés aujourd’hui, aux termes de l’arrêté du 18 septembre 1818, par les députations provinciales) et au ministre des travaux publics.
1379. D’après l’article 50 de la loi du 21 avril 1810, combiné avec l’article 5 de la loi du 29 floréal an x relative aux contraventions en matière de grande voirie, les préfets étaient investis du pouvoir discrétionnaire de prendre toutes les mesures propres à l’effet de prévenir les accidents dans les exploitations de mines et de faire cesser les dommages qui pouvaient en résulter.
Plusieurs catastrophes survinrent en 1812 dans le bassin charbonnier de Liège, où d’innombrables fosses creusées au hasard, depuis le xinc siècle, par les propriétaires terriens, servaient de réceptacles à des eaux et à des gaz délétères.
On reconnut qu’il était nécessaire de renforcer la police des mines, et des mesures furent prises dans ce but par le décret du 3 janvier 1813.
Ces mesures se divisent en trois catégories. Les unes sont des
mesures générales de précaution ; d’autres ont pour but de prévenir les accidents imminents; l’objet des dernières est de réparer les conséquences des accidents qu’il a été impossible de prévenir.
1380. Il est des mesures générales de précaution que les exploitants de mines doivent observer en tout temps, lors même qu’aucun accident imminent n’est à redouter. Le décret du 3 janvier 1813 les astreint notamment à tenir un registre et un plan d’avancement des travaux et leur impose le devoir de laisser visiter leurs exploitations par les ingénieurs de l’État toutes les fois que ceux-ci le jugent convenable.
1381. Les ingénieurs sont tenus de faire dans les exploitations minières des tournées annuelles et, en outre, de visiter fréquemment celles dans lesquelles il est arrivé un accident ou qui exigent une surveillance particulière.
Les propriétaires des mines et les exploitants ont le devoir de fournir aux ingénieurs tous les moyens de parcourir les travaux et de leur communiquer tous les renseignements nécessaires à cet effet (décret du 3 janvier 1813. art. 24).
1382. L’article 6 du décret porte :
« Il sera tenu, dans chaque mine, un registre et un plan « constatant l’avancement journalier des travaux et les circon- « stances de l’exploitation dont il sera utile de conserver le sou- « venir. L’ingénieur des mines devra, à chacune de ses tourte nées, se faire représenter ce registre et ce plan; il y insérera « le procès-verbal de visite et ses observations sur la conduite « des travaux. Il laissera à l’exploitant, dans tous les cas où il « le jugera utile, une instruction écrite sur le registre, conte- « nant les mesures à prendre pour la sûreté des hommes et « celle des choses. »
Ces plans atténuent les dangers inhérents à l’exploitation et facilitent la direction des travaux. Ils sont surtout d’un grand secours lorsqu’il s’agit de retrouver et de sauver des ouvriers ensevelis dans un éboulement de terrain.
L’original des plans demeure au siège des travaux. Une copie doit être déposée au bureau de l’ingénieur chargé de la surveillance de la mine.
Le registre d’avancement des travaux complète et explique le
DES MINES, MINIÈRES ET CARRIÈRES. 563
plan. Il retrace toutes les circonstances de l’exploitation et sert de guide aux exploitants pour l’avenir.
— Le cahier des charges modèle, articles 7 et suivants, détermine la manière dont les plans doivent être dressés et spécifie les indications qu’ils doivent contenir. Chaque année, le concessionnaire est tenu de remettre à l’ingénieur les plans, coupes et projections exécutés dans chaque couche, et ces détails sont reportés sur les plans généraux. A cet envoi est jointe une copie de la partie correspondante du registre d’avancement des travaux.
En cas de refus ou de négligence de la part de l’exploitant, la députation permanente fait d’office lever le plan ou recueillir les renseignements requis par les ingénieurs des mines.
— Aux termes du décret du 3 janvier 1815, article 6, l’ingénieur laisse à l’exploitant, lorsqu’il le juge utile, « une instruc- « tion qu’il écrit sur le registre et qui indique les mesures à « prendre pour la sûreté des hommes et des choses. »
L’ingénieur indique ces mesures en vertu de son droit de conseil et non en vertu d’un droit de commandement; car il ne peut donner des ordres que dans le cas d’un accident déjà survenu ou d’un péril imminent.
11 suit de là que l’exploitant qui ne se conforme pas aux instructions de l’ingénieur n’encourt pas les pénalités comminées par les articles 93 à 96 de la loi du 21 avril 1810. (Ainsi jugé par le trib. de Charleroi, le 17 juin 1855.)
1383. Le titre II du décret du 3 janvier 1813 s’occupe des accidents qui ne sont pas encore arrivés, mais qui sont à redouter.
Lorsque la sûreté des exploitations ou celle des ouvriers peut être compromise, mais qu’il n’y a pas urgence, les propriétaires de la mine sont tenus d’avertir l’autorité locale, qui transmet cet avis à la députation permanente. Celle-ci se fait adresser un rapport par l’ingénieur, entend l’exploitant ou ses ayants cause, et prescrit les dispositions convenables par un projet d’arrêté, qu’elle transmet au ministre des travaux publics. Le ministre, après avoir pris l’avis du conseil des mines, statue définitivement (décret du 3 janvier 1813, art. 3 et 4, et loi du 2 mai 1837, art. 7.)
En cas d’urgence, l’ingénieur en fait mention spéciale dans
son rapport, et la députation permanente peut ordonner que son arrêté soit provisoirement exécuté. (Décret du 3 janvier 1813, art. 4.)
L’arrêté est néanmoins transmis au ministre, qui a le droit de le rapporter ou de le modifier.
Enfin, lorsqu’un ingénieur, en visitant une exploitation, reconnaît une cause de danger imminent, il a le droit de faire, sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires aux autorités locales, pour qu’il y soit pourvu sur-le-champ, d’après les dispositions qu’il juge convenables (art. 3).
En cas de péril imminent, les ingénieurs ont le pouvoir discrétionnaire d’ordonner toutes les mesures utiles. Ils peuvent, au besoin, occuper ou autoriser les exploitants à occuper temporairement et moyennant indemnité les terrains superficiels. (Cons. des mines, avis du 5 mai 1865.)
1384. Les articles 11 à 22 du décret déterminent les mesures à prendre en cas d’accidents arrivés dans les mines, minières, usines et ateliers. L’ingénieur des mines doit se transporter sur les lieux, et, de concert avec le bourgmestre, il prend toutes les mesures convenables pour faire cesser le danger et en prévenir la suite.
1385. Le décret du 3 janvier 1813 ne s’occupe que des précautions qui ont pour objet la sécurité intérieure des exploitations minières. Lorsqu’il s’agit des dangers que court la surface il faut recourir aux articles 47 et 50 de la loi du 21 avril 1810, qui chargent, non pas le ministre des travaux publics, mais les députations provinciales, d’y pourvoir, ainsi qu’il est pratiqué en matière de grande voirie.
Ces collèges ont le droit de prescrire, dans ce but, toutes les mesures qui sont commandées par les circonstances, d’interdire, par exemple, aux exploitants, de pousser leurs travaux sous des lieux d’habitation ou d’en approcher en deçà d’une certaine distance.
La députation permanente du Hainaut a usé de ce pouvoir discrétionnaire en interdisant aux sociétés charbonnières d’approcher, par travaux souterrains, en deçà de cinquanle mèlres des plans vcrlieaux menés par les murs extérieurs des habitations et des bâtiments de Quaregnon. La légalité de ect arrêté
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a été reconnue parla cour de cassation. (Cass., 28 octobre 1846 Pasic., 1848, 1, 442.)
1386. Il appartient au roi, en sa qualité de chef de l’administration générale du royaume, de faire des règlements sur la police des exploitations minières. (Voy. suprà, n° 77.)
Les principaux règlements qu’il a faits sur cet objet sont : les règlements du 1er mars 1850 et du 8 avril 1858 concernant l’aérage, l’éclairage et l’emploi de la poudre dans les travaux d’exploitation, celui du 19 janvier 1851 relatif à l’emploi des échelles dans les mines, et celui du 17 juin 1876, qui prescrit l’emploi des lampes de sûreté dites Mueseler.
— Les conseils provinciaux ont également le droit, en vertu de l’article 85 de la loi provinciale, de réglementer la police des mines.
Il entre dans leurs attributions de prescrire non seulement des mesures d’intérêt provincial, c’est-à-dire des mesures dictées spécialement par des circonstances locales, mais encore des mesures dont l’utilité serait la même pour toutes les exploitations du pays. La cour de cassation l’a ainsi jugé, le 28 mai 1845, à propos d’un règlement par lequel le conseil provincial du Hainaut a ordonné qu’il soit établi dans chaque mine un système d’échelles inclinées pour l’entrée et la sortie des ouvriers.
— Quant aux députations permanentes des conseils provinciaux, elles ont seulement le droit, dans le cas où la sûreté de la surface, des exploitations ou des ouvriers serait compromise, d’y pourvoir, comme on l’a vu plus haut, par des mesures spéciales. (Voy. nos 158J3 et 1385.)
REDEVANCES DUES A L’ÉTAT
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1387. Les concessions des mines sont grevées, au profit de l’État, de deux redevances : l’une fixe et réglée sur l’étendue de la concession; l’autre proportionnelle au produit de l’extraction.
1388-1389. La redevance fixe a pour objet de prévenir l’abus des concessions trop étendues. Elle est réglée à raison de dix francs seulement par kilomètre carré (loi du 21 avril 1810, art. 54).
Lorsque plusieurs concessions ont été accordées sous la même surface, la redevance fixe est exigible pour chaque concession.
Toutefois, la concession d’une nouvelle substance accordée, par extension, à un concessionnaire dans le périmètre de son ancienne concession, n’est pas envisagée comme une concession nouvelle assujettie à la redevance fixe. (Cons. des min., avis du 12 août 1854.)
1390. Les mines étant assimilées aux autres propriétés, il a paru juste de les grever d’un impôt analogue à l’impôt foncier. La redevance proportionnelle, dit la loi, sera une contribution annuelle, à laquelle les mines seront assujetties sur leurs produits (loi du 21 avril 1810, art. 34).
Cet impôt doit être extrêmement léger et n’avoir d’autre destination que de couvrir les dépenses de l’administration des mines. Il ne peut jamais, aux termes de l’article 55, s’élever audessus de cinq pour cent du produit net.
Il est réglé, chaque année, par le budget de l’État, comme les autres contributions publiques.
En fait, nos lois budgétaires annuelles fixent régulièrement la redevance proportionnelle à deux et demi pour cent du produit net.
On avait agité au conseil d’État, en 1810, la question de savoir s’il ne fallait par percevoir la redevance sur le produit brut, et l’affirmative avait été admise par le projet de loi.
Mais la commission du Corps législatif fit observer que le produit brut est une base d’imposition nuisible à l’industrie, puisque
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souvent ce produit, loin de procurer un bénéfice à l’exploitant, n’est pas même suffisant pour couvrir les frais de l’entreprise.
C’est pourquoi le produit net a été substitué, comme base de la redevance, au produit brut.
— Que faut-il entendre par produit net? C’est le produit brut, après déduction des frais d’extraction et de toutes les dépenses faites dans l’année, mais pour l’exploitation seulement. Ainsi, point de déduction des frais de premier établissement antérieurs au commencement de l’année ; point de déduction, ni des capitaux, ni des intérêts des capitaux non amortis; enfin, nulle déduction pour les dépenses, même de l’année, quand elles sont étrangères à l’exploitation (circul. Trav. pub., du 24 avril 1857).
1391. Le décret du G mai 181 1 a organisé le mode d’évaluation du produit net de telle façon que les entrepreneurs ne sont pas obligés de dévoiler l’état de leurs affaires aux agents du fisc ni de souffrir que ceux-ci fouillent à volonté dans leurs papiers et dans leurs registres.
Cette évaluation consiste dans les opérations suivantes :
1° L’exploitant remet, chaque année, au greffe provincial la déclaration détaillée du produit net de son exploitation, c’est-àdire le détail des quantités et du prix brut des matières extraites, d’une part, et le détail dos dépenses d’exploitation, d’autre part (décret du 6 mai 1811, art. 27).
2° Un comité dit de proposition, composé de l’ingénieur des mines, des bourgmestres et échevins de la commune ou des communes sous lesquelles s’étend la concession, et des deux répartiteurs communaux les plus imposés, propose de son côté son évaluation (art. 19).
3° Un comité d’évaluation, composé du gouverneur de la province, de deüx conseillers provinciaux désignés par le gouverneur, de deux propriétaires de mines désignés par la députation permanente, de l’ingénieur des mines et du directeur des contributions directes, détermine l’évaluation définitive du produit net imposable de chaque mine (décret du 6 mai 1811, art. 25.
Arr. roy. du 13 mai 1825, rapporté dans le Dictionn. de
législ. en mat. de mines, v° Redevance , p. 591).
Pour déterminer le produit de chaque mine les comités de proposition et d’évaluation peuvent recourir à toutes les sources
d’informations et procéder à toute espèce d’investigations, sans qu’il leur soit permis d’exiger la production des livres des exploitants. Mais ceux-ci ont la faculté de les produire volontaire— ment.
— Le directeur des contributions dresse les rôles d’après les matrices arrêtées par le comité d’évaluation, en prenant pour assiette de la redevance les produits de l’année précédente (décret du 6 mai 1811, art. 58 et 59, et loi interprétative du 20 février 1855).
— C’est également le directeur des contributions qui rend les rôles exécutoires (loi du 5 juillet 1871, art. 7).
— La taxation du produit net faite par le comité d’évaluation est susceptible d’être attaquée par l’exploitant s’il se croit surtaxé, c’est-à-dire s’il prétend que le comité a estimé trop haut Je produit brut de sa mine ou trop bas les dépenses de l’exploitation.
La réclamation est portée devant la députation permanente (arr. roy. du 18 septembre 1818, art. 2).
Elle doit être formée dans les trois mois à dater de la délivrance de l’avertissement-extrait du rôle, et ce à peine de déchéance. (Voy. la loi du 5 juillet 1871, art. 8.)
— Les exploitants ont la faculté de s’acquitter de la redevance proportionnelle au moyen d’un abonnement fixé d’avance pour un certain nombre d’années.
La durée de ces abonnements ne peut excéder cinq années, sauf renouvellement (lnstr. min. du 5 août 1810. § 12).
Pour obtenir un abonnement l’exploitant doit déposer au greffe provincial une soumission détaillée, dont un arrêté ministériel, en date du 15 janvier 1840,*a donné le modèle. ( Code des mines , p. 115.)
Cette soumission est acceptée ou rejetée, savoir par la députation permanente lorsqu’il s’agit d’un abonnement inférieur à mille francs, par le ministre quand l’abonnement s’élève de mille à trois mille francs, et par le roi lorsqu’il dépasse trois mille francs (décret du 6 mai 1811, art. 54).
1392. Les grandes exploitations industrielles, telles que les mines et les minières, dégradent considérablement les chemins vicinaux. Les habitants des communes où elles sont situées se
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trouvent privés de l’usage de ces chemins pendant une partie de l’année et voient croître les dépenses d’entretien qu’ils ont à supporter, en raison inverse de l’utilité qu’ils en retirent.
La loi du 10 avril 1841 a remédié à cet abus en disposant :
« Art. 25. Lorsqu’un chemin entretenu à l’état de viabilité sera « habituellement ou temporairement dégradé par des exploita- « lions de tourbières, de carrières , de mines ou de toute autre « entreprise industrielle, les propriétaires ou entrepreneurs des « exploitations... pourront être appelés à contribuer à l’entretien « de ces chemins par des subventions spéciales proportionnées « aux dégradations occasionnées par ces exploitations.
« Ces subventions seront réglées par les administrations com- « munales, sous l’approbation de la députation permanente du « conseil provincial. »
REDEVANCES DUES AUX PROPRIÉTAIRES DE LA SURFACE
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1393. L’acte de concession, dit l’article 6 de la loi du 21 avril 1810, règle les droits des propriétaires de la surface sur le produit des mines concédées.
En France, les actes de concession n’accordent généralement aux propriétaires de la surface que des redevances dérisoires, savoir vingt, quinze ou seulement dix centimes par hectare.
La loi belge du 2 mai 1857 s’est montrée plus généreuse à l’égard des propriétaires fonciers. Elle dispose :
« Art. 9. L’indemnité réservée aux propriétaires de la sur- « face... sera déterminée au moyen d’une redevance fixe et « d’une redevance proportionnelle au produit de la mine.
« La redevance fixe sera déterminée par l’acte de concession. « Elle ne sera pas moindre de vingt-cinq centimes par hectare « de superficie.
« La redevance proportionnelle sera fixée de un à trois <r pour cent du produit net de la mine, tel que ce produit est « arbitré annuellement par le comité d’évaluation, soit sur les « renseignements qui sont fournis par les exploitants et les ingé- « nicurs des mines, soit par forme d’imposition ou d'abonné- « ment. Cette indemnité est egalement répartie entre les pro- <r priétaircs de la surface, en raison de la contenance en « superficie des terrains appartenant à chacun d’eux, telle que g cette contenance est indiquée dans le plan de la concession.
g Le recours des propriétaires de la surface contre l'évalua- <r tion du produit net, telle qu’elle a été déterminée par le g comité d’évaluation, sera exercé, instruit et jugé conformé- « ment aux dispositions existantes pour l’assiette de la rede- « van ce proportionnelle duc à l’État.
a Celui qui se trouve aux droits du propriétaire de la surface, g quanta la mine, jouira de l’indemnité réservée à celui-ci par g le présent article. »
— La loi a fixé à 25 centimes par hectare le minimum de la redevance fixe. Elle n’a pas établi de maximum.
Quant à la redevance proportionnelle, elle varie, suivant l’appréciation du gouvernement, entre un et trois pour cent du produit net, tel qu’il est arbitré par le comité d’évaluation pour la perception des redevances dues à l’État.
— Les propriétaires du sol peuvent exercer auprès de la députation permanente un recours contre cette évaluation (arr. roy. du 18 septembre 1818, art. 2).
3 394. Le taux des redevances doit être fixé par l’acte de concession, conformément aux articles 6 et 42 de la loi de 1810. Celte fixation est définitive; elle ne peut être modifiée ultérieurement, le législateur voulant que la mine arrive aux mains du concessionnaire libre et purgée des droits du propriétaire du sol (loi du 21 avril 1810, art. 17).
Il suit de là que si le gouvernement autorise des sociétés charbonnières à supprimer les espontes qu séparent leurs concessions, il n’y a pas lieu de modifier le taux de la redevance proportionnelle imposée au profit des propriétaires de la surface (arr. roy. du 24 février 1877, Monit., p. 029).
1395. C’est le gouvernement qui règle, au moment de la
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concession, le taux des redevances auxquelles ont droit les propriétaires de la surface.
Toutefois il est libre à ceux-ci de s’entendre avec les demandeurs en concession pour opérer ce règlement à l’amiable. Ils peuvent, par des conventions privées, régler la redevance fixe ou la redevance proportionnelle à un taux moindre ou plus élevé que le taux établi par l’acte de concession. (Cons. des mines, 17 mars 1848, et arrêté rov. du 16 mars 1849, Jur., p. 153.)
Le propriétaire du sol peut également se réserver conventionnellement le droit de contrôler l’exploitation et d’inspecter les livres et les registres du concessionnaire. (Liège, 26 juin 1817.)
1396. Les redevances proportionnelles sont assises sur le produit net des mines. Elles n’ont plus d’assiette quand la mine est improductive. Ni l'État ni les propriétaires de la surface ne peuvent, pour avoir l’occasion de les percevoir, contraindre le concessionnaire à mettre ou à remettre en exploitation la mine qui fait l’objet de sa concession. (Cons. des mines, avis du 8 juin 1858.)
1397. Le concessionnaire peut-il se rédimer des redevances en payant un capital au propriétaire de la surface?
La capitalisation de la redevance proportionnelle est chose impossible, puisque cette redevance varie périodiquement suivant l’importance de la production de la mine. -
Il en est autrement de la redevance fixe. On admet généralement que le concessionnaire peut en opérer le remboursement au denier vingt, c’est-à-dire en payant un capital égal à vingt fois la redevance anuuelle.
CHAPITRE VI
OCCUPATION DE LA SURFACE POUR LA RECHERCHE ET L’EXPLOITATION DES MINES.
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1398. Les propriétaires des mines ont le droit d’occuper les terrains de la surface pour y percer des puits, pour emmagasiner les produits de l’extraction, pour évacuer les eaux souterraines, etc., moyennant des indemnités dont le taux est réglé par les articles 45 et 44 de la loi du 21 avril 1810.
1399. Si les travaux entrepris par les explorateurs ou par les propriétaires de mines ne sont que passagers, et si le sol où ils ont été faits peut être mis en culture au bout d’un an comme il l’était auparavant, l’indemnité est réglée au double de ce qu’aurait produit net le terrain endommagé.
Lorsque l’occupation des terrains pour la recherche ou les travaux des mines prive les propriétaires du sol de la jouissance du revenu au delà du temps d’une année, ou lorsque, après les travaux, les terrains ne sont plus propres à la culture, on peut exiger des propriétaires des mines l’acquisition des terrains à l’usage de l’exploitation ; et, dans ce cas, le terrain à acquérir est toujours estimé au double de la valeur qu’il avait avant l’exploitation de la mine (art. 44).
Mais il n’y a pas réciprocité. L’occupant n’a jamais le droit de forcer le propriétaire de la surface à lui vendre la parcelle sur laquelle sont établis les travaux d’exploitation.
Dès que l’occupation s’est prolongée au delà du terme d’un an, le propriétaire du terrain occupé peut exiger qu’on le lui achète, quand même ce terrain serait demeuré propre à la culture. Il lui est, d’ailleurs, loisible de conserver son bien et de laisser la servitude d’occupation se prolonger indéfiniment. 11 obtient alors une rente égale à la double valeur du produit net.
— Dans les expropriations ordinaires pour cause d’utilité publique, l’exproprié doit recevoir une juste indemnité qui le mette à même de se procurer sans perte un bien de même nature et valeur que celui dont il est privé. Aussi obtient-il toujours, outre la valeur vénale, des frais de remploi et des intérêts d’allen Le.
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Ces indemnités accessoires ne sont pas dues à celui qui exi^e, en vertu de l’article 44 de la loi du 21 avril 1810, que le propriétaire d’une mine achète le terrain superficiel. La double valeur qu’il obtient le dédommage, et au delà, du préjudice qu’il a subi. C’est un forfait qui est fixé par la loi et qui ne peut être dépassé. (Brux., 11 janvier 1878, Pasic., 1878, 2, 66.)
1400. Si l’occupation a lieu pour des travaux de recherche, le propriétaire doit être indemnisé préalablement par l’explorateur. L’article 10 de la loi du 21 avril 1810 le dit en termes formels.
Mais lorsqu’il s’agit des terrains que le concessionnaire d’une mine occupe pour effectuer des travaux d’exploitation, la loi ne lui impose pas la condition d’un payement préalable à la prise de possession. Il appartient aux tribunaux d’apprécier, eu égard aux circonstances de chaque espèce, s’il y a lieu d’autoriser l’occupation avant le règlement de l’indemnité. (Liège, 28 avril 1853, Pasic., 1853, 2, 526.)
Cette solution ne blesse pas l’article 11 de la Constitution, puisque la simple occupation temporaire ne constitue pas une expropriation et qu’en aucun cas l’aliénation du terrain n’a lieu contre le gré du propriétaire.
1401. La servitude d’occupation est restreinte et limitée à l’objet en vue duquel elle a été créée, savoir l’exécution des travaux qui sont nécessaires pour l’exploitation proprement dite. Un concessionnaire peut faire à la surface tous les travaux que son exploitation exige, mais il ne peut faire que ceux-là.
Ces travaux, que la loi s’est prudemment abstenue d’énumérer, consistent notamment dans le percement des puits affectés soit à l’extraction du minerai, soit à l’aérage, soit à l’épuisement des eaux; dans des galeries servant de débouchés aux produits de l’exploitation; dans des halles et magasins, des dépôts d’ustensiles ou de résidus, etc.
Mais l’occupation ne.seraitpas légitime si elle avait lieu pour l’exercice d’une industrie autre que l’extraction des substances concédées. Une société charbonnière, par exemple, n’aurait pas le droit d’occuper le terrain d’autrui pour adjoindre des fours à coke ou une fabrication de briquettes à l’exploitation de la houille.
— Le droit d’occupation n’existe pas seulement en faveur des mines souterraines, il existe aussi en faveur des mines exploitables à ciel ouvert. Le concessionnaire a le droit d’extraire la mine superficielle, sauf à payer au proprietaire du sol la double valeur de la surface occupée.
1402. Le propriétaire d'une mine est-il en droit d’occuper des terrains situés en dehors du périmètre de sa concession?
L’article 25 de la loi du 28 juillet 1791 conférait au directoire de district le pouvoir de permettre au concessionnaire d’étendre, dans un canton voisin, les travaux nécessaires à son exploitation, tels que galeries d’écoulement, chemins, prises ou passages d’eau.
Celte disposition a été frappée d’abrogation par cela seul qu’elle n’a pas été reproduite dans la loi du 21 avril 1810.
Le gouvernement ne peut donc pas autoriser, sans le consentement du propriétaire de la surface, la construction d’une galerie d’écoulement ou tous autres travaux d’exploitation en dehors du périmètre de la concession. (Cons. des mines, avis du ^septembre 1858, du 27 mars 1850, du 5 mai 1865.)
1403. L’emplacement des puits, des galeries et des autres travaux d’exploitation qui aboutissent à la surface n’est pas arbitraire. Il est, au contraire, commandé par le gisement et l’allure de la mine.
C’est pourquoi l’on admettait anciennement que le concessionnaire avait toute liberté d’exercer son droit d’occupation sans le concours de l’autorité publique et qu’il était seul juge de l’opportunité des emprises qu’il croyait devoir faire à la surface et de la convenance de l’emplacement. (Cass., 21 novembre 1845, Pasic., 1847, 1, 7.)
La loi du 8 juillet 1865 a changé cette jurisprudence en ajoutant à l’article 43 de la loi du 21 avril 1810 la disposition suivante :
« Les travaux mentionnés dans ces deux paragraphes (savoir <c les paragraphes relatifs au droit d’occupation) ne pourront « être entrepris qu’avec le consentement du propriétaire ou « avec l’autorisation du gouvernement donnée après avoir con- « sulté le conseil des mines, le propriétaire entendu. »
1404. Le concessionnaire d’une mine peut, en vertu de son
DES MINES, MINIÈRES ET CARRIÈRES
droit d’occupation, établir, dans le périmèlrc de sa concession, les chemins nécessaires à l’exploitation de la mine.
La loi n’a établi aucune distinction entre ces chemins et les autres ouvrages nécessaires à l’exploitation. Elles les a tous compris, aux articles 43 et 44, sous l’expression générale de travaux de mines. (Cass., 21 novembre 1843, Pasic., 1847, 1,7.)
L’établissement de ces chemins n’est donc pas régi par l’article 682 du code civil, qui permet au propriétaire dont les fonds sont enclavés, de réclamer, en s’adressant aux tribunaux, un passage sur les fonds de scs voisins, à la charge d’une indemnité proportionnée au dommage qu’il peut occasionner.
Il est régi par les dispositions spéciales applicables à la servitude d’occupation qui grève la surface des concessions minières.
11 s’ensuit que ces chemins ne peuvent, en cas de désaccord entre le concessionnaire de la mine et le propriétaire de la surface, être créés qu’avec l’autorisation du gouvernement donnée après avoir consulté le conseil des mines, et à la charge d une indemnité annuelle égale au double de ce qu’aurait produit net le terrain occupé (lois du 21 avril 1810, art. 4o et 44, et du 8 juillet 1865, art. 2).
— Le concessionnaire ne peut, en vertu de son droit d occupation, établir un chemin sur le terrain d’autrui qu’en cas de nécessité, lorsqu’il s’agit, par exemple, de procurer à l’exploitation une issue à la voie publique.
La société de Marcinelle-Couillet s’était crue en droit d’établir chemin pour relier sa houillère de Maicincllc a scs hauts fourneaux de Couillct et opérer ainsi une notable économie sur les transports de houille. Ce chemin n’était pas une voie de nécessité, il était simplement utile aux intérêts de l’exploitation. Les propriétaires de la surface en réclamèrent la suppression, et la cour d’appel de Bruxelles leur donna gain de cause par un
arrêt en date du 14 janvier 1833.
Cette interprétation de la loi, bien que très correcte, nuisait à la fois à l’intérêt public et aux intérêts privés. Elle empêchait les concessionnaires de réaliser des améliorations lucratives pour eux-mèmes et favorables au développement des exploita-
tions minières situées dans le voisinage d’un chemin de fer ou d’un canal.
La législature est intervenue. Elle a jugé à propos d’élargir en faveur des exploitations minières l’application du principe de l’expropriation pour cause d’utilité publique. Les mines, disait le rapporteur de la loi du 2 mai 1857, sont une source de richesses tellement féconde pour le pays qu’il est de l’intérêt général de ne négliger aucun moyen d’en favoriser l’exploitation.
Telle a été l’origine de l’article 12 de cette loi, qui porte :
« Le gouvernement, sur la proposition du conseil des mines, « pourra déclarer qu’il y a utilité publique à établir des com- « munications dans l’intérêt d’une exploitation de mines. La « déclaration d’utilité publique sera précédée d’une enquête. « Les dispositions de la loi du 17 avril 1855 sur l’expropriation « pour cause d’utilité publique, et autres lois sur la matière, « seront observées. L’indemnité due au propriétaire sera fixée « au double.
« Lorsque les biens ou leurs dépendances seront occupés par « leurs propriétaires, les tribunaux pourront prendre cette cir- « constance en considération pour la fixation des indemnités. »
Cette disposition nouvelle ne fait pas obstacle à l’application des articles 45 et 44 de la loi de 1810 lorsqu’il s’agit d’un chemin de nécessité. Dans ce dernier cas, l’exploitant peut se contenter d’occuper le terrain dont il a besoin, en payant annuellement ïe double du produit net.
S’agit-il, au contraire, d’un chemin de simple utilité, le droit d’occupation temporaire n’existe pas ; mais le concessionnaire de la mine peut obtenir du gouvernement la faculté d’exproprier le sol, en observant les formalités tracées par les lois du 17 avril 1855 et du 27 mai 1870, moyennant le payement d’une indemnité double et préalable.
— La disposition exceptionnelle de la loi du 2 mai 1857, article 12, ne concerne que les mines; elle n’a rien stipulé au profit des minières, des carrières, et, en général, des industries autres que l’exploitation des mines proprement dites.
En fait néanmoins, le gouvernement s’attribue, en invoquant la loi du 10 mai 1802, le pouvoir d’autoriser la construction de
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tout chemin de 1er industriel quelconque, lorsque l’intérêt public l’exige.
Il a notamment autorisé, il y a quelques années, l’établissement du chemin de 1er qui raccorde les carrières de Quenast au canal de Charleroi et de celui qui rattache les carrières de Soignies au railway de l’État..
Mais la légalité de ces concessions est très discutable.
1405. Nous avons vu que la loi du 21 avril 1810 frappe la surface d’une double servitude d’occupation au profit de la recherche des mines non encore découvertes et au profit de V exploitation des mines déjà concédées.
Cette servitude ne s’étend pas aux habitations et aux enclos qui en dépendent. Les propriétaires doivent y trouver une liberté entière et le respect pour l’asile de leurs jouissances domestiques.
L’article 11 de la lof de 1810, modifié par la loi du 8 juillet 1865, dispose à cet égard comme suit :
« Nulle permission de recherches ni concession de mines ne « pourra, sans le consentement formel du propriétaire de la suret face, donner le droit de faire des sondes et d’ouvrir des puits « ou galeries, ni celui d’établir des machines ou magasins dans « ses enclos murés, cours ou jardins, ni dans ses terrains atte- « nant à ses habitations ou clôtures murées, dans la distance de « cent mètres desdites clôtures ou habitations. »
Cette prohibition concerne uniquement l’occupation de la surface. Elle n’empêche pas l’explorateur ou le concessionnaire de taire des travaux souterrains à proximité et même sous les habitations et enclos.
La loi spécifie les travaux qu’elle défend d’établir dans les enclos ou dans leur voisinage immédiat, savoir : les sondages, les puits, les galeries, les machines et les magasins. Est-ce à dire qu’elle permet d’y faire d’autres travaux, d’y tracer, par exemple, des chemins d’exploitation? Non, sans doute. Les sondages, les puits, les galeries, les machines et les magasins sont précisément les ouvrages dont l’emplacement est le plus impérieusement commandé par le gisement et l’allure de la mine. Ceux-là mêmes sont interdits dans les lieux que la loi a voulu spécialement protéger. A plus forte raison l’interdiction s’étend-
elle aux autres travaux, dont l’emplacement est arbitraire et qui peuvent être facilement écartes des habitations.
— L’article 11 de la loi de 1810 protège deux classes de propriétés, savoir :
1° Les enclos murés, cours ou jardins. Ce sont trois catégories distinctes de propriétés. La première, les enclos mures, comprend sans réserve toute espece d’enceinte murée, quelle que soit sa nature ou sa destination, par exemple, un parc muré. La seconde et la troisième catégorie, désignées sous la dénomination de cours ou jardins, comprennent toutes cours et tous jardins, et notamment les jardins qui, n’étant pas clos de murs, ne peuvent être rangés dans la catégorie des enclos murés. (Cass., 10 février 1854, Pasic ., 1854, 1, 96.)
2° Les terrains attenants aux habitations ou clôtures murées dans la distance de cent mètres desdites clôtures ou habitations.
— L’article 11 de la loi de 1810 défendait aux exploitants d’établir leurs travaux dans les terrains attenant aux habitations ou clôtures endéans la distance de cent mètres.
Tout propriétaire cl’un bâtiment ou d’un enclos pouvait, en s’appuyant sur ce texte, interdire les travaux de recherche, les enfoncements de puits, etc., dans un rayon de cent mètres, alors même qu’il n’était pas propriétaire des terrains compris dans ce rayon.
La loi du 8 juillet 1865 a restreint dans des limites équitables ce droit exorbitant. Désormais le propriétaire d’un bâtiment ou d’un enclos ne peut exercer son droit de veto, dans un rayon de cent mètres, que s’il est propriétaire du terrain où il s’agit d’exécuter les travaux.
Il a suffi au législateur, pour exprimer sa volonté à cet égard, de modifier le texte de l’article 11 prémentionné, en substituant le pronom possessif ses à l’article les.
Le nouveau texte dispose, en effet, qu’on ne peut, sans le consentement du propriétaire de la surface, faire des sondages et autres travaux dans ses enclos murés, cours ou jardins, ni dans ses terrains attenants dans la distance de cent mètres.
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1406. Lorsque les travaux des mineurs causent un préjudice à la surface, il y a lieu à
indemnité.
1407. Dans quels cas les exploitants doivent fournir caution.
1408. Le concessionnaire répond des dommages causés aux habitations construites posté-
rieurement à l’octroi de la concession.
1406. La concession d’une mine a pour effet de détacher de la propriété de la surface celte mine, qui était précédemment confondue avec elle. Mais cette propriété nouvelle et, l’on peut dire, artificielle, se trouve dans une espèce de subordination vis-à-vis de l’ancienne. Le concessionnaire n’en jouit qu’à la charge de réparer tous les dommages qu’il cause à la surface, lors même qu’il conduit son exploitation suivant les règles de l’art. Une réparation est duc par cela seul que cette exploitation diminue les avantages attachés à la propriété du sol.
La loi consacre expressément cette responsabilité dans un cas spécial. Elle dispose, par son article 15, que le concessionnaire doit : « le cas arrivant de travaux à faire sous des maisons ou « lieux d’habitation, sous d’autres exploitations, ou dans leur « voisinage immédiat, donner caution de payer toute indemnité « en cas d’accident. »
La charge de fournir une caution préventive (caulio damni infecti) n’cxislc que dans les deux cas déterminés par la loi, savoir : lorsque les travaux sont poussés sous des habitations ou sous d’autres exploitations minières, ou dans leur voisinage immédiat.
Mais la responsabilité du mineur est générale et prend naissance toutes les fois que ses fouilles causent quelque tort à la propriété superficiaire.
Il devra donc réparation si ses travaux déterminent dans les terrains de la surface des fissures ou des éboulements, ou occasionnent la rupture d’un aqueduc ou de tuyaux servant à la conduite du gaz.
— Le propriétaire superficiaire a droit à l’usage des eaux qui sont renfermées dans le tréfonds et à la jouissance des eaux qui jaillissent à la surface.
Supposé que l’exploitation de la mine ait pour effet de tarir ces eaux : le mineur est-il tenu à indemnité?
La raison de douter provient de ce que d’après le droit commun un propriétaire agissant sans fraude peut, sans encourir aucune responsabilité, couper les sources dont jouissait son voisin.
Mais lorsqu’il s’agit d’une mine, la situation des lieux établit entre la mine et la surface des rapports d’une nature particulière, d’où naissent des droits et des obligations différents de ceux qui se forment entre les propriétaires de deux héritages superfïciaires. Le mineur doit, d’une manière absolue, la réparation de tous les dommages qu’il cause à la surface, même du tarissement des sources et des eaux intérieures.
Cette solution, qui dérive du rapport de subordination existant entre la propriété minière et la propriété superficiaire, trouve sa confirmation dans les cahiers des charges des concessions de mines, aux termes desquels : « les concessionnaires sont « tenus de disposer et de conduire tous travaux de manière à « ne pas nuire... aux eaux utiles de la surface. »
La propriété de la mine étant concédée par un acte de l’autorité publique, qui forme loi pour tout le monde, les tiers intéressés sont recevables à se prévaloir de cette clause toutes les fois qu’il est nécessaire de déterminer la nature et l’étendue des modifications qui restreignent l’étendue du domaine de la superficie. (Cass., 30 mai 1872, Pasic., 1872, 1, 319.)
— En résumé, le concessionnaire répond des dommages causés à la surface lors même qu’il a conduit ses travaux suivant les règles de l’art. Il est responsable non seulement en cas de faute, mais en cas d 'accident. C’est le mot dont se sert la loi. Son* obligation dérive, non pas d’une faute, mais d’un rapport de vicinité, d’une situation locale. Il suffît que l’exploitation de la mine soit la cause du dommage pour que. le superficiaire puisse en demander la réparation.
Ainsi, le concessionnaire a l’obligation absolue de supporter et de maintenir le toit de la mine, et si les moyens ordinaires ne
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suffisent pas à cet effet, il doit en employer d’extraordinaires, même faire une voûte, si cela est indispensable. (Cass. Fr., 20 juillet 1842.)
1407. Les exploitants sont, dans un seul cas, tenus de fournir caution du chef d’un dommage futur et éventuel; c’est lorsqu’ils poussent leurs travaux sous des maisons ou lieux d’habitation, sous d’autres exploitations minières ou dans le voisinage immédiat soit des lieux d’habitation, soit des exploitations minières.
La question de savoir où finit ce voisinage est une question de fait abandonnée par le législateur à l’appréciation des tribunaux. Mais il est à remarquer que l’adjonction du mot immédiat, qui ne figurait pas dans le projet primitif et qui a été inséré dans le texte de la loi sur la proposition du conseil d’État, démontre que le législateur a eu l’intention de subordonner l’obligation qu’il impose à la condition d’un voisinage très proche. (Cass., 50 mai 1872 et 19 février 1880, Pasic., 1872, 1, 519, et 1880, 1, 77.)
1408. L’exploitant doit réparer les dommages qu’il cause même aux maisons construites après qu’il a obtenu la concession de la mine.
La concession, en effet, ne dépouille pas le maitre du sol de son droit de bâtir sur la surface, car on ne lui a pas payé ce droit. S’il en était autrement, toute la surface des mines serait frappée d’une espèce d’interdiction de bâtir.
RAPPORTS DES CONCESSIONNAIRES ENTRE EUX
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1409. Des espontes.
1410. Indemnités dues en cas d’inondation ou d’exliaurc.
1409. Les exploitants doivent maintenir entre leurs concessions respectives des massifs ou espontes, dont l’épaisseur est déterminée par le cahier des charges.
La permission d’exploiter les espontes peut être accordée par le roi, de l’avis conforme du conseil des mines.
D’après l’article 5 du cahier des charges-modèle, le conces-
sionnaire s’oblige, pour le cas où il contreviendrait à l’obligation de respecter les espontes, à payer à l’Etat, pour chaque mètre cube soustrait à ces massifs, une somme de deux cents francs, sans préjudice des droits éventuels des tiers.
1410. Les travaux d’exhaurc qui se font dans une mine profitent quelquefois à une mine voisine en la débarassant de tout ou partie de scs eaux. Dans ce cas, la mine qui, en s’exhaurant elle-même, a exhauré sa voisine, doit être indemnisée. Elle a, de ce chef, l’action de in rem verso, accordée à celui qui, tout en ne croyant gérer que sa propre affaire, gère utilement l’affaire d’autrui.
Ce principe d’équité était consacré par nos anciens usages locaux. L’article 59 du règlement limbourgeois du 1er mars 1694, en matière de houilleric, disposait que personne no pouvait profiter malicieusement du travail d’autrui, et que, si un xhorrcur, ouvrant à la bonne foy, venait à dessécher la veine d’un héritage voisin, le propriétaire de cet héritage devait reconnaître (pécuniairement) le bénéfice reçu.
Cette règle, si équitable, a été consacrée de nouveau par la loi du 21 avril 1810, dont l’article 45 est ainsi concu :
g Lorsque, par l’effet du voisinage ou par toute autre cause, g les travaux d’exploitation d’une mine occasionnent des dom- « mages à l’exploitation d’une autre mine, à raison des eaux g qui pénètrent dans celte dernière en plus grande quantité; g lorsque, d’un autre côté, ces mêmes travaux produisent un g effet contraire et tendent à évacuer tout ou partie des eaux g d’une autre mine, il y aura lieu à indemnité d’une mine en « faveur de l’autre : le règlement s’en fera par experts. »
Cet article prévoit d’abord le cas où les eaux d’une mine, pénétrant dans une autre mine, lui occasionnent un dommage, soit en dégradant les travaux de cette mine, soit en lui imposant un surcroît de frais d’exhaurc.
Ce dommage doit être réparé même quand aucune faute n’a été commise par ceux dont les travaux sont la cause du dommage. L’article 45 de la loi de 1810 déroge, sous ce rapport, au droit commun. Il importe peu que la cause du préjudice consiste dans le voisinage ou dans toute autre circonstance aussi peu imputable aux exploitants. La réparation est due par cela
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seul que les travaux d’une mine en sont l’occasion. (Cass., 17 juin 1854, Pasic., 1854, 1, 292.)
11 y a, en second lieu, matière à indemnité lorsque les travaux exécutés dans une exploitation ont pour résultat d’évacuer les eaux de la mine voisine.
Dans ce cas, l’équité et l’intérêt public exigent que la mine cxhauréc contribue aux frais d’exhaure à concurrence du profit qu’elle en retire. Son obligation a pour limite extrême, quelle que soit d’ailleurs la dépense faite par la mine exhaurante, l’avantage que celle-ci lui a involontairement procuré. Car, si l’indemnité dépassait le profit, la gestion cesserait d’être utile.
Sauf cette réserve, l’obligation du mineur qui profite des travaux faits par son voisin est absolue. Elle n’est pas subordonnée à la condition que la mine exhaurante subisse un surcroît de dépenses du chef de l’avantage qu’elle procure à la mine démergée. (Cass., 26 octobre 1877, Pasic.. 1877, 1, 401.)
SECTION II
Des minières .
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4411. Des minières en général.
4412. Différences entre les mines et les minières.
4413. Classement des minerais de fer.
4414. Le propriétaire du fonds dans lequel il y a du minerai de fer peut en opérer l'exploi-
tation à ciel ouvert.
4413. Droit qu'or.t les maîtres de forges d’exploiter les minières de fer au lieu et place des propriétaires.
4416. Des minerais de fer concessibles.
4417. Des terres pyriteuses et alumineuses.
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1411. Aux termes de l’article 5 de la loi du 21 avril 1810, « les minières comprennent les minerais de fer dits d’alluvion, « les terres pyriteuses propres à être converties en sulfates de « fer, les terres alumineuses et les tourbes. »
L’exploitation des minières est assujettie à des règles spéciales. Elle ne peut avoir lieu sans permission. La permission détermine les limites de l’exploitation et les règles sous les rap*
ports de sûreté et de salubrité publiques (loi du 21 avril 1810 art. 57 et 58).
— L’autorité administrative détermine les limites de l’exploitation. Elle peut, par exemple, interdire aux exploitants d’extraire de leur terrain au delà d’une certaine quantité de matière minière, afin d’empêcher l’épuisement du sol.
— Elle détermine, d’autre part, les règles de l’exploitation sous le rapport de la police.
Or, la police des mines proprement dites a trois objets principaux : la sûreté des ouvriers mineurs, celle des exploitations elles-mêmes et celle de la surface.
Les dispositions du décret du 3 janvier 1815, qui protègent la sûreté des ouvriers et des exploitations de mines, sont applicables aux minières. (Cons. des mines, avis du 25 octobre 1846 et du 10 août 1849. — Voy. suprà, nos 1379 et suiv.)
L’article 50 de la loi du 21 avril 1810, qui protège spécialement les habitations et la surface, leur est également applicable. (Cons. des mines, avis du 10 août 1849. — Voy. suprà, n° 1585.)
— En résumé, l’administration fixe les limites de l’exploitation des minières et en assure la sûreté et la salubrité.
Elle ne peut imposer d’autres réserves ou conditions aux propriétaires. (Cons. des mines, avis du 12 janvier 1849.)
Ceux-ci ont toute liberté de diriger leurs travaux comme ils l’entendent. Ils ne sont soumis à l’autorité des ingénieurs qu’au point de vue de la sûreté et de la salubrité publiques.
1412. La loi a autorisé la recherche des mines proprement dites dans les terrains appartenant à autrui. (Voy. n° 1358.)
Cette disposition exceptionnelle n’est pas applicable aux minières, lesquelles ne sont pas concessibles. Le propriétaire de la surface a seul le droit d’en opérer la recherche. Telle est la règle générale. Nous verrons toutefois que les maîtres de forge sont autorisés à faire des fouilles même hors de leurs propriétés et à exploiter les minerais de fer dont ils font la découverte. (Voy. n° 1415.)
— Le concessionnaire d’une mine proprement dite a une servitude d’occupation sur les terrains compris dans le périmètre de sa concession. Il peut y établir, avec l’autorisation du gouvernement, des travaux, puits, machines, magasins, etc. Ce
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privilège ne peut pas être invoqué par les exploitants de minières. (Voy. nos 1598 et suiv.)
— Enfin, les minières sont exemptées des redevances fixes et proportionnelles que l’article 53 de la loi du 21 avril 1810 impose aux mines proprement dites. Les minières ne supportent que la contribution foncière.
1413. Quand le législateur a classé les substances minérales en mines, minières et carrières, il a pris pour base de ce classement la nature propre de chacune d’elles, sans égard au mode d’exploitation dont elles sont susceptibles.
Il a dérogé à ce système lorsqu’il s’est agi de classer les minerais de fer. Ces minerais ont tantôt le caractère de mines et tantôt celui de minières, suivant que des travaux d’art réguliers sont ou ne sont pas nécessaires pour les exploiter.
Cettte distinction résulte de la combinaison des articles 2, 3, 68 et 69 de la loi du 21 avril 1810.
Ces quatre articles s’expliquent et se complètent réciproquement.
L’article 2 déclare que les amas de fer en filons ou couches sont des mines proprement dites.
L’article 3 range au nombre des minières les minerais de fer dits d’alluvion.
Mais les articles 68 et 69 corrigent ce qu’il y a de trop absolu dans ces énonciations. Il résulte des termes de ces articles :
D’une part, que les minerais de fer en filons ou couches sont considérés comme simples minières et restent à la disposition du propriétaire de la surface aussi longtemps qu’ils peuvent être exploités à ciel ouvert;
Et, d’autre part, que les minerais d’alluvion deviennent exceptionnellement des mines concessibles lorsque l’exploitation de ces minerais à ciel ouvert a cessé d’être possible, et que l’établissement de puits, galeries et travaux d’art est devenu nécessaire, ou lorsque l’exploitation à ciel ouvert, quoique possible encore, doit durer peu d’années et rendre ensuite impossible l’exploitation avec puits et galeries, en un mot, lorsque leur exploitation actuelle ou l’intérêt de leur exploitation future réclame l’établissement de travaux d’art réguliers.
1414. Le propriétaire du fonds sur lequel il y a du minerai
de fer susceptible d’être exploité à ciel ouvert est assujetti, s’il entend l’exploiter, à en faire la déclaration à la députation permanente. Celle-ci lui donne acte de sa déclaration, et l’exploitation a lieu sans autre formalité (loi du 21 avril 1810, art. 59).
1415. Le propriétaire du fonds sur lequel il y a du minerai de fer d’alluvion est tenu d’exploiter en quantité suffisante pour fournir, autant que faire se peut, aux besoins des usines établies dans le voisinage avec autorisation légale (: ibid .).
Le rayon du voisinage dont parle ici la loi varie suivant les circonstances topographiques et suivant l’étendue des besoins de chaque usine.
— Lorsque les propriétaires font l’extraction du minerai pour le vendre aux maîtres de forges, le prix en est réglé entre eux de gré à gré ou par des experts choisis à l’amiable ou nommés d’office par les tribunaux (art. 65).
— Les maîtres de forges peuvent, au besoin, faire des fouilles hors de leurs propriétés et exploiter les minerais de fer qu’ils ont découverts ou ceux antérieurement connus (art. 79).
Ils doivent, à cet effet, obtenir de la députation permanente la permission d’entreprendre les fouilles et prévenir les propriétaires qui, dans le mois à compter de la notification, peuvent déclarer qu’ils entendent procéder eux-mêmes aux recherches
1416. L’article 68 de la loi du 21 avril 1810 dispose que les propriétaires ou maîtres de forges ou d’usines exploitant les minerais de fer d’alluvion ne peuvent, dans cette exploitation, pousser des travaux réguliers par des galeries souterraines, sans avoir obtenu une concession.
L’expression travaux réguliers ne s’applique pas à des puits soutenus par un boisage provisoire, non plus qu’à de petites galeries non coordonnées entre elles, dont la direction se règle au hasard, suivant la rencontre des nids de minerai. Une concession est nécessaire uniquement quand il faut pousser des travaux réguliers et en grand, par des galeries d’exploitation. (Voy. Locré, XXVII, 34.)
— Aucune mine de fer n’a été concédée dans nos provinces pendant leur réunion avec la France; mais, en 1828, le roi des Pays-Bas en a concédé plusieurs.
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Les concessionnaires se sont généralement contentés, soit de continuer le mode d’exploitation suivi précédemment par les propriétaires du sol, soit de rétrocéder à ceux-ci, à prix d’argent, les droits dont ils avaient été dépouillés par les actes de concession.
La loi du 2 mai 1857 a disposé, pour prévenir le retour de ces abus qui avaient révolté l’opinion publique, que provisoirement les demandes en concession ou en extension de mines de fer ne pourront plus être accueillies. (Voy. l’art. 1er.)
Il résulte de là que l’exploitation des minerais de fer au moyen de travaux d’art réguliers est aujourd’hui légalement impossible en Belgique, sauf pour les concessions peu nombreuses qui ont été octroyées en 1828.
En fait, cette défense n’est pas observée rigoureusement. Dans plusieurs localités on exploite le minerai de fer au moyen de galeries d’écoulement et de machines d’extraction. L’administration ferme les yeux et tolère ces infractions pour ne pas paralyser des entreprises où des capitaux considérables sont engagés et qui sont pour le pays une source abondante de richesses.
— Les concessions accordées par le roi des Pays-Bas comprennent-elles non seulement les minerais de fer souterrains, mais encore les minerais superficiels qu’il est possible d’exploiter à ciel ouvert ?
La jurisprudence décide que les propriétaires de la superficie ont conservé, nonobstant les concessions accordées à des tiers, le droit d’exploiter eux-mêmes les minerais d’alluvion et autres minerais superficiels, en tant que les travaux peuvent se faire à ciel ouvert. (Cass., 18 juin 1868, Pasic., 1868, 1, 574.)
1417. La loi range parmi les minières les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer et les terres alumineuses (loi du 21 avril 1810, art. 5).
Pour retirer de ces terres les minerais qu’elles contiennent, on les laisse exposées pendant plusieurs mois à l’action de l’air et de la pluie, ce qui produit une espèce de fermentation. Les cendres provenant de cette fermentation sont soumises à des lavages successifs et l’on en retire ainsi des cristaux d’alun (sulfate d’alumine et de potasse) et de couperose (sulfate de fer).
— Les terres pyriteuses qui ne sont pas propres à être converties en sulfate de fer et qu’on emploie seulement comme engrais, sont classées, non comme minières, mais comme carrières (loi du 21 avril 1810, art. 4).
— Les pyrites de fer ou pyrites martiales (sulfure de fer) doivent être rangées parmi les mines concessibles, par la raison que leur principale valeur industrielle consiste dans le soufre qu’elles contiennent en abondance. (Cass., 12 mai 1854, Pasic. 1854, 1, 260.)
— L’exploitation des terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, ainsi que des terres alumineuses, est soumise au même régime que celle des minerais de fer d’alluvion.
Le propriétaire qui veut les exploiter doit en faire la déclaration au gouvernement provincial.
Il est soumis à la surveillance de l’administration sous les rapports de sûreté et de salubrité publique.
S’il s’abstient d’exploiter lui-même, les fabricants de couperose, d’alun, de produits vitrioliques, etc., dont les usines sont situées dans le voisinage, peuvent se faire autoriser par la députation provinciale à exploiter en son lieu et place (loi du 21 avril 1810, art. 71 et 72).
1418. Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain, ou de son consentement (art. 85).
A la différence des autres minières, elles ne peuvent, en aucun cas, être exploitées par un tiers contre le gré du propriétaire.
Le propriétaire qui veut exploiter des tourbes dans son terrain ne peut commencer son exploitation , à peine de cent francs d’amende, sans en avoir préalablement fait la déclaration au commissariat d’arrondissement et obtenu l’autorisation. (Voy. l’art. 84.)
Ces autorisations doivent émaner du roi. Cependant, dans les provinces de Liège, d’Anvers et de la Flandre orientale, elles peuvent être délivrées par la députation permanente du conseil provincial (arr. roy. du 17 janvier et du 2 septembre 1822).
— L’autorisation doit être demandée non seulement lorsqu’on exploite une tourbière dans un but commercial, mais encore
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lorsqu’un propriétaire se borne à extraire de son fonds une quantité modique de tourbe pour se procurer du combustible. (Liège, 10 décembre 1858, Pasic., 1859, 2, 127.)
— L’exploilation des tourbes a souvent porté l’insalubrité et la mort dans une étendue considérable de pays, devenue marécageuse et indcsséchable par des fodiations profondes où les eaux séjournent, et qui exhalent pendant l’été des miasmes putrides et mortifères. (Exp. des motifs de la loi du 21 avril 1810.)
C’est pourquoi la loi dispose qu’un règlement d’administration publique déterminera la direction générale des travaux d’extraction dans les terrains tourbeux, celle des rigoles de dessèchement, et enfin toutes les mesures propres à faciliter l’écoulement des eaux dans les vallées et l’atterrissement des entailles tourbées (art. 85).
Les propriétaires exploitants sont tenus de s’y conformer, à peine d’ètre contraints à cesser leurs travaux (art. 86x
SECTION III
Des usines.
SOMMAIRE
1449. Les établissements métallurgiques énumérés à l’article 73 de la loi du 21 avril 4840 ne peuvent être fondés qu’avec l’autorisation du roi.
1420. Formalités qu’il faut observer pour obtenir cette autorisation.
1421. Privilèges des maîtres de forges qui ont obtenu l’autorisation requise par la loi.
1419. Certains établissements métallurgiques énumérés à l’article 73 de la loi du 21 avril 1810 ne peuvent être fondés qu’avec l’autorisation spéciale du gouvernement.
Suivant le rapport présenté par Girardin au Corps législatif, le motif de cette disposition, « c’est que les établissements de « même nature, établis avec l’autorisation du gouvernement, « sont par là sous sa protection spéciale, et qu’ils seraient bien- « tôt sans valeur et sans utilité si chacun pouvait, de son propre « mouvement, former d’autres établissements qui absorberaient « les matières premières ou consommeraient le combustible. »
Le législateur a donc voulu empecher les abus de la concui —
TITRE XXVII
rence. Il a cru devoir limiter le nombre des usines métallurgiques, parce que les matières premières qui les alimentent, minerais et combustibles, n’existent qu’en quantités limitées.
L’idée qui a inspiré ces mesures restrictives n’est guère en harmonie avec le principe de la liberté industrielle, tel qu’il est compris de nos jours. Il est certain néanmoins qu’elle a dicté les dispositions légales que nous allons examiner et qui n’ont pas cessé d’être en vigueur.
— L’article 73 de la loi du 21 avril 1810 énumère comme suit les établissements métallurgiques qui ne peuvent être établis qu’en vertu d’une permission accordée par un règlement d’administration publique :
« 1° Les fourneaux à fondre le minerai de fer et autres sub- « stances métalliques. »
Cette catégorie comprend les fourneaux dans lesquels on convertit les minerais en métaux, tels que les hauts fourneaux, et les foyers où l’on retire de leurs minerais le cuivre, le plomb, le zinc, le nickel, etc., à l’état de métal, d’oxyde ou de sulfure.
Mais on irait au delà des intentions de la loi si l’on plaçait dans cette classe les fours dans lesquels on fait subir une seconde fusion aux métaux, pour leur donner, par le moulage, les formes que réclament les besoins du commerce.
« 2° Les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre.»
Le législateur a ici en vue, d’une part, les forges proprement dites, dans lesquelles on convertit la fonte en fer ou en acier, et, d’autre part, les martinets où l’on donne des formes marchandes au fer en grosses barres ou au cuivre brut.
Mais on ne doit pas comprendre parmi les forges et martinets les établissements dans lesquels le fer et le cuivre, déjà à l’état de produits marchands, subissent des élaborations secondaires, par exemple les ateliers de serrurerie.
Les établissements sidérurgiques connus sous le nom de laminoirs à fer et de platineries appartiennent à la catégorie des forges et martinets pour ouvrer le fer.
« 3° Les usines servant de patouillets et de bocards. »
On entend par là les ateliers de lavage des minerais et ceux où l’on pulvérise les minerais, les laitiers et les scories.
Les lavoirs à cheval et à bras établis sur les eaux courantes
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sont régis par les arrêtés royaux du 28 août 1820 et du 10 septembre 1850.
Quant aux lavoirs mobiles ou portatifs, ils sont au nombre des établissements insalubres dont s’occupe l’arrêté royal du 29 janvier 1863.
<r 4° Les usines pour le traitement des substances salines et « pyriteuses dans lesquelles on consomme des combustibles. »
Cette catégorie comprend les établissements où l’on fabrique les sulfates de fer, de cuivre, d’alumine et d’alun au moyen des substances minérales, pyriteuses, vitrioliques, alumineuses ou alunifères, et ceux qui servent à l’élaboration du sel gemme et au traitement des eaux salées. (Voy. Bury, Législat. des mines, n° 984.)
1420. Les formalités à observer pour obtenir la permission d’exploiter les usines énumérées à l’article 75 de la loi de 1810, sont les suivantes :
1° La demande est adressée à la députation permanente, (arrêté du 18 septembre 1818).
Elle est accompagnée d’un plan général dressé à l’échelle de deux millimètres par mètre et de plans de détail dressés à l’échelle de dix millimètres par mètre (arr. roy. du 2 novembre 1826).
2° La demande est affichée pendant quatre mois dans le cheflieu de la province, dans celui de l’arrondissement, dans la commune où l’on se propose d’ériger l’usine et dans le lieu du domicile du demandeur (loi du 21 avril 1810, art. 74).
3° Les oppositions, s’il en survient pendant le délai légal des affiches, doivent être communiquées au demandeur pour y répondre. (Inst, du 3 août 1810, § VIII.)
4° L’autorité locale donne son avis ( ibid .).
o° L’administration des ponts et chaussées est consultée lorsque l’usinier doit faire usage d’un cours d’eau (loi du 21 avril 1810, art. 74).
6° La députation permanente communique la demande à l’ingénieur des mines, qui fait rapport, puis donne son avis au ministre.
7° Enfin la permission est accordée par un arrêté royal rendu
sur l’avis du conseil des mines.
La suppression d’une usine, sa transformation en usine
d’un autre genre, les changements dans l’espèce ou le nombre des feux, les changements à l’état du cours d’eau, le transport d’une fabrique d’une localité dans une autre, ne peuvent avoir lieu qu’avec l’approbation préalable du gouvernement, donnée dans la même forme que la permission. (Instr. du 3 août 1810,
§ix.)
1421. Les maîtres de forges ont le droit d’acheter, moyennant un prix fixé de gré à gré ou à dire d’experts, les minerais de fer extraits des minières du voisinage, et, au besoin, d’exploiter ces minières au lieu et place des propriétaires. (Voy. n°1415.)
— Ils sont, en outre, autorisés à établir des patouillets, lavoirs et chemins de charroi sur les terrains qui ne leur appartiennent pas, mais sous les restrictions portées en l’article 11 de la loi du 21 avril 1810; le tout à charge d’indemnité envers les propriétaires du sol, et en les prévenant un mois d’avance. (Voy. n° 1405.)
SECTION IV
Des carrières.
SOMMAIRE
1422. Quelles substances sont comprises sous le nom de carrières.
1423. Des carrières à ciel ouvert.
1424. Des carrières souterraines.
1422. La loi du 21 avril 1810, article 4, énumère les substances minérales ou fossiles qui doivent être considérées comme carrières. (Voy. n° 1352.)
Le propriétaire d’une carrière a seul le droit de l’exploiter. Dans aucun cas ce privilège ne peut être délégué à des tiers par l’autorité administrative.
1423. L’exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans permission, sous la simple surveillance de la police, et avec l’observation des lois ou règlements généraux ou locaux (loi du 21 avril 1810, art. 81).
La police dont il est ici question n’est autre que la police ordinaire, c’est-à-dire la police locale.
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— Les lois et règlements généraux et locaux que les exploitants sont tenus d’observer, sont :
La loi du 15 avril 1845, qui défend d’ouvrir des carrières le long des chemins de fer dans la distance de vingt mètres, sans l’autorisation du gouvernement;
L’arrêté royal du 14 août 1824, qui soumet à des conditions spéciales l’ouverture des carrières à proximité des forteresses;
L’arrêté royal du 17 janvier 1857, qui charge les députations permanentes de pourvoir aux mesures nécessaires à l’effet d’empêcher que l’exploitation des carrières à ciel ouvert ne compromette la sûreté publique;
Enfin les règlements provinciaux sur la matière. On peut citer notamment le règlement sur les plans et coupes des ardoisières, arrêté par le conseil provincial du Luxembourg le 16 juillet 1840. (Voy. Bolle, Législ. des mines, p. 194.)
1424. Quand l’exploitation des carrières a lieu par galeries souterraines, elle est soumise à la surveillance de l’administration des mines, conformément aux prescriptions de l’arrêté royal du 29 février 1852.
SECTION V
Des mines dans leurs rapports avec le droit commun.
SOMMAIRE
1425. Des expertises en matière de mines.
1426- Des contraventions.
1427. Aliénation des concessions.
1428. Réunion de plusieurs concessions.
1429. Formes des sociétés minières.
1430. Les sociétés minières, bien que commerciales dans la forme, conservent un carac-
tère civil.
1431. Elles constituent des personnes morales distinctes de la personne des sociétaires
1432. Les actions ou parts d’intérêts dans les mines sont mobilières.
1425. Lorsqu’il surgit des contestations relatives à l’exploitation des mines et qu’il y a lieu de procéder à des expertises, les experts doivent être choisis de préférence dans le corps des ingénieurs des mines (loi du 21 avril 1810, art. 88).
Les plans que les plaideurs ont l’occasion de produire au cours de ces contestations ne sont admis comme pièces pro-
bantes que s’ils ont été levés ou vérifiés par un ingénieur des mines.
La loi ajoute que la vérification des plans sera toujours gratuite (loi du 21 avril 1810, art. 90).
La vérification a lieu gratuitement lorsqu’il suffit à l’ingénieur de comparer le plan qu’on lui soumet avec le plan officiel déposé aux archives.
Mais s’il y a lieu de lever et de dresser des plans, cette opération donne lieu à des honoraires.
1426. Aux termes des articles 93 et 96 de la loi de 1810, les contraventions des propriétaires de mines, exploitants non concessionnaires ou autres personnes, aux lois et règlements, sont punies d’une amende de 500 francs au plus et de 100 francs au moins, double en cas de récidive, et d’une détention qui ne peut excéder la durée fixée par le code de police correctionnelle (huit jours à cinq ans).
Ces peines sont applicables à ceux qui enfreignent soit les lois et les règlements généraux sur les mines, soit les arrêtés spéciaux que les députations permanentes prennent, en vertu du décret du 3 janvier 1813, à l’effet de pourvoir à la sûreté des habitations de la surface ou de prévenir des accidents imminents. (Voy. n° 642.)
— Sont-elles encourues par cela seul que l’on a contrevenu aux clauses et conditions du cahier des charges d’une concession?
Non , car le cahier des charges n’est pas un règlement d’administration publique. L’exécution n’en est garantie par l’article 96 de la loi de 1810 que si la clause enfreinte est la reproduction d’une disposition de la loi ou d’un règlement. (Cons. des mines, avis du 2 octobre 1840.)
— Les contraventions aux lois et règlements sur les mines sont constatées par les bourgmestres, les ingénieurs et conducteurs des mines, les commissaires de police et les gendarmes (loi du 21 avril 1810, art. 93).
Leurs procès-verbaux font foi en justice jusqu’à preuve contraire lorsqu’ils ont été affirmés dans les formes et délais prescrits par les lois (art. 94).
— Les infractions aux lois et règlements sur les mines se
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prescrivent par trois mois lorsque le prévenu est désigné dans le procès-verbal. Cela résulte de la combinaison des articles 95 de la loi du 21 avril 1810 et 145 du code forestier.
S’il a été fait des actes d’instruction ou de poursuite, la même prescription est applicable à partir du dernier acte posé. (Liège, 12 décembre 1879, Pasic., 1880, 2, 154.)
Lorsque le prévenu n’a pas été désigné dans le procès-verbal, la durée de la prescription est de trois années révolues, conformément à l’article 658 du code d’instruction criminelle.
1427. Aux termes du décret du 5 nivôse an vi, aucuns transports, cessions, ventes ou autres actes translatifs des concessions de mines ne pouvaient être exécutés qu’après avoir été approuvés par le gouvernement.
Aujourd’hui la propriété d’une mine est disponible et transmissible comme celle des autres biens (loi du 21 avril 1810, art. 7).
— Si l’on pouvait à volonté diviser ou partager les mines, il n’y aurait plus aucun avantage à les séparer des propriétés de la surface pour les ériger en propriétés distinctes. On retomberait dans tous les inconvénients qu’entraînait autrefois cette solidarité et qui étaient inhérents au morcellement des exploitations.
Aussi la loi dispose-t-elle qu’une mine ne peut être vendue par lots ou partagée, sans une autorisation préalable du gouvernement donnée dans les mêmes formes que la concession (ibid.).
Cette prohibition a pour but de prévenir les extractions partielles qui résulteraient du fractionnement des gites miniers.
Elle s’applique non seulement aux conventions qui divisent la propriété de la mine concédée, mais aussi à celles qui en divisent l’exploitation ou la jouissance : c’est l’unité d’exploitation, et non pas seulement l’unité de propriété que la loi a voulu maintenir. (Cons. des mines, 23 juillet 1841, Jurispr., p. 128.)
Comme elle intéresse l’ordre public, les conventions qui l’enfreignent sont radicalement nulles. Cette nullité peut être invoquée par toute personne ayant intérêt à s’en prévaloir, même par celles qui ont été parties dans l’acte. (Liège, 8 août 1851, Pasic., 1852, 2, 114.)
1428. Plusieurs concessions peuvent être réunies entre les
mains du même concessionnaire, soit comme individu, soit comme représentant une compagnie, mais à la charge de tenir en activité Pexploitation de chaque concession (loi du 21 avril 1810, art. 51).
La réunion de deux mines n’a pas besoin d’être autorisée par le gouvernement. Mais cette autorisation est indispensable pour que le propriétaire des mines réunies puisse exploiter les massifs ou espontes qui les séparent.
1429. L’exploitation d’une mine constitue, de sa nature, une opération, non pas commerciale, mais civile.
Néanmoins les sociétés dont l’objet est l’exploitation des mines peuvent, sans perdre leur caractère civil, emprunter les formes des sociétés commerciales (loi du 18 mai 1875, art. 156). '
Lorsqu’une société minière emprunte la forme de la commandite, le directeur-gérant assume, en qualité de commandité, la responsabilité intégrale des engagements sociaux. (Brux., 7 juillet 1877, Pasic., 1878, 2, 7.)
1430. Lorsque des contestations s’élèvent entre des associés qui ont eu recours à la forme commerciale, elles sont du ressort des tribunaux consulaires, parce que le lien qui les unit est commercial.
Mais la connaissance des opérations de la société avec des tiers appartient aux tribunaux civils, puisque ces opérations elles-mêmes ont un caractère civil. (Voy. le rapport de la commiss. de la ch. des représ., Docum. parlera ., 1865-1866, p. 519, col. 1 .)
— L’exploitation d’une carrière est en soi un acte civil aussi longtemps qu’elle est bornée à l’extraction et à la vente de la pierre brute. Mais elle prend un caractère commercial lorsque à l’extraction de la pierre vient s’ajouter une préparation industrielle d’une importance telle que la main-d’œuvre puisse être considérée comme la chose principale. Les contestations qui s’élèvent entre la société et des tiers doivent, dans ce cas, être déférées à la justice consulaire. (Brux., 9 août 1876, Pasic., 1876, 2, 585.)
1431. Les sociétés minières contractées dans les formes reconnues par l’article 2 de la loi du 18 mai 1875 constituent,
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tout en conservant leur caractère civil, des individualités juridiques distinctes de celles des associés.
Elles peuvent donc agir en justice, à la diligence de leurs administrateurs, sans que tous les associés soient en cause individuellement.
1432. Les mines sont immeubles. Néanmoins les actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour l’exploitation des mines sont réputés meubles, conformément à l’article 529 du code civil.
Le caractère mobilier appartient non seulement aux actions proprement dites représentées par des titres au porteur ou par des certificats d’inscriptions nominatives, mais encore aux parts d’intérêts que l’on peut avoir dans une entreprise ou association de fait non constatée par des actes réguliers. La loi a voulu étendre le principe de la mobilisation des actions ou intérêts aux simples associations de fait, pour faciliter la transmission de ces parts d’intérêts et empêcher que l’un des intéressés ou ses créanciers personnels ne puissent entraver l’exploitation en provoquant la vente de la mine. (Cass., 4 mars 1858, Pasic., 1858, I, 89.)
— Les parts d’intérêts ne sont réputées meubles qu’à l’égard de chaque associé seulement. (Code civ., art. 529.)
La mine conserve son caractère immobilier au regard de la société qui la possède tout entière.
La vente de la mine consentie par tous les associés est donc une vente immobilière.
Si, d’un autre côté, toutes les actions ou intérêts dans une société minière viennent à se réunir dans les mains d’un seul possesseur, sa propriété, dont l’objet est désormais un immeuble, prend nécessairement un caractère immobilier.
TITRE XXVIII
Des brevets d’invention.
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tables.
4440. Une invention n’est brevetable qu’autant qu’elle est nouvelle.
4444. Formalités à remplir pour obtenir un brevet d’invention.
4442. Le gouvernement ne garantit, lorsqu’il confère un brevet, ni la nouveauté ni le
mérite de l’invention.
4443. Les inventions brevetées doivent être rendues publiques. Formes de cette publicité.
4444. Durée des brevets d’invention.
4445. Droits que confèrent les brevets.
4446. De l'action en contrefaçon. — Procédure.
4447. Distinction entre le contrefacteur de bonne foi et le contrefacteur de mauvaise foi.
4448. La jouissance des brevets d’invention est grevée d’une taxe annuelle et progressive.
1449. Le breveté est tenu d’exploiter son brevet en Belgique dans un certain délai.
4450. Dans quels cas un brevet est originairement nul.
4451. Les décisions judiciaires qui prononcent la nullité d’un brevet produisent leur effet
même vis-à-vis des tiers.
4452. Le breveté encourt dans certains cas la déchéance de son brevet.
1433. Des publicistes ont soutenu qu’il y a dans le domaine intellectuel, comme dans l’ordre matériel, un véritable droit de propriété, que l’inventeur d’une idée susceptible de recevoir une application industrielle en devient le seul et légitime propriétaire, et que l’Etat est tenu de lui en garantir le monopole à perpétuité, à lui et à ses héritiers.
Cette théorie aurait pour résultat, si elle était traduite en loi, d’étouffer le développement de l’industrie et le progrès des sciences.
Elle est, d’ailleurs, contraire à l’équité. L’inventeur d’un procédé industriel ne fait que combiner et appliquer les découvertes scientifiques dues à ses devanciers. Il ne peut prétendre à la propriété éternelle de cette application, que d’autres eussent faite tôt ou tard et que le hasard lui a fait apercevoir avant eux.
Son invention doit donc tomber dans le domaine public.
Mais il est juste que la société lui accorde une rémunération en retour de l’avantage qu’elle retire de l’invention.
Elle lui concède, à titre de récompense, le privilège d’exploiter seul sa découverte pendant un temps déterminé. Cette concession constitue le brevet d’invention.
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Telle est la base du système consacré dans notre pays par les lois du 24 mai 1854 et du 27 mars 1857.
— II est accordé des droits exclusifs et temporaires, sous le nom de brevets d’invention, de perfectionnement ou d’importation, pour toute découverte ou tout perfectionnement susceptible d’ètre exploité comme objet d’industrie ou de commerce (loi du 24 mai 1854, art. 1er).
Le droit de l’inventeur a sa source et sa cause dans l’invention elle-même. Mais ce droit ne produit des effets civils que si l’inventeur a fait constater sa découverte par l’autorité administrative dans les formes prescrites par la loi : l’acte administratif qui constate l’accomplissement de ces formalités constitue son titre et porte le nom de brevet.
— L’auteur d’une découverte déjà brevetée à l’étranger peut obtenir un brevet d’importation en Belgique (art. 14).
— En cas de modifications à l’objet de la découverte, il peut être obtenu un brevet de perfectionnement. Toutefois, si le possesseur du brevet de perfectionnement n’est pas le breveté principal, il ne peut, sans le consentement de ce dernier, se servir de la découverte primitive, et, réciproquement, le breveté principal ne peut exploiter le perfectionnement sans le consentement du possesseur du nouveau brevet (art. 15).
— Un brevet de perfectionnement est radicalement nul lorsqu’il a été obtenu à une époque où le brevet primitif, auquel il se rattachait, était expiré. (Gand, 24 juillet 1879, Pasic., 1879, 2, 526.)
1434. Toute personne, majeure ou mineure, regnicole ou étrangère, peut obtenir un brevet d’invention en Belgique.
Il n’est pas indispensable que la découverte ait été faite dans le royaume; il suffit qu’elle n’ait point encore été brevetée ou exploitée à l’étranger. Tous les inventeurs, sans distinction d’origine, sont mis par nos lois sur un pied d’égalité.
Quant aux découvertes déjà brevetées à l’étranger, ceux qui les ont faites (mais ceux-là seulement) peuvent obtenir, par euxmêmes ou par leurs ayants droit, des brevets d’importation en Belgique (loi du 24 mai 1854, art. 14).
La loi du 24 mai 1854, à la différence des lois plus anciennes, ne récompense plus celui qui n’a d’autre mérite que d’avoir im-
porté en Belgique une découverte faite par autrui à l’étranger. Le brevet d’importation n’est plus accordé qu’à l’inventeur luimême.
1435. Quelles choses sont susceptibles d’être brevetées?
Plusieurs conditions sont nécessaires pour qu’une invention
soit brevetable. Il faut :
1° Qu’il y ait une invention ou découverte;
2° Que cette découverte soit l’œuvre de l’intelligence humaine ;
3° Qu’elle soit susceptible d’être exploitée comme objet d’industrie ou de commerce ;
4° Qu’elle soit licite;
5° Qu’elle soit nouvelle.
1436. I. Il faut qu’il y ait une découverte ou une invention.
L’invention d’un nouveau produit industriel est brevetable
incontestablement.
Il en est de même des nouveaux moyens industriels, c’est-àdire des nouveaux instruments, machines, outils, ustensiles, appareils, qui servent à simplifier et à régulariser le travail.
Il en est de même enfin des nouveaux procédés, c’est-à-dire des modes nouveaux ou manières nouvelles de produire.
Il ne faut pas confondre un procédé industriel avec le résultat que ce procédé fait obtenir. Supposé qu’un ingénieur invente un appareil propre à diviser la lumière électrique et qu’il le fasse breveter, son brevet protégera le procédé qu’il a découvert, mais chacun demeurera libre de poursuivre le même résultat par des procédés différents.
1437. IL II faut que l’invention ou la découverte soit l’œuvre de l’industrie humaine. Les produits nouveaux, les résultats industriels nouveaux, les procédés industriels nouveaux, dont la découverte est due au génie de l’inventeur, sont brevetables.
L’expression produits nouveaux exclut les matières premières, parce qu’elles ne sont pas les produits du travail humain et que la nature elle-même les a destinées à l’usage de tout le monde. Celui qui, par exemple, découvre l’existence d’un métal inconnu ne peut réclamer le droit exclusif de l’exploiter.
— Les résultats nouveaux s’entendent des avantages, des améliorations obtenus dans une opération industrielle, sans qu’il
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y ait création d’un nouveau produit matériel. Ainsi la combustion activée par la substitution de l’air chaud à l’air froid est un résultat, et non un produit. Les résultats nouveaux sont éminemment brevetables.
— Les moyens nouveaux, à savoir : les nouveaux instruments, les machines, outils, ustensiles, appareils, et généralement tous les objets qui servent à simplifier ou à régulariser le travail, et les procédés nouveaux, c’est-à-dire les modes ou les manières nouvelles de produire, sont également susceptibles d’èlre brevetés.
Toutefois, les forces premières, que la nature a destinées à l’usage de l'humanité entière, comme la vapeur et l’électricité, échappent à toute appropriation privée. Mais celui qui invente une machine pour faire servir ces forces à des applications industrielles peut, à bon droit, réclamer le monopole temporaire de sa découverte.
1438. III. Pour qu’une découverte soit brevetable il faut qu’elle soit susceptible d’ètre exploitée comme objet d’industrie ou de commerce. L’article 1er de la loi le dit en termes exprès.
Les découvertes qui ont pour objet des théories, des systèmes, des méthodes, des principes, des règles, des formules et, en général, toutes les inventions qu’on nomme scientifiques, trouvent leur récompense dans l’honneur de les avoir faites et dans l’influence politique ou morale qu’elles donnent à leurs auteurs. La loi peut encourager les inventions purement scientifiques, mais elle ne pourrait les breveter sans tarir la source de toutes les inventions industrielles. (Voy. le rapp. de la comm. spéciale qui a préparé la loi du 24 mai 1854.) Quant aux applications industrielles des inventions scientifiques, elles sont matière à brevets.
1439. IV. Il faut que l’invention soit licite.
Elle est illicite quand elle est prohibée par la loi ou quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public.
1440. V. Il faut que l’invention soit nouvelle. Nul ne peut s’arroger le droit d’exploiter exclusivement un produit ou un procédé industriel qui est tombé dans le domaine public ou qui est déjà breveté au profit d’un tiers.
La question de savoir quels sont les éléments constitutifs
d’une invention nouvelle est des plus délicates. Elle n’est pas
su
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susceptible d’ètre résolue par des règles générales. Les solutions doivent varier suivant les circonstances de chaque cas particulier.
Nous nous bornerons à faire remarquer qu’une invention nouvelle peut résulter de la combinaison de divers procédés ou appareils qui, chacun considéré isolément, étaient déjà connus. Il est possib e que la machine ou le procédé créé par l’agencement de ces éléments connus constitue une nouveauté brevetable. C’est une question de fait et d’appréciation.
— Un brevet est sans valeur lorsqu’il est prouvé que l’objet breveté a été employé, mis en œuvre ou exploité par un tiers dans le royaume, dans un but commercial, avant la date légale de l’invention, de l’importation ou du perfectionnement (loi du 24 mai 1854, art 24).
Cette exploitation commerciale peut consister aussi bien dans la vente que dans la fabrication du produit breveté. Ainsi, l’inventeur qui commet l’imprudence de vendre à des boutiquiers, pour être revendus dans leur commerce, le produit industriel pour lequel il se propose de prendre, plus tard, un brevet, détruit lui-mème la nouveauté de son invention et rend, par avance, son brevet nul. (Trib. d’Anvers, 22 avril 1875, Pasic., 1875, 3, 182.)
Mais on ne peut pas, sans méconnaître la lettre et l’esprit de la loi, assimiler de simplés essais à l’emploi ou à la mise en œuvre d’un objet breveté. (Cass., 3 mars 1854, Pasic., 1854, 1, 169.)
— Il y a encore cause de nullité lorsqu’il est prouvé que la spécification complète et les dessins exacts de l’objet breveté ont été produits, antérieurement à la date du dépôt, dans un ouvrage ou recueil imprimé et publié (loi du 24 mai 1854, art. 24, litt. c ).
L’invention décrite dans une publication imprimée tombe de droit dans le domaine public. Mais il faut que la description et les dessins soient tels que l’on puisse exécuter l’invention sans devoir recourir aux spécifications, détails et plans du brevet dont on invoque la nullité.
Quant à la simple communication verbale d’une invention, soit confidentielle, soit publique, elle n’en détruit pas la nouveauté.
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— Enfin, un brevet d’invention est nul lorsque /"objet pour lequel il a été accordé a été antérieurement breveté en Belgique ou à l’étranger (art. 25).
1441. Toute personne qui veut prendre un brevet doit déposer une demande, à cet effet, au greffe de l’un des gouvernements provinciaux du royaume ou au bureau de l’un des commissariats d’arrondissement situés hors du chef-lieu de la province (arr. roy. du 24 mai 1854, art. 1er).
La demande est rédigée sur papier timbré (art. 5).
A cette demande sont joints, sous enveloppe cachetée :
1° La description de l’objet inventé. Cette description doit être écrite sur papier pro patriâ ayant 34 centimètres de haut sur 21 à 22 centimètres de large, avec une marge en blanc de 4 à 5 centimètres, et se terminer par un court résumé indiquant, sans le secours des dessins, en quoi Consiste principalement l’invention;
2° Les dessins, modèles ou échantillons qui seraient nécessaires pour l’intelligence de la description.
Ces dessins sont tracés sur du papier-toile ayant les mêmes dimensions que celles qui viennent d’être indiquées ; ils doivent être faits d’après les règles de l’art, sur échelle métrique et à l’encre noire, sauf les parties qui caractérisent spécialement l’invention, lesquelles doivent être représentées par une couleur différente (arr. roy. du 23 juin 1877).
— Un procès-verbal, dressé sans frais par le greffier provincial ou par le commissaire d’arrondissement sur un registre à ce destiné, procès-verbal que signe le demandeur, constate chaque dépôt, en énonçant le jour et l’heure de la remise des pièces (loi du 24 mai 1854, art. 17).
La date légale de l’invention est constatée par ce procèsverbal, dont un duplicata est remis, sans frais, au déposant (art. 18).
Un arrêté du ministre de l’intérieur, constatant l’accomplissement des formalités prescrites, est délivré sans retard au déposant et constitue son brevet. Cet arrêté est inséré par extrait au Moniteur (art. 19).
1442. La concession des brevets se fait, sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, sans garantie soit
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de la réalité, soit de la nouveauté ou du mérite de l’invention, soit de l’exactitude de la description, et sans préjudice des droits des tiers (loi du 24 mai 1854, art. 2).
Le gouvernement se borne à donner acte à l’inventeur des prétentions qu’il élève à la priorité de sa découverte. Il ne lui garantit rien. Mais par contre il n’a pas le droit de refuser la concession du brevet, sous prétexte que l’invention n’est qu’apparente. C’est une question dont il n’a pas à s’enquérir et dont la solution est réservée, le cas échéant, aux tribunaux.
— La possession d’un brevet entraîne en faveur de' celui qui l’a obtenu la présomption que l’invention est réelle et brevetable. C’est à celui qui conteste la réalité ou la nouveauté de l’invention de prouver que l’objet breveté est dans le domaine public.
1443. L’invention appartient au public, sous la réserve du privilège temporaire que la loi accorde à l’inventeur. Elle doit donc être divulguée : cette divulgation est une des conditions auxquelles est subordonnée l’obtention du brevet.
Voici comment cette publicité est organisée :
En premier lieu, l’arrêté ministériel constatant la délivrance du brevet est inséré par extrait au Moniteur (art. 19).
En second lieu, les descriptions des brevets concédés sont publiées textuellement ou en substance, à la diligence de l’administration, dans un recueil spécial, trois mois après l’octroi du brevet. Lorsque le breveté requiert la publication complète ou par un extrait fourni par lui, cette publication se fait à ses frais (art. 20).
Le public étant intéressé à connaître exactement les inventions qui constituent des monopoles et qu’il, doit respecter, la loi l’autorise à consulter les minutes des brevets aux archives du ministère de l'intérieur. Trois mois après l’octroi du brevet, chacun est admis à prendre connaissance de la description, et des copies peuvent en être obtenues, moyennant le paÿement des frais (i ibid .).
On a voulu, en tenant la description secrète pendant trois mois, réserver au breveté le temps nécessaire pour s’assurer à l’étranger les avantages de la priorité de la découverte.
1444. La durée des brevets est fixée à vingt ans. Elle prend
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cours à dater du jour où a été dressé le procès-verbal du dépôt de la demande (loi du 24 mai 1854, art. 5).
La durée des brevets d’importation n’excède pas celle du brevet d’invention concédé à l’importateur dans son pays. En aucun cas elle ne peut excéder vingt années (art. 14).
Les brevets de perfectionnement prennent fin en même temps que le brevet primitif (art. 15).
1445. Les brevets confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit le droit exclusif :
A. D’exploiter à leur profit l’objet breveté ou de le faire exploiter par ceux qu’ils y autorisent;
B. De poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte à leurs droits, soit par la fabrication de produits ou l’emploi de moyens compris dans le brevet, soit en détenant, vendant, exposant en vente ou en introduisant sur le territoire belge un ou plusieurs objets contrefaits (art. 4).
L_ Pour qu’un inventeur soit autorisé à poursuivre en justice ceux qui ont contrefait ses produits ou imité ses procédés, plusieurs conditions sont requises.
En premier lieu il faut qu’il ait pris un brevet. Chacun est libre d’imiter une invention non brevetée; cette imitation ne saurait être la source d’une action en dommages-intérêts.
Il faut, en second lieu, que le breveté ait subi un préjudice et que ce préjudice soit imputable au contrefacteur.
Il faut enfin que la lésion dont se plaint le breveté ait eu lieu par l’un des movens indiques à 1 article 4 de la loi du 24 mai 1 8o4.
La contrefaçon existe lors même que le contrefacteui
fabrique les produits ou emploie les moyens compris dans le brevet, pour son compte personnel et sans poursuivre un but
commercial. * , .
L’État, -sous ce rapport, est placé sur la meme ligne que les
particuliers II doit notamment s’abstenir de fabriquer, pour armer ses troupes, des armes de guerre brevetées au profit d'un particulier. (Trib. de Liège, U août 1837, Jurispr. des tnb.,
1446 Le breveté a le droit de poursuivre devant les tribunaux civils ceux qui ont porté atteinte à son privilège, soit qu’ils aient agi sciemment, soit qu’ils aient été de bonne ot.
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La contrefaçon industrielle ne constitue pas un délit, du moins en Belgique. Notre législation considère les faits de contrefaçon comme de simples atteintes aux droits privés ou civils du breveté.
— Les actions en contrefaçon doivent être portées devant les tribunaux de première instance.
Les tribunaux de commerce sont incompétents pour en connaître. Cela résulte des discussions de la loi et des termes dans lesquels ont été rédigés ses articles 6 et 13.
— Le breveté est libre de suivre la procédure ordinaire, c’est-à-dire d’assigner d’emblée le contrefacteur devant le tribunal compétent, sauf à établir en prosécution de cause la réalité des faits qu’il articule à l’appui de sa demande.
Il a aussi la faculté de faire constater matériellement les faits de contrefaçon avant d’intenter son action. « Les possesseurs de « brevets ou leurs ayants droit, dit l’article 6 de la loi, pour- « ront, avec l’autorisation du président du tribunal de première « instance, obtenue sur requête, faire procéder, par un ou plu- « sieurs experts, à la description des appareils, machines et « objets prétendus contrefaits.
« Le président pourra, par la même ordonnance, faire dé- « fense aux détenteurs desdits objets, de s’en dessaisir, permet- « tre au breveté de constituer gardien, ou même de mettre les « objets sous scellé. Cette ordonnance sera signifiée par un « huissier à ce commis. »
— La saisie-description des appareils, machines et produits d’un établissement industriel est de nature à jeter du discrédit sur cet établissement. Elle a lieu aux risques et périls de celui qui la provoque. Le président peut lui imposer l’obligation de consigner un cautionnement. Dans ce cas, l’ordonnance n’est délivrée que sur la preuve de la consignation faite. Le cautionnement est toujours imposé à l’étranger (art. 8).
— La saisie d’objets contrefaits peut-elle avoir lieu dans un établissement militaire sans la permission du ministre de la guerre ?
Le sieur Lejeune-Chaumont avait obtenu du président du tribunal de Liège une ordonnance qui l’autorisait à faire la saisiedescription de certains projectiles qui se fabriquaient à la fon-
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dcrie royale de canons, à Liège, et qui ressemblaient aux projectiles pour l’invention desquels il était breveté. Lorsqu’il su présenta, accompagné du juge de paix, pour mettre l’ordonnance à exécution, l’entrée de la fonderie de canons lui fut refusée par l’autorité militaire.
La question de savoir si cette interdiction était légale fut déférée au pouvoir judiciaire, et la cour de Liège décida qu’aux termes de la loi du 8 juillet 1791, titre 111, articles 14, 15, 16, et du décret du 24 décembre 1811, article 68, nul ne peut pénétrer, sans l’autorisation du commandant d’armes, dans l’intérieur des établissements militaires, et qu’en conséquence l’aulori té militaire avait pu, à bon droit, empêcher le demandeur de pénétrer dans la fonderie de canons, même pour y mettre à exécution une sentence de justice. (Liège, 13 janvier 1864, Pasic., 1864, 2, 543. — Voy. suprà, n° 443.)
1447. L’article 5 de la loi du 24 mai 1854 règle comme suit la nature et l’étendue des réparations auxquelles le contrefacteur peut être condamné :
a Si les personnes poursuivies en vertu de l’article 4, litt. b. « ont agi sciemment, les tribunaux prononceront, au profit du « breveté ou de ses ayants droit, la confiscation des objets con- « feetionnés en contravention du brevet et des instruments et « ustensiles spécialement destinés à leur confection, ou alloue- « ront une somme égale au prix des objets qui seraient déjà « vendus.
« Si les personnes poursuivies sont de bonne foi, les tribuci naux leur feront défense, sous les peines ci-dessus, d’em- « ployer, dans un but commercial, les machines et appareils de « production reconnus contrefaits etdé faire usage, dans le même « but, des instruments et ustensiles pour confectionner les <t objets brevetés.
« Dans l’un et l’autre cas, des dommages et intérêts pourront « être alloués au breveté ou à ses ayants droit. »
Ce texte fait une distinction entre le contrefacteur de bonne foi et le contrefacteur de mauvaise foi.
Il y a mauvaise foi, et, par suite, il y a lieu à confiscation, dans le cas où le contrefacteur a agi sciemment, avec connaissance du brevet. 11 serait néanmoins réputé de bonne foi s’il
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avait de justes raisons de croire que le brevet qu’on lui oppose est nul, si, par exemple, ce brevet avait été déclaré nul par un arrêt coulé en force de chose jugée dans le pays d’origine. (Voy. un jugem. du trib. d’Anvers, rapp. dans la Belg. jud., t. XXI, p. 1191.)
Le contrefacteur de mauvaise foi encourt une triple condamnation, savoir la confiscation des objets contrefaits, la restitution du prix des objets déjà vendus, le payement des dommages et intérêts.
Le contrefacteur de bonne foi est exempt de la confiscation. La loi se borne à lui défendre d’employer, dans un but commercial, les machines et appareils de production reconnus contrefaits et de faire usage, dans le même but, des instruments et ustensiles pour confectionner les objets brevetés. Elle est muette en ce qui concerne les produits qu’il a fabriqués pendant qu’il était de bonne foi. On doit en conclure qu’il conserve le droit d’en disposer et même de les vendre.
— Le contrefacteur peut être condamné à des dommagesintérêts, même s’il est de bonne foi. En ne s’enquérant pas avec soin de l’existence du privilège qu’il aurait dû respecter, il a commis une faute, et cette faute, quelque légère qu’elle soit, suffit pour engager sa responsabilité.
— - Il est enfin permis aux tribunaux d’ordonner, suivant la gravité des circonstances, l’impression et l’affiche des jugements prononcés contre les contrefacteurs. (Code de proc. civ., art. 1056.)
1448. L’article 5 de la loi du 24 mai 1854 frappe l’obtention et la jouissance des brevets d’invention, de perfectionnement et d’importation d’une taxe annuelle et progressive, qui est de 10 francs pour la première année, de 20 francs pour la deuxième, de 50 francs pour la troisième, et ainsi de suite jusqu’à la vingtième année, pour laquelle la taxe est de 200 francs.
Toutefois il n’est pas exigé de taxe pour les brevets de perfectionnement lorsqu’ils sont délivrés au titulaire du brevet principal.
— Cet impôt est facultatif en ce sens que le breveté peut, quand il lui plaîl, cesser do le payer. Mais, dans ce cas, il encourt la déchéance de son brevet.
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— La première annuité doit être payée avant le dépôt de la demande de brevet. Aucun dépôt, dit la loi, ne sera reçu que sur la production d’un récépissé constatant le versement de la première annuité de la taxe du brevet(loi du 24 mai 1 854, art. 17).
Les annuités subséquentes doivent toujours être payées par anticipation (art. 5).
— Si le breveté reste en défaut de payer la taxe à l’échéance annuelle, les conséquences de son retard sont réglées comme suit par la loi du 27 mars 1857 :
« Lorsque la taxe fixée à l’article 3 de la loi du 24 mai 1854 « n’aura pas été payée dans le mois de l’échéance, le titulaire, « après avertissement préalable, devra, sous peine d’ètre déchu « des droits que lui confère son brevet, acquitter, avant l’expi- « ration des six mois qui suivront l’échéance, outre l’annuité « exigible, une somme de 10 francs. »
— La taxe annuelle est payée par anticipation. Voilà le principe. Mais il y a des tempéraments. Le breveté a d’abord un mois de grâce. Il obtient, en outre, un délai supplémentaire de cinq mois s’il consent à payer 10 francs en sus de l’annuité échue.
L’administration lui envoie un avertissement à l’expiration du mois qui suit l’échéance. Cet avertissement n’est, toutefois, qu’une précaution bienveillante recommandée plutôt qu’imposée par le législateur. Il résulte des discussions auxquelles la loi du 27 mars 1857 a donné lieu qu’à l’expiration du délai de six mois la déchéance est encourue même quand le breveté n’a pas été averti.
1449. Il ne faut pas que le possesseur d’un brevet d’importation se contente de fabriquer ses produits à l’étranger, tout en empêchant les Belges de fabriquer en Belgique des produits similaires. La loi dispose, en vue de prévenir cet abus, que le possesseur d’un brevet doit exploiter ou faire exploiter, en Belgique, l’objet breveté, dans l’année à dater de la mise en exploitation à l’étranger (art. 23).
Le gouvernement peut, par un arrêté royal motivé inséré au Moniteur avant l’expiration de ce terme, accorder une prorogation d’une année au plus.
A l’expiration de la première année ou du délai qui aura été
accordé, l’annulation du brevet doit être prononcée par arrêté royal.
L’annulation est. également prononcée lorsque l’objet breveté, mis en exploitation à l’étranger, a cessé d’être exploité en Belgique pendant une année, à moins que le possesseur du brevet ne justifie des causes de son inaction(loi du24 mai 1854, art. 25),
1450. Il se peut qu’un brevet soit originairement nul et sans valeur. Il peut aussi arriver qu’étant valable à l’origine, il tombe plus tard en déchéance.
Un brevet est nul lorsque l’une ou l'autre des conditions essentielles à sa validité fait défaut. (Voy. nos 1435 à 1440.)
Il est nul aussi pour vice de forme quand le breveté, dans la description jointe à la demande, a, avec intention, omis de faire mention d’une partie de son secret ou l’a indiqué d’une manière inexacte (art. 24, litt. b).
Les causes de nullité peuvent être proposées par toute personne qui a intérêt à en faire constater l’existence. Les contestations qui s’y rapportent sont de la compétence des tribunaux.
1451. Les décisions judiciaires qui prononcent la nullité d’un brevet d’invention ont une portée plus générale que les autres jugements. Elles produisent leur effet non seulement entre les personnes qui ont été parties au procès, mais même à l’égard des personnes tierces. Lorsque la nullité d’un brevet a été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, l’annulation du brevet doit être proclamée par arrêté royal (art. 26).
1452. Un brevet, valable dans l’origine, tombe en déchéance si le breveté ne remplit pas les obligations que la loi lui impose. Ces obligations sont au nombre de deux : 1° l’obligation de payer la taxe annuelle; 2° celle d’exploiter l’invention en Belgique dans l’année à dater de la mise en exploitation à l’étranger et de ne pas cesser cette exploitation.
— Quand la déchéance est encourue pour défaut d’exploitation, le brevet doit être annulé par arrêté royal. L’article 25 de la loi le dit formellement.
La décision prise à cet égard par l’administration n’est pas susceptible d’un recours auprès des tribunaux. La clrimbre des représentants a décidé, dans sa séance du 15 décembre 1853,
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que la nullité serait prononcée par le gouvernement, et ensuite qu’il n’y aurait pas de recours contre cette décision. (Ann parlent., 1855, p. 228.)
— En cas de non-acquittement de la taxe dans le délai légal, la déchéance doit être également constatée et prononcée, non par les tribunaux, mais par le gouvernement. (Disc, du min. de l’intér. au sénat, séance du 24 mars 1857.)
Les arrêtés royaux qui prononcent ces déchéances sont rendus publics par insertion au Moniteur (loi du 24 mai 1854 art. 22 et 25).
Ils sont, en outre, insérés au Recueil spécial qui contient la description des brevets.
TITRE XXIX
La propriété littéraire et artistique.
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1453. Il est hors de doute qu’un écrivain est propriétaire du manuscrit, qu’un peintre est propriétaire du tableau qu’il a composé. Mais ce manuscrit, ce tableau, sont susceptibles d’ètre copiés ou reproduits par l’impression ou la gravure à un nombre illimité d’exemplaires. Le droit de copie ou de reproduction appartient-il à l’auteur seul ou aj^irtient-il au public?
Il appartient à l’auteur. Ce piircipe a été proclamé, pour la première fois, par le décret des 15-19 janvier 1791, qui con-
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sacre le droit des auteurs dramatiques sur leurs œuvres : « La « plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, la plus « personnelle des propriétés, disait le rapporteur de ce décret, « est l’ouvrage, fruit de la pensée d’un écrivain. »'
Le rapporteur ajoutait néanmoins que lorsqu’un auteur a livré son ouvrage au public, il l’associe à sa propriété ou plutôt la lui transmet tout entière. « Cependant, ajoutait-il, comme il « est extrêmement juste que les hommes qui cultivent le do- « maine de la pensée tirent quelques fruits de leur travail, il « faut que pendant leur vie et quelques années après leur mort « personne ne puisse, sans leur consentement, disposer du pro- « duit de leur génie. Mais aussi, après le délai fixé, la propriété « du public commence, et tout le monde doit pouvoir impri- « mer, publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer l’esprit « humain. »
Cette théorie a été traduite en règle de droit positif par le décret des 19-24 juillet 1793 qui dispose :
« Art. 1er. Les auteurs d’écrits en tout genre, les composi- « leurs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront grâce ver des tableaux ou dessins jouiront durant leur vie entière « du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs « ouvrages dans le territoire de la république et d’en céder la « propriété en tout ou en partie.
« Art. 2. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même « droit durant l’espace de dix ans après la mort des auteurs. »
En résumé, la propriété de l’auteur ou de l’artiste a pour objet le manuscrit, le tableau, le dessin, la statue, qui est son œuvre. Son droit de propriété s’attache à une chose corporelle. La loi de 1793 a ajouté à cette propriété de droit commun le droit de reproduction ou de copie que l’on appelle improprement propriété littéraire et artistique.
Le droit de copie a été de nouveau reconnu par la loi du 25 janvier 1817 établissant les droits qui peuvent être exercés dans les Pays-Bas relativement à l’impression et à la publication d’ouvrages littéraires et de productions des arts.
— Aux termes de l’article 1er de cette loi, le droit de copie ou le droit de copier au moyen de l’impression est, pour les * productions littéraires ou productions des arts, un droit exclu»
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sivement réservé aux auteurs et à leurs ayants cause, de rendre ces ouvrages publics par la voie de l’impression et de les vendre ou faire vendre.
L’article 2 accorde le même privilège à ceux qui ont traduit des ouvrages littéraires originairement publiés en pays étranger. Ils ont le droit exclusif de publier leurs propres traductions, sans préjudice du droit réservé aux tiers de traduire à nouveau les mêmes œuvres.
— Le fait de copier à la main un tableau appartenant à autrui n’est pas une infraction au droit de copie tel qu’il est défini par la loi, c’est-à-dire au droit de copier ce tableau au moyen de Yimpression.
Il y a plus. Celui qui copie un tableau en y apposant la fausse signature de l’auteur et qui vend ce tableau, ne commet aucun délit. Il n’est pas coupable de la contrefaçon incriminée par l’article 4 de la loi du 25 janvier 1817. II ne tombe pas non plus sous l’application de l’article 191 du code pénal, qui punit quiconque aura apposé, sur des objets fabriqués, le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur.
L’apposition de la fausse signature d’un artiste sur une œuvre d’art ne tombe donc point sous l’application de la loi pénale. (Cass., 7 novembre 1871, Pasic., 1871, 1, 341.)
1454. L’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique a seul le droit de la reproduire par l’impression, la gravure, la lithographie, la photographie, etc. Il a seul le droit de la publier, de la vendre, de la distribuer.
Ce droit absolu comprend en soi le droit de traduction. L’auteur peut, en effet, céder le droit de traduire son œuvre et en tirer ainsi un profit pécuniaire. Permettre aux tiers de faire des traductions sans son aveu, ce serait priver l’auteur d’une partie des fruits de son travail et lui causer un préjudice d’autant plus sérieux qu’une traduction mauvaise ou mal faite peut, en diminuant l’attrait qu’offre une œuvre, nuire à son succès.
Ces principes ont été consacrés par la loi du 25 janvier 1817, dont l’article 1er réserve à l’auteur d’une œuvre littéraire le droit exclusif de la publier en une ou plusieurs langues. (Brux., 17 mai 1880, Pasic., 1880, 2, 204.)
— L’auteur d’une œuvre dramatique a le droit exclusif, non
ou
seulement de la publier, mais encore de la faire représenter sur un théâtre public.
Le droit de représentation a été établi en France et en Belgique par les décrets de l’Assemblée nationale des 13-19 janvier 1791 et des 19 juillet-6 août de la même année. Il a été maintenu par les décrets du 8 juin 1806, du 5 février 1810 et du 15 octobre 1812, et par l’article 428 du code pénal de 1810. Il a été consacré définitivement dans notre pays par l’arrêté du 21 octobre 1830, qui porte : « Art. 4. Toute composition dra- « matique, représentée pour la première fois sur un théâtre de « la Belgique, ne pourra être représentée sur aucun théâtre « public dans toute l’étendue du territoire belge, sans le con- « sentement formel et par écrit de l’auteur, sous peine de con- « fiscation à son profit du produit total des représentations. »
Le droit exclusif de représentation se transmet, pendant dix ans après la mort des auteurs, à leurs héritiers en ligne directe, descendants des auteurs et, à leur défaut, à l’épouse survivante (art. 5).
— Les lois du 19 juillet 1793 et du 25 janvier 1817 concernent tous les arts délinéatoires ou plastiques, y compris la sculpture et ses dérivés, ainsi que l’architecture.
Elies couvrent de leur protection même l’industriel qui a composé des peintures ou des dessins décoratifs, car elles ne distinguent pas entre les beaux-arts et les arts industriels.
Il ne peut cependant pas appartenir à un industriel de se créer une propriété à l’exclusion de ses concurrents, en faisant faire des modèles qui ne sont que la reproduction d’un style, de lignes et d’arrangements connus de tous et depuis longlemps tombés dans le domaine public, alors qu’aucune combinaison nouvelle ne vient y apporter un cachet personnel et original, seul susceptible de donner naissance au privilège que les lois garantissent en punissant le contrefacteur. (Bruxelles, 25 février 1880, Pasic., 1880, 2, 164.)
1455. Sous l’ancien régime, le gouvernement accordait à des libraires des octrois spéciaux qui leur conféraient le privilège ou droit exclusif de faire vendre ou imprimer des ouvrages tombés de longue date dans le domaine public, notamment des ouvrages composés par des auteurs grecs ou latins»
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Ces privilèges ont élé abolis par l’article 5 de la loi du 2o janvier 1817, qui porte : « Dans les dispositions des articles pré- <t cédents ne sont pas comprises les éditions complètes ou par- « tielles des œuvres des auteurs classiques de l’antiquité, du « moins pour ce qui en concerne le texte, non plus que les édi- « tions des bibles, anciens ou nouveaux Testaments, catéchismes, « psautiers, livres de prières, livres scolastiques, et générale- « ment de tous les calendriers et almanachs ordinaires, sans « cependant que celle exception puisse apporter aucun chan- « gement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour les objets « mentionnés au présent article, et dont le terme n’est pas <i encore expiré. »
Cette disposition concerne uniquement les éditions et non la composition des livres qu’elle mentionne. Elle se borne à refuser au simple éditeur le droit de copie réservé aux auteurs. Elle ne porte aucune atteinte au droit de copie qui appartient légitimement à ceux qui annotent des auteurs classiques, ou qui composent des livres d’école nouveaux. (Cass., 11 août 1856, Pasic., 1856, 1, 377.)
1456. Le droit de copie dure vingt ans après le décès de l’auteur ou du traducteur (loi du 25 janvier 1817, art. 3).
11 se transmet, pour celte période de temps, aux héritiers ou autres ayants cause, tels que légataires, donataires et cessionnaires.
1457. L’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique, telle qu’un manuscrit ou un tableau, a le droit de l’aliéner à titre gratuit ou à titre onéreux, par écrit ou verbalement.
Une pareille cession implique-t-elle l’aliénation du droit accessoire de reproduire l’œuvre par l’impression ou par la gravure ?
L’affirmative est certaine en ce qui concerne les œuvres littéraires. Elles sont écrites pour être publiées, et l’auteur, en les aliénant, concède implicitement à l’acheteur le droit de les imprimer et de les vendre.
En est-il de même des tableaux? Celui qui achète un tableau acquiert-il le droit de le faire graver, ou l’auteur du tableau retient-il ce droit?
La cour de cassation de France, par un arrêt du 27 mai 1842, rendu chambres réunies, a jugé, conformément aux conclusions
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de M. le procureur général Dupin, que la vente d’un tableau faite sans aucune réserve transmet à l’acquéreur la pleine et absolue propriété de la chose vendue, avec tous les accessoires, avec tous les avantages qui s’y rattachent et en dépendent, et que le droit de reproduire le tableau par la gravure doit être compris au nombre des droits et facultés que transmet à l’acquéreur une vente de ce genre.
— Mais le droit de reproduction n’appartient pas à l’acheteur d’une statue ou d’une gravure. Ce droit est réservé en faveur du sculpteur ou du graveur qui, en livrant leurs œuvres au commerce, conservent l’un le moule, l’autre la planche, qui en sont les véritables originaux.
La vente d’un objet d’art industriel ne comprend pas davantage la cession de la propriété du type de cet objet et du droit de le reproduire. (Liège, 2 février 1870, Bclg.jud., 1870, p. 806.)
1458. L’exercice de l’action en contrefaçon qui protège le droit de copie est subordonné, à l’égard de chaque édition d’un ouvrage de littérature ou d’art publié en Belgique, qu’il s’agisse d’une impression primitive ou d’une réimpression, à certaines conditions qui sont déterminées par la loi du 25 janvier 1817, article 6, et par la loi du 1er avril 1870. Voici ces conditions :
A. Il faut que l’ouvrage soit imprimé dans une des imprimeries du royaume.
B. Que l’auteur ou l’éditeur soit domicilié en Belgique et que son nom soit imprimé sur la page du titre ou, à défaut du titre, à l’endroit de l’ouvrage le plus convenable, avec indication du lieu de son domicile, ainsi que de l’époque de la publication de l’ouvrage.
C. A chaque édition qui est faite d’un ouvrage, l’auteur ou l’éditeur doit en remettre au bureau à désigner par le ministre de l’intérieur, au plus tard dans l’année où se fait la publication, un exemplaire portant sur le titre, et, à défaut de titre, à la première page, la signature de l’auteur ou de l’éditeur, la date de la remise et une déclaration écrite, datée et signée par un imprimeur domicilié en Belgique, certifiant avec désignation du lieu, que l’ouvrage est sorti de ses presses; il est donné récépissé de cette déclaration.
La formalité du dépôt s’effectue au bureau de la librairie,
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institué au département de l’intérieur par l’arrêté royal du 26 mai 1854 (arr. roy. du 1er avril 1870).
Les dépôts y sont enregistrés et provisoirement conservés. Il en est de même des dépôts effectués en exécution des conventions littéraires internationales. Les uns et les autres sont ensuite transmis à la Bibliothèque royale (arrêté ministériel du 29 décembre 1870, inséré dans la Pasinomie).
— La revendication de la propriété littéraire ne peut s’exercer qu’à la suite du dépôt prescrit par la loi. Ce dépôt fixe la date de la publication et constate que l’auteur a voulu s’en réserver le monopole.
S’il néglige d’accomplir cette formalité dans le délai légal, il est censé avoir renoncé, au profit du public, à son droit privatif de copie ou de reproduction.
— Le dépôt doit se faire, aux termes de la loi du 1er avril 1870, non pas dans l’année qui suit la publication, mais dans l’année où se fait la publication.
Si donc le livre est publié au commencement de janvier, on a toute l’année pour effectuer le dépôt. Si la publication a lieu dans le courant du mois de décembre, le dépôt doit se faire immédiatement. Mais l’éditeur peut attendre qu’une année nouvelle soit commencée, et apposer sur le livre le millésime de cette année. (Séance de la ch. des représ., du 22 février 1870, Annales parlement., p. 551-556, discours du ministre de l’intérieur.)
1459. La loi du 25 janvier 1817 abroge implicitement les six premiers articles du décret de 1795, en tant seulement qu’ils sont relatifs à la propriété littéraire et à celle des compositions de musique et des dessins gravés. (Cass., 5 novembre 1860, Pasic., 1860, 1, 584.)
Elle ne s’occupe, en effet, que des œuvres littéraires ou artistiques dont la reproduction s’opère par la voie de l’impression. La législation antérieure est demeurée intacte en ce qui concerne les œuvres de sculpture.
Celles-ci sont protégées par le décret des 19-24 juillet 1795, qui consacre le droit exclusif de reproduction en faveur des auteurs de toutes les productions de l’esprit ou du génie qui appartiennent aux beaux-arts.
Les héritiers ou cessionnaires jouissent du même droit durant l’espace de dix ans après la mort des auteurs ( décret des 49-24 juillet 1793, art. 2).
Ce privilège est attaché non seulement aux œuvres qui ont un cachet purement artistique, mais encore aux productions qui ont un caractère à la fois artistique et industriel, telles que des ornements métalliques en creux ou en relief. (Voy. suprà, n° 1454.)
La protection que la loi accorde à la propriété des œuvres de cette espèce n’est point subordonnée à la formalité d’un dépôt préalable. Cette formalité, difficilement praticable lorsqu’il s’agit d’œuvres de sculpture, n’est requise par le décret du 19 juillet 1793 que pour les ouvrages de littérature ou de gravure. (Liège, 7 février 1861, Pasic ., 1861, 2, 282.)
1460. Toute infraction au droit de copie tel qu’il est défini par l’article 1er de la loi de 1817, soit par une première publication d’un ouvrage encore inédit de littérature ou d’art, soit par la réimpression d’un ouvrage déjà publié, est réputée contrefaçon, et punie, comme telle, d’une amende de 100 à 1,000 florins et de la confiscation de tous les exemplaires non vendus de l’œuvre contrefaite, qui se trouvent dans le royaume. (Voyez l’article 4.)
Cette confiscation est prononcée au profit, non pas du fisc, mais du propriétaire du manuscrit ou du livre contrefait, et, néanmoins, elle conserve le caractère d’une peine. Le ministère public a qualité pour en requérir l’application, sans l’intervention de la partie lésée.
Celle-ci peut, en outre, réclamer, à titre de réparation civile, une somme égale à la valeur de deux mille exemplaires de l’œuvre contrefaite, valeur calculée suivant le prix de commission de l’édition légale (loi du 25 janvier 1817, art. 4. — Voy. Gand, 10 août 1859, Pasic., 1860, 2, 5).
— Lorsqu’il s’agit de la contrefaçon des productions artistiques autres que les écrits et les dessins, et spécialement du contre-moulage des œuvres de sculpture et des ornements de sculpture industrielle, on applique, non pas la loi du 25 janvier 1817, qui protège uniquement le droit de copie, mais les articles 425 et 427 du code pénal de 1810, articles que le code pénal de 1867 n’a pas abrogés.
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Ces articles comminent contre les contrefacteurs une amende de cent à deux mille francs, et contre les débitants d’ouvrages contrefaits une amende de vingt-cinq à cinq cents francs. Ils prononcent, en outre, la confiscation des éditions contrefaites et des moules ou matrices des objets contrefaits. (Voy. cass., 5 novembre 1860, Pasic ., 1860, 1, 384.)
— La contrefaçon des œuvres littéraires ou artistiques donne lieu, comme tout délit, à deux actions, l’action civile en réparation du préjudice causé, et l’action publique pour l’application des peines comminées par la loi.
L’action pénale est portée devant le tribunal de police correctionnelle.
L’action civile, intentée séparément de l’action publique, est soumise au tribunal civil, lorsqu’elle est dirigée contre un auteur ou un artiste, tandis qu’elle est soumise au tribunal de commerce lorsqu’elle est dirigée contre un éditeur, un libraire ou tout autre commerçant. (Voy. le rapp. de la sect. centr. sur la loi du 1er avril 1879.)
1461. La loi du 25 janvier 1817 ne protège le droit de copie qu’à l’égard des ouvrages imprimés ou publiés en Belgique.
Plusieurs conventions diplomatiques ont admis les étrangers à jouir en Belgique du bénéfice du droit de copie, et réciproquement.
Des conventions de ce genre ont été conclues par la Belgique, savoir :
Avec l’Angleterre, le 12 août 1854;
Avec l’Espagne, le 26 juin 1880 (loi du 18 mars 1881);
Avec la France, le 1er mai 1861 ;
Avec l’Italie, le 24 novembre 1859;
Avec le Portugal, le 11 avril 1866 et le 7 janvier 1880;
Avec la Prusse, le 28 mars 1863;
Avec la Saxe, le 11 mars 1866;
Avec la Suisse, le 25 avril 1867.
TITRE XXX
Noms et marques de fabrique.
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1462. Tout homme reçoit un nom au moment de sa naissance, et il est tenu de porter ce nom dans les actes de la vie civile. L’article 231 du code pénal lui en fait un devoir.
Par contre, il a le droit privatif de s’en servir, à l’exclusion de toute autre personne. (Voy. n° 1133.)
Nul ne peut vendre ou céder son nom. Cependant, lorsqu’un nom sert à désigner les produits d’un établissement, l’usage de ce nom, qui est devenu une véritable enseigne, est susceptible d’ètre cédé en même temps que l’établissement qu’il désigne.
Lorsque plusieurs personnes ont le même nom patronymique, elles ont un droit égal à s’en servir, et l’une d’elles ne peut interdire cet usage à l’autre, sous prétexte qu’elle en éprouve un dommage commercial ou industriel.
1463. Il est interdit d’apposer sur des produits fabriqués le nom d’un industriel autre que le fabricant. Quiconque, dit le code pénal, aura, soit apposé, soit fait apposer sur des objets fabriqués le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou la raison commerciale d’une fabrique autre que celle de la fabrication, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à six mois. La même peine sera prononcée contre tout marchand,
commissionnaire ou débitant quelconque qui aura sciemment exposé en vente ou mis en circulation des objets marqués de noms supposés ou altérés (Code pénal, art. 191).
La protection dont l’article 191 du code pénal couvre la propriété d’un nom ou d’une raison commerciale n’est pas subordonnée à la condition d’un dépôt préalable. (Cass., 5 juin 1876, Poste., 1876, 1, 502.)
Aucune plainte de la partie lésée n’est non plus exigée pour que le ministère public puisse poursuivre ceux qui ont usurpé le nom d’un fabricant ou la raison commerciale d’une fabrique ou d’une maison de commerce (même arrêt).
1464. Le fait d’apposer sur un objet fabriqué le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou la raison commerciale d’une fabrique autre que celle de la fabrication, est non seulement une atteinte à la propriété de ceux dont le nom ou la raison commerciale ont été usurpés, mais encore un délit contre la foi publique, c’est-à-dire une altération de la vérité portant sur certains signes à la sincérité desquels le public doit pouvoir se fier.
Les délits de cette nature tombent sous l’application de la loi pénale, quelle que soit la personne dont le nom a été usurpé pour tromper la foi publique.
C’est pourquoi l’application de l’article 191 du code pénal n’est pas restreinte au cas où le fabricant ou l’établissement industriel dont le nom ou la raison commerciale a été usurpé sont belges. Cette espèce de propriété est protégée dans la personne des étrangers comme dans celle des regnicoles. (Cass., 26 décembre 1876, Pasic., 1877, 1, 64.)
1465. Les industriels sont dans l’usage de marquer leurs produits d’un signe ou d’un emblème, pour en faire connaître l’origine aux consommateurs.
Sous le régime des jurandes, les règlements prescrivaient aux industriels l’emploi de certains procédés de fabrication et de certaines matières premières, et déterminaient la forme et les dimensions des produits. Les maîtres-jurés étaient chargés de vérifier la conformité des produits avec les types réglementaires et de la constater par l’apposition d’une marque ou estampille obligatoire.
Les marques obligatoire ont disparu en même temps que les jurandes ou corporations, et l’emploi des marques de fabrique est devenu facultatif depuis que l’Assemblée constituante française a proclamé la liberté de l’industrie. (Voy. le décret des 2-17 mars 1791, art. 7.)
1466. La loi du 1er avril 1879 considère comme marque de fabrique ou de commerce tout signe servant à distinguer les produits d’une industrie ou les objets d’un commerce (art. 1er).
Cette disposition protège aussi bien les produits de l’agriculture que ceux de l’industrie proprement dite. Ce point a été reconnu lors des discussions.
Mais elle ne concerne pas les marques, ou plutôt les sceaux et timbres que certaines administrations communales apposent sur les produits agricoles de toute une région, par exemple la marque apposée par la ville d’Alostsur les houblons. Ces marques officielles sont protégées par l’article 184 du code pénal, qui punit ceux qui contrefont les sceaux, timbres et marques d’une autorité quelconque.
— La marque adoptée, par un fabricant devient sa propriété, en ce sens qu’il a le droit de s’en servir à l’exclusion de toute autre personne, pourvu que cette marque soit nouvelle et spéciale. Elle est nouvelle si elle n’a pas encore été employée pour le même usage par un autre industriel qui fabrique des produits similaires. Elle est spéciale lorsqu’elle est assez distincte des autres marques pour qu’elles ne puissent être confondues et prises l’une pour l’autre.
Lorsque ces conditions se trouvent réunies, il est permis d’adopter comme marques de fabrique toute espèce de signes, emblèmes, timbres, vignettes, lettres, chiffres, etc., même un nom propre. Ce nom peut devenir une marque, dit la loi, dans la forme distinctive qui lui est donnée par l’intéressé (art. 1er).
— La propriété d’un nom propre ou d’une raison commerciale est protégée par l’article 191 du code pénal lorsque ce nom propre ou cette raison commerciale n’ont pas été déposés à titre de marque. (Voy. n° 1463.)
Le nom déposé dans la forme distinctive que lui a donnée le fabricant devient une véritable marque de fabrique, et ceux qui
sciemment vendent ou mettent en vente ou en circulation des produits revêlus de cette marque contrefaite ou frauduleusement apposée, tombent sous l’application, non pas du code pénal, art. 191, mais de la loi du 1er avril 1879, art. 8, lût. C.
1467. « Nul ne peut prétendre à l’usage exclusif d’une « marque s’il n’en a déposé le modèle en triple, avec le cliché « de sa marque, au greffe du tribunal de commerce dans le « ressort duquel est situé son établissement (loi du 1er avril 1879, art. 2).
« Celui qui, le premier, a fait usage d’une marque peut seul « en opérer le dépôt (art. 5). »
Celui qui prend dans le domaine public une marque, un signe, une désignation quelconque, dont il se sert pour caractériser les produits de son industrie, acquiert, au bout d’un certain temps, par l’usage même qu’il fait de ce signe, le droit privatif de s’en servir.
Aussi la priorité dans l’emploi d’une marque est-elle une condition essentielle du privilège que la loi accorde au déposant.
Il faut une autre condition, la formalité du dépôt, qui fait connaître aux tiers l’existence de ce privilège et la date à laquelle il a commencé.
1468. Le dépôt est donc déclaratif de propriété, en ce sens que nul ne peut acquérir le droit d’user exclusivement d’une marque s’il ne l’a employée avant toute autre personne. Il est attributif de propriété, en ce sens que nul ne peut revendiquer ce droit sans avoir opéré le dépôt prescrit par la loi. Tant que cette formalité n’est pas remplie, la marque demeure dans le domaine public, et chacun peut s’en servir librement.
1469. Comment s’opère le dépôt des marques de fabrique?
« L’acte de dépôt est inscrit sur un registre spécial et signé
« tant par le déposant ou son fondé de pouvoir que par le gref- « fier; la procuration reste annexée à l’acte. Celui-ci énonce le « jour et l’heure du dépôt. Il indique le genre d’industrie ou de « commerce pour lequel le déposant a l’intention de se servir « de la marque. Une expédition de l’acte de dépôt est remise « au déposant (art. 4). »
Il est payé pour chaque marque déposée une taxe de
10 francs (art. 5).
Le déposant est tenu de fournir :
1° Un modèle en triple exemplaire de la marque adoptée. Ce modèle, dressé sur papier libre, doit être tracé dans un cadre qui ne peut dépasser 8 centimètres de haut sur 10 centimètres de large ;
2° Un cliché de la marque. Les dimensions de ce cliché, qui doit être en métal, ne peuvent excéder celles du cadre susmentionné (arr. roy. du 7 juillet 1879, art. 5).
— Le greffier dresse le procès-verbal de dépôt, dans l’ordre de présentation, sur des formules qui lui sont fournies par le département de l’intérieur.
L’ensemble de ces formules est relié, à la fin de chaque année, par les soins du greffier, et forme le registre des actes de dépôt (art. 6).
— L’indication, dans l’acte de dépôt, du genre d’industrie ou de commerce auquel la marque est applicable limite naturellement les effets du dépôt à ce genre d’industrie ou de commerce. Il n’y a aucune raison pour que celui qui prend une marque dans le but de distinguer les produits d’une industrie déterminée puisse empêcher ceux qui exercent des industries différentes de se servir d’une marque semblable.
1470. Le dépôt confère au déposant un privilège, le droit privatif de faire usage de la marque déposée. Ce privilège doit être rendu public dans l’intérêt des tiers. Une expédition de l’acte de dépôt est transmise, avec l’un des modèles déposés et le cliché de la marque, à l’administration centrale, par les soins de laquelle l’annonce du dépôt, la description et le dessin de la marque sont publiés dans un recueil spécial, six mois au plus après la réception de l’envoi (loi du 1er avril 1879, art. 4).
En outre, les registres déposés dans les greffes, ainsi que les modèles réunis au Musée de l’industrie, sont communiqués sans frais au public (arr. roy. du 7 juillet 1879, art. 14).
1471. Une marque ne peut être transmise qu’avec l’établissement dont elle sert à distinguer les objets de fabrication ou de commerce (loi du lep avril 1879, art. 7).
Le propriétaire d’une marque de vin de Champagne, par exemple, ne pourrait pas vendre à des tiers le droit d’apposer sa marque sur des produits qui ne viennent pas de son vignoble.
C’est une tromperie que la loi défend. Cette cession ne produirait pas d’effet à l’égard des tiers.
— Toute transmission de marque par acte entre-vifs est enregistrée au droit fixe de dix francs.
La transmission n’a d’effet à l’égard des tiers qu’après le dépôt d’un extrait de l’acte qui la constate dans les formes prescrites pour le dépôt de la marque (loi du 1er avril 1879, art. 7.)
1472. Les étrangers qui exploitent en Belgique des établissements d’industrie ou de commerce jouissent, pour les produits de ces établissements, du bénéfice de la loi du 1er avril 1879, en remplissant les formalités qu’elle prescrit (art. 6).
11 est équitable de leur accorder cette protection en échange du contingent que leur travail et leurs capitaux fournissent à la richesse du pays.
Les étrangers ou les Belges qui exploitent hors de Belgique leur industrie ou leur commerce ne jouissent, pour les produits de leurs établissements, du bénéfice de la loi du 1er avril 1879 que si, dans les pays où ces établissements sont situés, des conventions internationales ont stipulé la réciprocité pour les marques belges ( ibid .).
La nationalité des produits qui se débitent en Belgique ne dépend donc pas de la nationalité de ceux qui les vendent ou les fabriquent, elle se détermine uniquement par leur origine ou leur provenance.
— Lorsque des produits fabriqués à l’étranger sont protégés par une convention diplomatique, la formalité du dépôt de la marque doit avoir lieu en Belgique.
Mais, comme les établissements industriels situés à l’étranger ne ressortissent à aucune de nos juridictions, il a fallu prescrire un mode spécial pour effectuer le dépôt des marques étrangères. Ce dépôt a lieu au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles (art. 6, § 3).
Des conventions internationales concernant la propriété
des marques de fabrique et de commerce ont été conclues par le gouvernement belge, savoir :
Avec l’Allemagne, le 10 septembre 1875 (loi du 23 décembre
Avec l’Autriche, le 12 janvier 1880;
Avec le Brésil, le 2 septembre 1876 (loi du 18 juillet 1877);
Avec le Chili, le S juin 1875 (loi du 25 janvier 1878);
Avec le Danemark, le 15 novembre 1879;
Avec l’Espagne, le 25 juillet 1878;
Avec les États-Unis d’Amérique, le 8 mars 1875 (loi du 14 juin 1875);
Avec la France, le \n mai 1861 (loi du 27 mai 1861) et le 29 septembre 1879;
Avec l’Italie, le 9 avril 1865 (loi du 25 mai 1864) et le 28 mai 1872;
Avec la Russie (déclaration du 29 janvier 1881, Monit. du 1er avril 1881) ;
Avec la Suisse, le 25 avril 1867 (loi du 20 août 1867).
1472 bis. La contrefaçon des marques, comme tout délit, donne lieu à deux actions : l’action civile en réparation du préjudice causé, qui appartient à la partie lésée; l’action pénale ou publique, pour l’application des peines'prononcées à raison du délit, qui n’appartient qu’au ministère public.
L’action pénale ne peut être intentée que devant le tribunal de police correctionnelle. Quant à l’action civile, la partie lésée a le choix de la porter soit devant la justice civile, soit devant la justice répressive.
Quel est le tribunal civil dont il s’agit ici ?
Le fabricant ou le commerçant qui contrefait la marque d’un autre fabricant ou d’un autre commerçant est tenu de réparer le dommage qui résulte de cette contrefaçon. Cette obligation est essentiellement commerciale. Les contestations qu’elle engendre sont donc de la compétence des tribunaux de commerce, aux termes de l’article 12 de la loi du 25 mars 1876 combiné avec l’article 15 de la loi du 1er avril 1879.
Si toutefois une action dérivant du droit exclusif de se servir d’une marque était, par exception, dirigée contre un noncommerçant, à raison d’un acte qui ne serait pas commercial dans son chef, par exemple à raison de la contrefaçon d’une marque agricole, c’est le tribunal civil qui devrait en connaître. (Voyez le rapport de la section centrale. — Jugement du tribunal d’Anvers, du 50 avril 1880, Pasic., 1880, 5, 271.)
DESSINS ET MODÈLES DE FABRIQUE
— L’action publique ne peut être poursuivie que sur la plainte de la partie lésée.
Les pénalités applicables aux contrefacteurs sont déterminées par les articles 8 et suivants de la loi du 1er avril 1879.
TITRE XXXI
Dessins et modèles de fabrique.
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1473. On entend par dessins et modèles de fabrique les types ou patrons des formes que l’on donne aux produits industriels. et notamment aux étoffes, aux dentelles, aux papiers de tenture.
Ces formes ajoutent à la beauté et à l’élégance des produits industriels, par conséquent à leur valeur, et sont susceptibles d’appropriation privée.
La loi du 18 mars 1806 consacre cette appropriation, moyennant l’accomplissement de certaines formalités et le payement de certaines taxes.
Elle dispose :
« Art. 15. Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer « par la suite, devant le tribunal de commerce, la propriété « d’un dessin de son invention sera tenu d’en déposer aux « archives du conseil de prud’hommes un échantillon plié sous « enveloppe revêtue de ses cachet et signature, sur laquelle « sera également apposé le cachet du conseil des prud’hommes. »
Il résulte des termes dans lesquels cette loi est conçue que l’action en revendication n’est recevable qu’autant qu’elle a été précédée de la formalité du dépôt. Jusqu’à ce moment la propriété du dessin est occulte et inerte entre les mains de l’inventeur. Elle ne se convertit en propriété civile pouvant servir de
base à un recours judiciaire que par Paccomplissement des formalités spéciales prescrites à cet effet par la loi.
Mais, d’autre part, une jurisprudence constante décide que la propriété du dessin ayant sa racine dans l’invention elle-même, préexiste au dépôt, et que, par une conséquence nécessaire, l’inventeur peut poursuivre en justice des faits de contrefaçon antérieurs au dépôt. (Voy. Brux., 12 janvier 1856, Pasic., 1856, 2, 156.)
Cette faculté cesse quand l’inventeur a, préalablement au dépôt, vendu ou mis en vente des exemplaires du dessin créé par lui. Il est censé, dans ce cas, avoir renoncé à son privilège, et le dessin tombe dans le domaine public.
Le dépôt a donc un double effet ^ il consolide et perpétue la propriété de celui qui a créé un dessin de fabrique, et il rend recevable l’action en contrefaçon.
— Dans les villes où il n’y a pas de conseil de prud’hommes, le greffe du tribunal de commerce est ouvert aux industriels qui désirent effectuer le dépôt de leurs dessins de fabrique. Dans l’usage, on agit ainsi, et cet usage a été consacré par la jurisprudence. (Brux., 17 janvier 1852, Pasic., 1852, 2, 224.)
1474. En déposant son échantillon, le fabricant doit déclarer s’il entend se réserver la propriété exclusive du modèle ou dessin pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité : il est tenu note de cette déclaration (loi du 18 mars 1806, art. 18).
Il est obligé, d’autre part, d’acquitter entre les mains du receveur de la commune une indemnité ou taxe qui est réglée par le conseil des prud’hommes sans pouvoir excéder un franc pour chacune des années pendant lesquelles il veut conserver la propriété exclusive de son dessin, et qui est de dix francs pour la propriété perpétuelle (art. 19).
1475. La loi du 18 mars 1806 ne régit que les branches d’industrie qui appliquent les arts délinéatoires. Elle concerne les dessins proprement dits, tels que les dessins sur étoffes, papiers, dentelles, etc., mais non pas les modèles destinés à être reproduits par la voie du moulage. Ceux-ci sont protégés par le décret des 19-24 juillet 1793. (Cass., 5 novembre 1860, Pasic., 1860, 1, 384. — Voy. n° 1459.)
1476. Le droit privatif qu’obtient l’inventeur d’un dessin ou
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modèle de fabrique par l’accomplissement de la formalité du dépôt est une pure création de la loi civile. Les étrangers ne participent à la jouissance de ce droit qu’aulant qu’ils y sont admis par des conventions diplomatiques. (Voy. n° 1472.)
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Des bourses de commerce et des agents de change.
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1477. Une bourse de commerce est une réunion publique de commerçants, capitaines de navires, agents de change et courtiers d’une place de commerce. L’autorité communale en a la police (loi du 50 décembre 1867, art. 61).
Lorsqu’une bourse de commerce est fondée par des particuliers ou par une association de commerçants, les fondateurs sont libres d’en réglementer la tenue comme iis l’entendent. Néanmoins l’autorité communale y exerce le droit de police qui lui appartient dans tous les endroits où il se fait de grands rassemblements d’hommes et, en général, dans tous les lieux publics. (Voy. n° 748.)
En fait, les bourses de commerce qui existent dans nos principales villes sont organisées et administrées par les municipalités.
1478. Les résultats des négociations et des transactions qui s’opèrent dans les bourses de commerce servent à déterminer le cours du change et le cours des effets publics et autres (Code de comm., art. 62).
Ce cours est constaté par une commission composée de six à quinze membres, qui sont nommés pour trois ans par l’admi-
nistration communale, sur la présentation d’une liste double de candidats dressée par le tribunal de commerce (Code de commerce, art. 63).
1479. Aux termes de l’arrêté royal du 13 novembre 1840, aucun effet public quelconque, à l’exception des effets publics émis par l’État, aucuns titres, obligations ou actions émises par les gouvernements étrangers, par des compagnies, des établissements publics, des villes ou des communes, ne pouvaient être admis à la cote officielle sans l’autorisation du ministre de l’intérieur.
Cet arrêté, dont la légalité était douteuse, a été abrogé implicitement par la loi du 30 décembre 1867. L’État a renoncé au droit de conférer des privilèges à certaines catégories de fonds publics ou commerciaux; il a dégagé sa responsabilité dans une matière où l’abstention ne peut avoir que des avantages pour lui et pour tous les intéressés.
1480. Les agents de change et courtiers sont ceux qui servent d’intermédiaires pour les actes de commerce (loi du 50 décembre 1867, art. 64).
A côté du droit naturel de vendre et d’acheter se place le droit naturel de remplir le rôle d’intermédiaire entre l’acheteur et le vendeur. Aussi les fonctions d’agent de change et de courtier sont-elles absolument libres.
1481. Ces fonctions ont été pendant longtemps l’objet d’un monopole, dont l’institution paraît due à des considérations purement fiscales. Des édits français, en date du 15 avril 1595 et du 2 avril 1659, avaient créé un certain nombre d’offices d’agents de banque et de change, pour la collation desquels on devait verser une finance au trésor royal.
Ces offices furent supprimés, en même temps que tous les privilèges de profession, par la loi des 2-17 mars 1791.
La Convention, mue par l’espoir chimérique de supprimer l’agiotage et d’arrêter la dépréciation des assignats, rétablit les agents de change par un décret en date du 28 vendémiaire an iv.
Le privilège des agents de change a été de nouveau et définitivement supprimé par la loi du 50 décembre 1867. Chacun peut aujourd’hui exercer les fonctions et prendre le titre d’agent de
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change, sans être tenu de fournir un cautionnement ni d’obtenir un brevet de capacité. C’est le régime de la concurrence illimitée.
TITRE XXXIII
Les foires et marchés.
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1482. Un marché est un lieu public où l’on vend toutes sortes de choses nécessaires pour la subsistance et pour la commodité de la vie.
Tout marché suppose une réunion de marchands qui débitent, dans un endroit déterminé, des denrées et objets de subsistance de nature similaire, destinés à l’approvisionnement des habitants.
Il a été jugé qu’un emplacement dans lequel on a établi un certain nombre d’échoppes, louées à la semaine à des détaillants qui y débitent des marchandises de natures diverses, telles qu’étoffes, vêtements, objets de quincaillerie, merceries, etc., n’est pas un marché proprement dit. (Arrêt inédit rendu le 50 décembre 1877, par la cour d’appel de Bruxelles, en cause de Van Stralen c. la Société des Travaux publics et la ville de Bruxelles.)
— Le droit d’établir des marchés appartient exclusivement aux municipalités, aux termes de la loi des 12-20 août 1790, chapitre VI, alinéa 9 (publié en Belgique), qui porte : « Elles « (les municipalités) proposeront l’établissement ou la suppres- « sion des foires et des marchés dans les endroits où elles le « jugeront convenable, d’après les nouvelles relations que peut « faire naître la division actuelle du royaume. »
Les marchés établis dans des propriétés privées et exploités par des particuliers sans une concession formelle de l’autorité communale ne subsistent donc que par tolérance. (Cass., 30 mars
1483. Aux termes de la loi provinciale, art. 82, les conseils
provinciaux étaient chargés de prononcer sur les demandes des conseils communaux ayant pour objet l’établissement, la suppression, les changements des foires et marchés dans la province.
L’expérience ayant démontré que les foires et marchés ne s’établissent et ne se maintiennent que là où ils sont réellement utiles, cette restriction a été abrogée par la loi du 27 mai 1870^
Aujourd’hui les communes peuvent librement établir ou autoriser des marchés ou des foires.
— Tout propriétaire a le droit absolu d’exercer un commerce dans sa propriété, mais pour autant seulement que l’exercice de ce commerce ne constitue pas l’établissement d’un marché. Les conseils communaux ont donc la faculté de déterminer, par leurs règlements, les emplacements en dehors desquels il est défendu de tenir des marchés. (Cass., 28 octobre 1879, Pasic., 1879, 1, 404.)
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1484. La loi des 16-24 août 1790 range parmi les objets de police confiés à la vigilance des corps municipaux l’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique.
L’arrêté royal du 25 janvier 1826, pr-is en exécution de cette loi, charge les administrations communales de taxer le prix des différentes sortes de pains qui servent d’aliment principal et journalier aux habitants, d’après le poids de ces pains.
Cet arrêté a été pris dans les limites des attributions que la loi fondamentale de 1815 conférait au roi des Pays-Bas. (Gand, 30 juin 1868, Pasic., 1869, 2, 13.)
DI S POIDS ET MESURES
Il est accompagné d’une instruction approuvée par le gouvernement, qui règle les détails d’exécution.
Cette instruction a été transmise aux administrations communales, et ce mode de publication, quelque imparfait qu’il soit, l’a rendue obligatoire pour les boulangers. C’est ce qui a été jugé par le tribunal de Tournai le 1er avril 1854. (Jurispr. des trib. de lre instance, 1854-1855, p. 26.)
— Les administrations communales peuvent se borner à régler le poids des pains mis en vente, ainsi que la qualité de ceux qui doivent avoir un poids déterminé, en laissant à la libre concurrence la détermination des prix. (Liège, 15 juin 1878, Pasic., 1880, 2, 79.)
— Les boulangers s’exposent aux peines correctionnelles comminées par la loi du 6 mars 1818 lorsqu’ils contreviennent aux prescriptions soit de l’arrêté royal du 25 janvier 1826, soit des règlements communaux pris en exécution de cet arrêté. (Cass., 3 et 13 août 1838.)
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Les instruments de pesage et de mesurage dont l’emploi est officiellement autorisé dans les relations commerciales sont fabriqués d’après le système métrique, dont l’unité fondamentale est le mètre, c’est-à-dire la dix-millionième partie du quart du méridien terrestre.
Coi L1YUE HUITIÈME. — TITRE XXXV.
Aux termes du décret du 18 germinal an ni, il ne devait y avoir qu’un seul étalon des poids et mesures pour toute la République; une règle de platine sur laquelle était tracé le mètre, était adoptée comme unité fondamentale de tout le système des mesures.
Le nouveau système ne s’acclimata en France que lentement et difficilement. Les résistances qu’il rencontra furent telles que le gouvernement crut devoir transiger avec les habitudes invétérées chez les populations. Un décret, en date du 12 février 1812, chargea le ministre de l’intérieur de faire confectionner, pour l’usage du commerce, des instruments de pesage et de mesurage qui présentaient soit les fractions, soit les multiples des unités métriques le plus en usage dans le commerce, accommodés aux besoins du peuple.
Ces instruments portaient sur leurs diverses faces la comparaison des divisions et des dénominations établies par les lois avec celles anciennement en usage.
L’unité du système, détruite par l'introduction des mesures dites usuelles, fut rétablie par la loi du 21 août 1816. Toutefois la nomenclature méthodique fut de nouveau sacrifiée au désir de heurter le moins possible les anciennes traditions, et l’on adopta pour les poids et mesures les dénominations consacrées par des usages séculaires.
La loi du 18 juin 1836 et ensuite celle du 1er octobre 1855 ont enfin restauré la nomenclature systématique, la seule dont la vulgarisation puisse à la longue assurer le succès du nouveau système.
1486. Les valeurs et les dénominations des mesures comprises dans le sytème métrique décimal des poids et mesures sont déterminées dans un tableau qui est annexé à la loi du 1er octobre 1855.
1487. Des étalons prototypes du mètre et du kilogramme, conformes à ceux qui existent à l’Institut de France, sont déposés à la chambre des représenlants et sont conservés dans une armoire à trois clefs, dont l’une est confiée au président du sénat, une autre au président de la chambre des représentants et la troisième au ministre de l’intérieur (loi du 1er octobre 1855, art. 2).
DES POIDS ET MESURES
Des étalons de deuxième rang sont conservés au département de l’intérieur.
Des étalons de troisième rang sont mis à la disposition des vérificateurs des poids et mesures (loi du 1er octobre 1855,
1488. Les dénominations légales doivent être exclusivement employées dans les actes publics, ainsi que dans les affiches ou annonces. Les contrevenants sont passibles d’une amende de 5 à 15 francs et d’un emprisonnement facultatif d’un à sept jours (art. 5 et 16).
Il n’est point permis d’ajouter les dénominations anciennes aux dénominations légales, d’indiquer, par exemple, dans l’annonce d’une vente de terrains, simultanément le nombre de mètres carrés et de pieds carrés que comprennent ces terrains.
Néanmoins le notaire qui écrit un testament sous la dictée du testateur, le juge enquêteur qui acte une déposition sous la dictée d’un témoin, peuvent et doivent même reproduire les termes qui leur ont été dictés. Ils n'encourent de ce chef aucune peine.
— L’emploi exclusif des dénominations légales est également obligatoire dans les actes sous seing privé, registres de commerce et autres écritures privées, en ce sens, du moins, que l’amende est encourue chaque fois qu’on les produit en justice (art. 5).
1489. Partout où les poids et mesures sont employés à des transactions ou servent de base à des perceptions à charge des particuliers, il est défendu de posséder ou d’employer des poids et mesures autres que ceux établis par la loi (art. 4).
D’un autre côté, toutes les personnes qui se livrent habituellement à des transactions pour lesquelles on emploie des poids et mesures, ou qui font des perceptions à charge des particuliers, doivent être pourvues des poids et mesures légaux, nécessaires à l’exercice de leur profession (arr. roy. du 28 mai 1864,
art. 1er). . '
11 appartient aux tribunaux d’apprécier la question de savoir si les poids et mesures possédés par les personnes assujetties à cette obligation répondent, par leur nombre et leur nature, aux besoins de leur profession. (Préambule du même arrêté.)
1490. Les poids et mesures mis en vente ou employés dans le commerce doivent porter d’une manière distincte et lisible le nom qui leur est affecté dans la nomenclature systématique, ainsi que le nom ou la marque du fabricant ou du vendeur. Les instruments de pesage portent également ce nom ou celte marque (loi du 1er octobre 1855, art. 6).
Les poids, mesures et instruments de pesage doivent être vérifiés et poinçonnés avant d’être exposés en vente ou livrés au commerce (art. 5).
— Les poids et mesures sont vérifiés et poinçonnés gratuitement, tous les deux ans, dans les communes désignées par la députation permanente et dans les locaux à ce destinés par les autorités communales. (Voy. l’arr. roy. du 4 octobre 1855, n° 1.)
TITRE XXXVI
Des monnaies.
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4491. Le roi a le droit de battre monnaie en exécution de la loi.
4492. Union monétaire de la Belgique, de la France, de l’Italie, de la Suisse et de la Grèce.
4493. Le franc constitue l’unité monétaire.
4494. Distinction des monnaies en monnaies de payement et monnaies d'appoint.
4495. Fonctions du commissaire des monnaies.
1491. Le droit de battre monnaie est un monopole que l’État s’est réservé. La Constitution porte, article 74 : « Le roi a le « droit de battre monnaie en exécution de la loi. j>
Il règle, par voie d’arrêtés, le type et le diamètre des monnaies, les frais de fabrication, les frais d’affinage, le mode à suivre pour la vérification du titre et du poids des monnaies (loi du 51 mars 1879, art. 2. — Voy. les arrêtés des 15 et 25 mars 1867 et du 13 janvier 1880).
1492. La Belgique, la France, la Grèce, l’Italie et la Suisse sont constituées à l’état d’Union pour ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et le cours de leurs espèces monnayées d’or et d’argent. (Convention monétaire conclue à Paris le 5 novembre 1878, approuvée parla loi belge du 31 mars 1879.)
DES MONNAIES
— Les pièces d’or sont de cent francs, de cinquante francs, de vingt francs, de dix francs et de cinq francs. Les types de ces pièces, quant au poids, au titre, à la tolérance ou au diamètre, sont déterminés par l’article 2 de la convention.
Les pièces d’argent sont de cinq francs. Le poids, le titre, la tolérance et le diamètre de ces pièces sont déterminés par l’article 3.
Le monnayage des pièces de cinq francs d’argent est provisoirement suspendu. Il pourra être repris lorsqu’un accord unanime se sera établi, à cet égard, entre tous les États qui font partie de l’Union monétaire (art. 9).
— Les demandes d’accession à la convention internationale monétaire, faites par des États qui en accepteraient les obligations et qui adopteraient le système monétaire de l’Union peuvent être accueillies du consentement unanime des contractants primitifs (art. 13).
Une accession partielle a eu lieu de la part du gouvernement austro-hongrois. Les pièces de quatre et de huit florins autrichiennes sont admises dans les caisses des États de l’union monétaire au cours de dix et de vingt francs, et réciproquement les pièces de dix et de vingt francs émises parla Belgique, la France, i’Italie et la Suisse sont reçues dans les caisses publiques de l’empire d’Autriche au cours de quatre et de huit florins. (Notes échangées entre la Belgique et l’Autriche, le 5 et le 26 mai 1 874, Monit. du 28 mai 1874.)
1493. L’unité monétaire, c’est-à-dire la mesure de la valeur des monnaies, et, par conséquent, de toutes les marchandises, s’appelle franc. C’est en francs et centimes que doivent être exprimées les sommes dans tous les actes publics et administratifs (loi du 21 juillet 1866, art. 3).
La valeur du franc était exactement déterminée par la loi du 5 juin 1832, dont l’article 1er était ainsi conçu : « Cinq grammes « d’argent au titre de neuf dixièmes de fin (900/000) constituent « l’unité monétaire sous le nom de franc. »
Cette définition a été abrogée par la loi monétaire actuelle et n’a été remplacée par aucune autre. La convention internationale de 1878 dispose seulement que les États compris dans l’Union ne fabriqueront désormais que certaines monnaies d’or
et d’argent, dont elle règle le poids et le titre et dont elle exprime la valeur en francs.
La valeur légale du franc correspond donc à ia fois et en même temps à un certain poids d’or pur et à un certain poids d’argent pur.
Mais, comme la valeur relative de ces deux métaux n’est pas constante, qu’elle varie, au contraire, suivant l’importance respective de l’offre et de la demande, il est évident que la valeur de l’unité monétaire légale demeure indéterminée, ou tout au moins qu’elle n’est déterminée que par approximation. L’or et l’argent disparaissant tour à tour de la circulation, suivant que leur valeur commerciale relative s’élève ou s’abaisse, il en résulte qu’en fait l’unité monétaire réelle est tour à tour le franc d’or ou le franc d’argent, savoir le plus déprécié des deux.
1494. Les pièces d’or et les pièces de cinq francs en argent sont des monnaies de payement. Chacun des Ëtats de l’Union reçoit dans ses caisses publiques les pièces fabriquées dans les autres États. Quant aux particuliers, ils ne sont tenus d’accepter en payement que les pièces fabriquées dans leur propre pays.
Chaque État peut, en outre, fabriquer des pièces de deux francs, d’un franc, de cinquante centimes et de vingt centimes, dans les conditions de poids, de titre, de tolérance et de diamètre déterminées par l’article 4 de la convention.
Ces pièces d’argent ne sont pas des monnaies de payement, mais seulement des monnaies d’appoint. Les caisses publiques de chacun des Ëtats de l’Union ne doivent accepter celles qui sont fabriquées par les autres Ëtats /que jusqu’à concurrence de cent francs pour chaque payement. Quant aux particuliers, ils ne sont tenus d’accepter que celles qui ont été fabriquées dans leur propre pays, et seulement à concurrence de cinquante francs pour chaque payement (art. 6).
— La convention internationale de 1878 ne concerne pas les monnaies de billon, qui sont moins des monnaies que des signes représentatifs de la monnaie.
La monnaie de billon belge est en nickel ou en cuivre.
Les pièces de monnaie de nickel sont de cinq centimes, de dix centimes et de vingt centimes (loi du 20 décembre 1860, art. 2.)
LA GARANTIE DES MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT
Il est, en outre, fabriqué des pièces de cuivre pur d’un centime et de deux centimes (loi du 31 mars 1879, art. 8).
Nul n’est tenu d’accepter en payement plus de cinq francs en monnaie de nickel, ni plus de deux francs en monnaie de cuivre (loi du 20 décembre 1860, art. 7).
1495. Les monnaies de fabrication nationale ne sont mises en circulation qu’après vérification de leur titre et de leur poids. Cette vérification se fait sous les yeux d’un fonctionnaire appelé commissaire des monnaies, immédiatement après l’arrivée des échantillons. Le directeur de la fabrication peut assister aux vérifications ou s’y faire représenter (loi du 31 mars 1879, art. 5).
Le commissaire des monnaies décide les questions sur le titre des matières d’or et d’argent, sur la légalité des poinçons, des carrés et des coins de l’État et sur les monnaies fausses (art. 6).
Il exerce en cette matière une véritable juridiction. Lorsqu’un débat s’élève incidemment, au cours d’un procès civil ou criminel, sur la question de savoir si des pièces de monnaie sont fausses, il y a lieu de l’appeler à statuer préjudiciellement sur ce point spécial. (Voy., suprà, n° 195.)
TITRE XXXVII
La garantie des matières d’or et d’argent.
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1496. La loi du 5 juin 1868 a supprimé le contrôle que le gouvernement exerçait précédemment sur la fabrication des objets d’or et d’argent.
1496. Sous le régime des maîtrises et des jurandes, le titre, le poids, les procédés de fabrication des matières d’or et d’argent étaient réglés administrativement. Les agents de l’autorité vérifiaient la conformité des produits avec les types officiels et les marquaient d’une estampille obligatoire.
La loi du 19 brumaire an iv, modifiée par l’arrêté du 14 septembre 1814, avait maintenu en partie les restrictions imposées par les anciens règlements. Elle déterminait la quantité d’or ou
d’argent fin que devaient contenir les ouvrages d’orfèvrerie. Elle obligeait les fabricants à marquer leurs produits et à les soumettre au contrôle de la garantie. Elle autorisait les employés du gouvernement à faire des visites chez les orfèvres en vue de rechercher et de constater les contraventions. Elle frappait d’un droit fiscal les objets essayés et marqués du poinçon de l’État.
Cette réglementation légale a été abrogée par la loi du 5 juin
La fabrication à tous les titres des objets d’or et d’argent est devenue libre, et le contrôle obligatoire de l’État est supprimé (art. 1er).
— Les fabricants peuvent soumettre leurs ouvrages d’or et d’argent à la vérification et à la marque de l’essayeur nommé par le gouvernement, lorsqu’ils sont fabriqués à l’un des titres ci-après indiqués, savoir :
Pour l’or, 1er titre 800 millièmes.
Pour l’argent, 1er — 900 —
Les ouvrages d’or et d’argent qui, sans être au-dessous du plus bas de ces titres, ne sont pas précisément à l’un d’eux, sont marqués au titre légal immédiatement inférieur à celui qui est constaté par l’essai (art. 2 et 3).
TITRE XXXVIII
Fabrication et commerce des armes.
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1497. Le commerce des armes est libre, sauf certaines restrictions.
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1501 Règlements concernant la fabrication et le transport de la poudre à tirer
1497. Le commerce des armes est libre en Belgique. Tout individu peut, sans aucune autorisation, fabriquer des armes de toute espèce, les vendre, en être détenteur ou les porter.
FABRICATION ET COMMERCE DES ARMES
6 il
Cette liberté est soumise aux restrictions suivantes :
1498. .4. Toutes les armes à feu destinées au commerce, fabriquées dans le pays, de quelque calibre et dimension qu’elles soient, doivent être éprouvées au banc d’épreuves établi à cet effet à Liège (arr. roy. du 8 septembre 1846, art. 1er).
L’article 8 du décret du 14 décembre 1 810 punit d’une amende de trois cents francs et de confiscation les fabricants, marchands et ouvriers qui vendent des armes à feu non éprouvées ni marquées du poinçon d’acceptation. Mais le fait d’exposer en vente des armes non éprouvées n’est ni prévu ni puni par la loi. L’article 46 de l’arrêté royal du 16 juin 1853, défendant aux armuriers, sous peine de l’amende fixe de trois cents francs, d’exposer en vente ou d'avoir dans leurs magasins ou ateliers aucun canon de fusil achevé sans qu’il ait été éprouvé et marqué des poinçons voulus, n’est donc pas légal et ne doit pas être appliqué par les tribunaux. (Cass., 12 janvier 1875, Pcisic .. 1875, 1, 75.)
— Les armes étrangères peuvent être importées en franchise de droits, moyennant une simple déclaration. Elles peuvent être exposées en vente, comme les armes de fabrication belge, à la seule condition qu’elles aient été éprouvées dans le pays de leur provenance et que le poinçon constatant cette épreuve y soit apposé (arr. roy. du 16 juin 1853).
1499. B . Il est défendu, sous peine de huit jours à six mois d’emprisonnement, de fabriquer, débiter, exposer en vente ou distribuer des armes prohibées par les lois ou règlements d’administration publique (code pénal, art. 316).
Le port des armes prohibées est puni d’une amende de vingtsix à deux cents francs (art. 317).
Dans l’un et l’autre cas les armes doivent être confisquées.
— La prohibition dont il s’agit est générale et absolue et ne comporte pas d’exception au profit des gardes champêtres ou des autres fonctionnaires astreints ou autorisés à porter des armes. Ces fonctionnaires ne peuvent porter que des armes apparentes prescrites par les lois ou règlements. (Dinant, 7 avril 1875, Pasic., 1875, 3, 306.)
— Sont prohibés :
Les poignards, les couteaux en forme de poignards, soit de poche, soit de fusil, les baïonnettes, les pistolets de poche, les
épées en bâtons, les bâtons à ferrements autres que ceux qui sont ferrés par le bout, et, en général, toutes les armes offensives cachées et secrètes. (Déclaration du roi, du 25 mars 1728, confirmée par le décret du 12 mars 1806.)
Sont spécialement prohibés les fusils et pistolets à vent (décret du 2 nivôse an xiv, art. 1er).
— On doit ranger parmi les armes secrètes prohibées les' fusils qui se démontent instantanément en trois pièces, dits afvyzers. (Brux., 6 avril 1866, Pasic., 1866, 2, 224.)
— Les pistolets do poche sont compris dans l’énumération qui précède. Toutefois, l’autorisation de les fabriquer et de les débiter résulte virtuellement des articles 8 et 9 du décret du 14 décembre 1810. Le port seul de ces armes est interdit. (Cass., 2 septembre 1859, Pasic., 1859, 1, 275.)
1500 C. La loi belge du 7 octobre 1851 subordonnait à des formalités sévères non seulement le port, mais encore la fabrication, la vente et la détention des armes de guerre.
Cette loi de circonstance a cessé d’ètre en vigueur depuis longtemps.
— Aux termes de la loi du 26 mai 1876, art. 1er, quiconque, sans motifs légitimes ou sans autorisation légale, est trouvé porteur d’une arme de guerre, est passible d’une amende de 26 à 200 francs. Si le coupable fait partie d’un rassemblement, il peut être condamné, en outre, à l’emprisonnement. Dans les deux cas, les armes sont saisies et confisquées.
On entend par armes de guerre celles qui servent ou ont servi à armer les troupes belges ou étrangères. Cette définition est copiée sur celle qu’on trouve dans la loi française des 14-17 juillet 1860, article 2.
— Le port des armes de guerre peut être autorisé par le bourgmestre de la commune où les intéressés ont leur domicile. En cas de refus ou de retrait de l’autorisation, le recours est ouvert auprès du gouverneur de la province (arr. roy. du 29 juin 1876).
— Celui qui a obtenu de son bourgmestre l’autorisation de porter des armes de guerre peut les porter dans toutes les com munes du royaume. (Circul. min. du 8 sept. 187 ($, Revue adm., 1877, p. 540.)
LES LOTEIIIES.
1501. Les fabriques et magasins de poudres et de matières fulminantes, détonantes et brisantes, sont rangés par l’arrêté royal du 29 janvier 1865 dans la première classe des établissements dangereux, insalubres et incommodes. On ne peut les établir que moyennant la permission de la députation provinciale.
D’un autre côté, des mesures ont été prises pour obvier aux dangers que présente le commerce de la poudre à tirer. Ces mesures font l’objet d’un règlement, en date du 21 mars 1815, concernant la vente, la circulation et le transport de la poudre, d’un arrêté, en date du 17 février 1859, relatif aux mesures de précaution à prendre pour l’emmagasinage des poudres, et d’un arrêté, en date du 15 juillet 1859, sur le transport de la poudre à tirer.
— L’arrêté du 21 mars 1815 a été pris par le prince souverain, qui possédait, à cette époque, la puissance législative. Comme il n’a qu’une portée purement réglementaire, on doit admettre, pensons-nous, que le chef du pouvoir exécutif peut y apporter des modifications dans l’intérêt de la sûreté publique dont il est le gardien. (Voy. suprà, n° 77.)
Le gouvernement considère toutefois cet arrêté comme ayant la même force qu’une loi proprement dite, et il a, en conséquence, déposé, sous la date du 23 décembre 1880, un projet de loi dont l’objet est d’autoriser le roi à régler le débit et le transport de la poudre à tirer et des matières explosives. (Vov. Docum. delà ch. des représ., 1880-1881, p. 67.)
— Le transport et l’emmagasinage de la poudre dynamite ont été soumis à des mesures spéciales de précaution par l’arrêté roval du 4 novembre 1869.
TITRE XXXIX
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150-2. Les loteries sont prohibées, sauf certaines exceptions.
1503. Des loteries dont le produit est affecté à un but d'utilité publique.
1504. Des opérations financières des puissances étrangères faites avec primes ou remboursables par la voie du sort.
4505. Des lots à primes émis par les provinces et les communes.
1502. Sont réputées loteries toutes opérations offertes au public et destinées à procurer un gain par la voie du sort (Code pénal, art. 501).
Cette définition comprend toutes les combinaisons faites en vue de procurer des gains aléatoires, et notamment les ventes d’immeubles ou d’objets mobiliers par actions tirées au sort, les ventes avec primes ou autres bénéfices dus au hasard, et les loteries proprement dites, ou tombolas, qui consistent en mises d’argent donnant droit à une chance de gain.
— Les loteries sont prohibées (loi du 51 décembre 1851, art. 1er).
Les auteurs, entrepreneurs, préposés ou agents des loteries prohibées, ceux qui ont placé, colporté ou distribué des billets, ceux qui par des avis, annonces, affiches ou par tout autre moyen de publication, ont fait connaître l’existence de ce s loteries ou facilité l’émission de leurs billets, sont punis conformément aux articles 502 et 505 du code pénal.
— Les loteries en plein vent sont prohibées par l’article 557, n° 5, du code pénal, portant que ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics des jeux de loterie ou d’autres jeux de hasard sont passibles d’une amende de cinq à quinze francs et d’un emprisonnement d’un à quatre jours, ou d’une de ces peines seulement.
— La prohibition édictée par la loi du 51 décembre 1851 comporte plusieurs exceptions que nous allons indiquer.
1503. A. Les loteries exclusivement destinées à des actes de piété ou de bienfaisance, à l’encouragement de l’industrie ou des arts, ou à tout autre but d’utilité publique peuvent être autorisées par le collège échevinal, la députation permanente ou le roi, suivant que l’émission des billets est faite ou annoncée dans l’étendue d’une seule commune, d’une province ou de plusieurs provinces. (Voy. l’art. 7.)
Lorsque le produit d’une loterie est destiné à un emploi immédiat, par exemple à secourir les victimes d’un accident, elle peut toujours être autorisée.
LES LOTERIES
Lorsqu il s agit, au contraire, de fonder une œuvre durable et permanente, de construire, par exemple, une ccole ou une église, 1 autorisation ne doit être accordée que si cette œuvre se rattache au service d’un établissement public reconnu et organisé par la loi. (Voy. la séance de la chambre des représ, du 29 avril 4879.)
II n’y a donc pas lieu d’autoriser une loterie dont le produit est destiné à l’entretien d’une école dominicale ou, en général, d’une école privée (arr. roy. du 24 avril 1881, Monit . du 1 1 mai 1881).
1504. B. Sont exceptées de la prohibition concernant les loteries les opérations financières des puissances étrangères faites avec primes ou remboursables par la voie du sort, lorsque la cote officielle en est autorisée par le gouvernement (loi du 31 décembre 1851, art. 8, n° 1).
Une loi en date du 50 décembre 1867 a implicitement abrogé l’arrêté royal du 15 novembre 1840, aux termes duquel les titres, obligations et actions émis par des gouvernements étrangers ne pouvaient être admis à la cote officielle de la bourse sans l’autorisation du ministre de l’intérieur. (Voy. n° 1479.)
Mais lorsqu’il s’agit des opérations financières ayant le caractère de loteries, la prohibition édictée par la loi de 1851 subsiste dans toute sa rigueur.
1505. C. Sont également exceptées les opérations financières de même nature, faites par les provinces et communes du royaume, ainsi que les opérations des sociétés anonymes ou tonlinières faisant accessoirement des remboursements avec primes par la voie du sort, lorsqu’elles ont été autorisées par le gouvernement (art. 8, n° 2.)
Il n’est pas permis néanmoins de greffer une loterie sur ces opérations financières. Ainsi le changeur qui vend, non pas les titres qui s’y rapportent, mais la chance de gagner les primes afférentes à tel ou tel tirage déterminé, c’est-à-dire l’élément purement aléatoire attaché aux titres, se rend passible des peines comminées contre les entrepreneurs de loteries illicites. (Brux., 4 juin 1864, Pasic., 1866, 2, 78; Circul. Just. du 9 janvier 1864, rapp. dans la Pasinomie.)
LIYKE HUITIÈME. — TITHE XL.
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TITRE XL
Les collectes.
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Les collectes qui ont pour objet d'adoucir des calamités ou des malheurs ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation administrative.
1506. Les lois organiques des etablissements de bienfaisance et des fabriques d’église consacrent en faveur de ces établissements le droit de faire des collectes dans les lieux publics et même au domicile des particuliers. Nous nous sommes étendu sur cet objet aux nos 917, 918 et 1088.
Tous autres établissements ou personnes qui veulent faire des collectes à domicile, pour adoucir des calamités ou des malheurs, doivent, au préalable, en obtenir l’autorisation par écrit :
A. De l’administration communale, si la collecte n’a lieu que dans une commune;
B. De la députation provinciale, quand la collecte se fait dans plus d’une commune;
C. Du roi, si la collecte s’étend sur plus d’une province (arr. roy. du 22 septembre 1823).
Ces dispositions restrictives ne concernent que les collectes d’aumônes organisées en faveur d’établissements ou de personnes qui auraient éprouvé des malheurs ou des calamités. Aucune autorisation n’est requise pour toutes autres collectes, quel qu’en soit l’objet, scientifique, littéraire, politique, philosophique ou religieux. (Cass., 1er juillet 1861, Pasic., 1861, 1, 293.)
— Mais comme les collectes faites sur la voie publique peuvent provoquer des attroupements et produire du désordre, les
conseils communaux ont le droit de soumettre, les collectes de
cette espèce à une autorisation préalable. (Cass., 2 février 1880,
La police administrative a le droit, même en l’absence d’un règlement sur la matière, d’interdire les collectes dans les rues et lieux publics, lorsqu’elle juge que ces collectes sont de nature
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à porter atteinte au maintien du bon ordre. (Gand, 4 mars 1880 Pasic., 1880, 2, 179).
Quant aux collectes qui se font dans le domicile des particuliers, en sonnant de porte en porte, l’autorité communale n’a pas le droit de les interdire. (Voy. n° 747.)
ERRATA ET ADDENDA
1507. Nous avons dit, au n° 125, comment sont classés les commissaires d’arrondissement. Cette classification est incomplète. La deuxième classe comprend ceux de Bruges, Charleroi, Dinant, Hasselt, Louvain, Mons, Nivelles, Tournai, Turnhout et Verviers (arr. roy. du 26 avril 1849, du 15 juillet 1858, du 19 janvier 1867 et du 30 mai 1871).
1508. Il est dit, au n° 127, qu’aucune province n’a institué un receveur particulier. En fait, les recettes et les dépenses de la province de Liège sont effectuées par la Banque Liégeoise, en vertu d’un contrat en date du 20 octobre 1836, et les recettes de la province de Hainaut sont confiées à la Caisse des propriétaires, qui a son siège à Bruxelles, en vertu d’une convention en date du 24 décembre 1858, modifiée par une résolution du conseil provincial en date du 13 juillet 1876.
1509. Il est dit, au n° 126, que le greffier provincial jouit d’un traitement annuel de 7,000 francs. Le traitement des greffiers résidant à Bruxelles, Liège, Anvers et Gand a été porté à 8,000 francs en vertu d’une allocation qui figure au budget du ministère de l’intérieur pour 1880.
1510. Il est dit, au n° 259, que le conseil de milice procède à l’examen des remplaçants présentés par les miliciens de l’arrondissement. Cet examen a lieu aujourd’hui par une commission provinciale, qui exerce les attributions du conseil de milice lorsqu’il n’est pas assemblé. (Voy. les art. 47 et 648 de la loi du 18 septembre 1873.)
1511. Le gouvernement peut-il, en cas d’absence ou d’empêchement du bourgmestre en titre, nommer un bourgmestre intérimaire ?
El» HATA ET ADDENDA.
Dans sa séance du 9 mai 1835 ( Monit . du 10 mai) la chambre des représentants avait voté le texte que voici : « En cas d’ab- « sencc ou d’empêchement du bourgmestre, ses fonctions sont « remplies par l’échevin le premier dans l’ordre des nomina- « tions (à moins que le bourgmestre n’ait délégué un autre « échevin). »
Ce texte ne permettait évidemment pas au roi d’intervenir dans la désignation du bourgmestre intérimaire.
Il a été modifié, sur la proposition du gouvernement, par la chambre des représentants en ce sens qu’après les mots « en « cas d’absence ou d’empêchement du bourgmestre », on a intercalé les mots : « jusqu’à ce qu’il y soit pourvu par le gouver- « nement. » (Séance du 27 février 1856, Monit. du 29 février.)
Le ministre de l’intérieur a expliqué cette nouvelle rédaction * en disant : « L’article en discussion suppose le cas où le bourg- « mestre est absent ou empêché ; il faut quelqu’un pour le rem- « placer; or, celui qui le remplace doit être délégué par le roi « ou par le bourgmestre lui-même : c’est un principe incontes- « table » ( ibid .).
Nous avons cru pouvoir, sur la foi de ce commentaire, interpréter l’article 107 de la loi communale en ce sens que quand le bourgmestre est absent ou empêché il appartient au roi de désigner un bourgmestre intérimaire. (Voy. n° 161.)
Un nouvel examen de la question nous a inspiré des doutes sur la justesse de celte solution. Dans les discussions qui ont eu lieu au sujet de l’article 107, les divers orateurs ont longuement examiné la question de savoir s’il convenait d’accorder au bourgmestre absent ou empêché la faculté de choisir un bourgmestre intérimaire autre que le premier échevin, mais aucun d’eux n’a fait allusion au droit qu’aurait le roi de faire lui-même celte désignation. Le ministre de l’intérieur, sur l’observation faite par le sénateur Van Muysen, que l’article 107 « ne déter- « mine pas quand est-ce qu’il sera pourvu au remplacement du <r bourgmestre », s’est borné à faire observer : « qu’il n’y a au- « cune obligation à cet égard, qu’aucun délai n’est fixé. C’est un « droit, a-t-il dit, laissé à la discrétion du gouvernement. * [Monit. du 28 mars 1836.)
Il semble, d’après cela, que dans la pensée du ministre, comme
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dans celle de la chambre des représentants et du sénat, les mots : « jusqu’à ce qu’il y soit pourvu par le gouvernement » ne se réfèrent qu’au droit qu’a le gouvernement de pourvoir à la vacance de l’emploi de bourgmestre par la désignation d’un autre bourgmestre nommé, à titre définitif, pour le terme fixé par les articles 55 et 59 de la loi communale (correspondant aux articles 241 et 244 des lois électorales).
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
N. B. Les chiffres placés à la suite de chaque rubrique désignent, non les pages, mais les numéros d’ordre sous lesquels chaque matière est classée.
Accidents et fléaux calamiteux (750).
Actes administratifs illégaux (217, 211).
Actions judiciaires des communes (078, litt. t, 697 s.).
Actions judiciaires des hospices (912).
Actions judiciaires des provinces (652 s.).
Adjudications et fournitures des communes (695).
Adjudications des travaux publics (497 s.).
Administration des communes (669 s.).
Administration des provinces (629 s.).
Aflichage des actes administratifs (216).
Affouages (197, 814).
Agents de police (171).
Agriculture (1246 s.).
Aliénés (régime des aliénés, 1198 s.).
Alignements de la grande voirie (357 s.).
Alignements de la petite voirie (746 A, 764 s.).
Approbation des actes des autorités provinciales (657).
Approbation des actes des autorités communales (en général, 803); (aliénations, 804, 810); (dons et legs, 800, 806, 807), (acquisitions, 808) ; (impositions, 809, 714 s.); (affouages, 814); (constructions, 819); (budgets et comptes, 820, 736, 738 s.).
Annulation des actes des autorités provinciales (659 s.).
Annulation des actes des autorités communales (ce droit est exercé par le roi, 823 s.) ; (délais, 825); (annulation partielle, 826).
Annulation des actes des commissions hospitalières et des fabriques d’église (895, 1 099). Archives communales (148, 678).
Archives provinciales (126).
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Armée (composition, 250) ; (contingent annuel, 251); (inscription annuelle, 253); (exemptions, dispenses, exclusions, 255 s.); (conseils de milice et de révision, 191, 259 s.); ^remplacement, 261); (engagements volontaires, 264).
Armes (commerce des armes, 1497); (armes secrètes, 1499); (port des armes de guerre, 1500).
Arrêtés royaux (76, n° 7, 77, 78, 81).
Arrêtés et règlements illégaux (les tribunaux peuvent en refuser l’application, 205 s.). Arrondissements administratifs (8, 16, 21).
Art de guérir (1215 s.).
Assistance publique (925 s.).
Aubaine (droit d’aubaine, 507).
Autorisations (différence entre les autorisations et les approbations, 798).
Autorités (ce qu’on entend par autorités, 52).
Bacs et passages d’eau (434 s.).
Banque nationale (remplit les fonctions de caissier de l’Etat, 609 s.).
Bâtiments menaçant ruine (175, 746, 758).
Bénéfices ecclésiastiques (1138 s.).
Biens communaux (division, 683); (gestion, 684); (acquisitions, 686); (aliénations, 687 s., 804, 810); (locations, 695); (changement du mode de jouissance, 813).
Biens nationaux (512 s.).
Bois communaux (696)
Bourgmestre (161 , 679 s.). V. Collège échevinal.
Bourgmestre intérimaire (161 et 1511).
Bourses d’étude (1053 s.).
Bourses de commerce (1477 s.).
Brevets d’invention (définition, 1453); (quelles inventions sont brevetables, 1435 s ); (formalités, 1441); (publication des brevets, 1443); (durée, 1444); (droits que confèrent les brevets, 1445); (actions en contrefaçon. 1446); (taxe annuelle, 1448); (obligations des porteurs de brevets, 1449); (nullité et déchéance des brevets, 1450 s.).
Budgets de l’Etat (577, 608).
Budgets provinciaux (645 bis).
Budgets communaux (dépenses obligatoires, 736); (formation du budget, 758 s.).
Budgets des fabriques d’église (1105 s.).
Bureaux de bienfaisance (913 s.).
Cabarets (police, 748).
Cadastre (540).
Caisse des dépôts et consignations (584 s.).
Caisse générale d’épargne et de retraite (958 s.).
Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs (975). Caissier provincial (127 et 1508).
Canaux de navigation (propriété, 438); (péages, 439).
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Cantons de justice de paix (caractères de cette subdivision territoriale, 9, 22).
Cantons de milice (22).
Cantons militaires (28).
Carrières (1422 s.).
Casernement des troupes (445 s.).
Cénotaphes (1234).
Cens électoral général (quotité, 44); (temps pendant lequel on doit l’avoir possédé, 45); (réclamation en cas d’insuffisance d’imposition, 45); (transmission du cens au successeur par suite de décès, 46); (l’impôt doit être établi pour l’année entière, 47); (de la possession des bases du cens, 48); (comment se justifie la possession du cens, 48 bis); à quel moment les conditions du cens doivent-elles exister, 49).
Chambre des représentants (formation, 41 s.); (vérification des pouvoirs, 67 bis)-, (incompatibilités, 68); (privilèges des représentants, 71, 247).
Chambres de commerce (1319).
Chapelles et annexes (1063).
Chapitres cathédraux (1125).
Chasse (1297 s.).
Chemins de fer de l’Etat (administration, 362); (levée des plans et travaux de construction, 363 s.); (police, 569 s.); (servitudes imposées aux fonds riverains, 374 s.); (constatation des délits et contraventions, 581 s.) ; (juridiction pénale, 382) ; (péages, 583 s.); (responsabilité de l’Etat en cas d’accidents, 590, 254).
Chemins de fer concédés (qui peut concéder des chemins de fer, 591); (nature du contrat de concession, 593 s.); (formes des concessions, 402 s.); (police, 405, 369 s ); (péages, 406 s.); (cession et aliénation, 411).
Chemins de fer privés (peuvent être concédés dans l’intérêt des exploitations de mines, 412, 1404).
Chemins vicinaux (caractères, 776); (reconnaissance et ouverture, 779); (atlas, 784); (plantations, 788 ; (dépenses d’entretien, 789); (droits des riverains, 792 s.); (usucapion, 785); (police, 794).
Cimetières (emplacement, 1226); (propriété, 1227 s.); (police des cimetières, 1230), (sécularisation, 1255); (division des cimetières, 1235 s.); (concessions de sépultures, 1239).
Cloches (sonneries, 1120 s.).
Collectes (747, 918, 1506 s.)
Collège échevinal (composition et formation, 153 s ); (incompatibilités, 155); (règlements d’ordre et de service, 158); (convocations et réunions, 158); (durée du mandat, 159); (suspension et révocation. 160); (attributions, 673 s.).
Commissaires d’arrondissement (nature de leurs fonctions, 125); (classification, 125 et 1507); (attributions, 665 s.).
Commissaires de police (nomination, suspension et révocation, 167).
Commissaires de police adjoints (169).
Commissaires généraux de police (14, 168).
Commissaires spéciaux (828, 895, 1099).
Commissions hospitalières (864 s.). V. Hospices civils.
Commissions médicales (1212).
Communes (organisation de 1789, 10); (organisation de l’an ni, 13); (organisation de 1824, 17); (division en villes et communes rurales, 17, 20); (limites territoriales des communes, 20).
Compétence administrative (principes généraux, 173 s ); (historique, 177 s.); (compé-
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tence en matière électorale, 184, 55 s.); (en fait de comptabilité publique, 185 s.); (en matière de milice, 191); (en matière de garde civique, 192); (en matière d’impôts, 193, 558 s., 576 bis); (en matière de pensions, 194, 604); (en matière de secours publics, 196, 941); (en matière de monnaies, 19o).
Compétence en matière de droits civils (199, 200).
Comptabilité publique (606 s.).
Comptabilité provinciale (636 s., 643, 646, 650 s.).
Comptabilité communale (738 s.).
Comptabilité des hospices (909 s.).
Comptabilité des fabriques (1105 s.).
Comptes des comptables publics (185, 618, 625).
Comptes des receveurs communaux (187, 742).
Comptes des trésoriers des fabriques (189, 1106).
Concessions de bancs dans les églises (1087).
Concessions de travaux publics (517 s.).
Conflits d’attributions (201 s.).
Congrégations hospitalières de femmes (921 s.).
Conseil communal (formation, 132); (convocation, 142); (délibérations, 143); (procèsverbaux des séances, 143 bis); (abstention imposée aux conseillers qui ont intérêt à la délibération, 144); (règlements d’ordre et de service, 145); (publicité des séances et des procès-verbaux, 147); (attributions, 670 s.).
Conseillers communaux (éligibilité, 134); (vérilication des pouvoirs, 141); (durée du mandat, 150 s ); (liste de préséance, 152).
Conseil provincial (comment il est formé, 105, 106 et s.); (réunions du conseil, 114); (publicité des séances, 115); (attributions, 630 s.).
Conseillers provinciaux (éligibilité, 107); (durée du mandat, 113).
Conseil héraldique (1161).
Conseil des mines (1366 s.).
Consistoires protestants (24, 1 147).
Contribution personnelle (bases, 544); (établissement des cotisations, 544 bis); (expertises, 5444, et 48 bis;) (jugement des réclamations, 5446) ; (déclarations rectificatives et supplétives, 5447).
Contrôle du gouvernement sur les actes des autorités communales (797 s., 823 s.).
Contrôle du gouvernement sur les actes des autorités provinciales (655 s.).
Convois fu libres (1232).
Cour des comptes (186, 622 s.).
Cours d’eau non navigables (propriété, 1267 s.); (droits des riverains, 1268 s.); (limites, 1273, 423); (reconnaissance et classement, 1274 s.); (curage, 1275 s.); (travaux extraordinaires,1277) ; (usines et moulins, 1278); (contraventions et pénalités, 1282); (règlements, 1283).
Crèches (853, litt. E, 1023).
Cultes (mesures de police préventives, 748).
Cures (biens de cures, 1128).
Départements (caractère de cette division. 7).
Départements ministériels (nombre et démarcation. 84); (organisation, 90). Dépenses communales (733 s.).
Goo
table génébale alphabétique.
Dépenses provinciales (611 s.).
Dépôts de mendicité (985 s.).
Députations permanentes des conseils provinciaux (caractère de ces collèges, H8); (composition, 119); (durée du mandat, 120); (délibérations, 122); (attributions, 617 s.).
Déshérence (droit de déshérence, 509).
Dessins et modèles de fabrique (1173 s.).
Dettes de l’Etat (dettes ordinaires et dettes constituées, 578 s.); (amortissement, 582). Dettes des communes (708, 709).
Diocèses (21).
Districts administratifs (8, 16).
Districts d’élection (16).
Districts militaires (28).
Divisions territoriales (divisions constitutionnelles, 18 s ); (divisions établies par des lois, 21 s.); (divisions établies par le gouvernement, 25 s.) ; (caractères et différences de ces divisions, 29).
Domaine de la Couronne (303).
Domaine de l'Etat (consistance, 502) ; (gestion, 301); (acquisitions à titre onéreux, 505); (dons et legs, 306); (locations, 325); (baux, 326); (payements, 527); (actions judiciaires, 528); (aliénations, 331).
Domaine militaire (consistance, 112) ; (police et conservation, 113).
Domaine public (division, 301).
Domaine public proprement dit (consistance, 332); (imprescriptibilité, 333).
Domicile électoral (51).
Domicile de secours (comment il se détermine, 927 s.).
Dons et legs en faveur des communes (800, 806, 807).
Dons et legs en faveur des établissements publics (règles générales, 8 12 s ); (acceptation provisoire, 800 s., 817); (réduction, 819); (conditions illicites, 852 s.). Dons et legs en faveur des hospices (889).
Dons et legs en faveur du culte (1083).
Dons manuels (807, 816).
Droguistes (1221)
Droit administratif (notion, 1); (sources, 5); (sujets, 2).
Droits civils et politiques (sens et portée de cette expression, 180, 181, 199).
Droits de débit des boissons alcooliques et des tabacs (518).
Eaux minérales et thermales (1215).
Eaux navigables (règlements de police et de navigation, 110).
Echevins Voy. Collège échevinal.
Ecoles gardiennes (853, litt. F).
Ecoles de réforme (1002).
Eglises (constructions et reconstructions, 1117); (propriété des églises, 1118). Eglises protestantes (21, 1117).
Electeurs communaux (153 s.).
Elections communales (136 s.).
Electeurs généraux (conditions de l’électorat, 12, 13).
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Elections générales (candidatures, 61, 62) ; (réunion des électeurs, 63, 64); (opérations électorales, 65, 66, 67).
Electeurs provinciaux (106 s.).
Elections provinciales (108 s ).
Employés communaux (166, 678 litt. n )
Enfants admis dans les hospices (883).
Enfants trouvés et abandonnés (928, 9i3 s.).
Enseignement supérieur (1008 s ).
Enseignement moyen (1014 s.).
Enseignement primaire (1019 s.).
Epaves (308).
Epidémies (750).
Epizooties (1310 s.).
Etablissements dangereux et insalubres (pouvoir réglementaire du roi, 1319); (établissements de première classe, 1323 s.); (établissements de deuxième classe, 1328 s.) ; (conditions et charges des octrois, 1334); (causes de déchéance, 1337)' (suspension et retrait des autorisations, 1339 s.); (compétence des tribunaux, 1343 s.).
Etablissements métallurgiques (1419 s.).
Etablissements publics (conditions d’existence, 831 s.).
Etablissements de bienfaisance (système des lois de l’an v, 858 s.).
Etablissements d’instruction publique (historique, 1005 s.).
Etablissements publics qui ont pour objet le temporel des cultes (1061 à 1149).
Etangs (1241).
Etat civil (tenue des actes de l’état civil, 1164 s.).
Etrangers (expulsion des étrangers, 1182 s.).
Exécution des actes administratifs (213 s.).
Expropriation pour cause d’utilité publique (législation, 452); (quels biens peuvent être expropriés, 453); (formalités administratives, 455 s.) ; (procédure judiciaire, 457 s.) ; (cessions amiables, 457) ; (à quel moment s’opère la transmission de la propriété, 459) ; (règlement et payement des indemnités, 460 s.); (frais de remploi, 467); (droits des locataires, 471 s.); (révocation des expropriations, 473).
Expropriation par zones (452, 456).
Expulsion des étrangers (1182 s ).
Extraditions (1187 s.).
Fabriques d’église (quelles églises sont pourvues d’une fabrique, 1062 s.); (composition et formation des conseils de fabrique, 1066 s.); (attributions des conseils de fabrique, 1074 bis); (réunions et délibérations, 1075 s.); composition et fonctions du bureau des marguilliers, 1077 s.); (dotation des fabriques, 1082 s.); (subsides des communes, 1 109, 1114 s ); (gestion des biens, 1099 s.) ; (contrôle du gouvernement, 1099 s.) ; (budgets et comptes, 11 05 et s ) ; (charges des fabriques, 1110 s.); (partage des biens, 1119).
Fabriques des églises cathédrales (1122 s.).
Falsification des denrées alimentaires (1221).
Foires et marchés (1482 s.).
Fonctions publiques (vénalité, 33, 76).
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Fondations (sens de cette expression, 854); (les particuliers peuvent-ils faire des fondations, 835 s.).
Fondations en faveur de l’enseignement (régime général, 1041 s.); (saisine et régie des dons et legs, 1045 s ); (administrateurs spéciaux, 1051 s.); (fondations en faveur des boursiers, 1053 s.); (compétence respective de l’administration et des tribunaux, 1058 s.).
Fondations en faveur du culte (1131 s.).
Fondations de lits dans les hospices (898).
Fonds commun (933 s.).
Fonds communal (718).
Force publique (division, 219) ; (rapports avec l’autorité civile, 290 s., 662, 666, 681); (distinction entre l’état de paix, l’état de guerre et l’état de siège, 291 s.).
Forêts (régime et police des forêts, 1258 s.).
Forteresses (servitudes qui les concernent, 447 s.).
Fouilles pour les travaux publics (506).
Fractionnement des communes (829, 830).
Garantie des matières d’or et d’argent (1496).
Garde civique (but de l’institution, 272); (inscription, 274); (conseils de recensement 277); (élections aux grades, 281); (service des gardes, 286); (qui peut requérir la garde civique, 287) ; (conseils de discipline, 288).
Gardes champêtres (1254).
Gardes champêtres particuliers (1257).
Gardes forestiers (1259, 1264)
Gardes forestiers particuliers (1266).
Gendarmerie (265 s.).
Glanage (1251).
Gouverneurs provinciaux (mission générale des gouverneurs, 123); (détails de leurs attributions, 661 s.).
Grades universitaires (1011 s.).
Greffiers provinciaux (126 et 1509).
Halage et marchepied (définition, 425) ; (à quelles rivières s’appliquent ces servitudes, 426); (leur étendue, 427) ; (prérogatives du gouvernement, 428).
Hospices civils (définition, 861); (commissions administratives, 861 s.); (administrateurs spéciaux, 871, 872); (présidence du bourgmestre, 866); (renouvellement, 867, 869, 871); (délibérations, 873); (employés, 874); (secrétaire, 876); (receveur, 877); (dotation, 879 s.); (subsides des communes, 891, 926); (attributions, 895 s.); (surveillance et contrôle, 895); (fondations de lits, 898); (gestion des biens des hospices, 900 s.) ; (comptabilité, 909 s.).
Hypothèque de l’Etat sur les biens des comptables (628).
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Impositions communales. Voy. Taxes communales.
Impôts (définition et caractères, 522); (historique, 523 s.); (principes politiques, 527 s.); (privilèges en matière d’impôts, 529, 735); (répression des contraventions fiscales, 554); (comment on divise les impôts, 535).
Impôts directs et indirects (définition et classement, 536, 720)
Impôts directs (perception et recouvrement, 549 s.); (réclamations et juridiction, 558 s ).
Impôts indirects (douanes, 563); (droits d’accise, 564); (droits de barrière, 565) ; (droits de bacs et passage d’eau, 566) ; (droits de poste, 567) ; (droits de greffe, 572); (droits d’hypothèque et de transcription, 573); (droits d’enregistrement, 874) ; (droits de timbre, 574 bis); (droits de succession, 575); (perception et recouvrement, 576 bis). ,
Impôt foncier (nature et caractère, 558); (opérations cadastrales, 559); (l’impôt foncier a cessé d’être un impôt de répartition, 541); (exemptions, 543).
Impôts de répartition et de quotité (535, 541).
Incompatibilités (223 s.).
Indépendance de l’administration à l’égard des tribunaux (211).
Inhumations (origine du décret de prairial an xii, 1225): (emplacement des cimetières, 1226); (distinction entre le convoi, les obsèques et l’inhumation, 1231 s.); (droits que perçoivent les fabriques sur les inhumations, 1095 s.).
Irrigations (1284).
Juridictions administratives. Voy. Compétence.
Lais et relais de la mer (418). *
Legs. Voy. Dons et legs.
Listes électorales (permanence, 50); (révision annuelle, 51); (réclamations et juridiction, 55 s.).
Livrets d’ouvriers (1315 s.).
Lois (quels actes ont force de loi, 34, 35); (publication, 36).
Loteries (1502).
Machines à vapeur (1345 s.).
Marais (1242 s.). .
Marchés publics (1482 s.).
Marques de fabrique (1462 s.).
Mendicité (dépôts de mendicité. 985 s.); (commentaire de la loi du 9 mars 1866. 992 s ) Menses épiscopales (1129).
Messageries d’eau (437).
Miliciens (250).
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Minerais de fer (1413 s.).
Mines (énumération, 1352 s.); (propriété, 1354); (recherche des mines, 1356 s.); (concessions, lo6i s.); (conseil des mines, 1366); (droits de préférence, 1367 s.); (bornage des concessions, l.>72) ; (police des mines, 1376 s.); (redevances, 1387 s.); (occupation de la surface, 1398 s.); (chemins d’exploitation, 1404); (dommages causés aux propriétés de la surface, 1406 s.); (rapports des concessionnaires entre eux, 1409 s.); (aliénation des concessions, 1427 s.); (sociétés minières, 1430 s.).
Minières (des minières en général, 1411 s.); (minières de fer, 1413 s.); (tourbières, 1418).
Ministres (attributions, 85 s.); (ils procurent l’exécution des lois, 86); (ils n’ont pas la puissance réglementaire, 87); (agents des ministres, 99); (responsabilité ministérielle, 241 s.).
Ministres des cultes (traitements, 734, 1063).
Monnaies (1491 s.).
Monts-de-piété (947 s.)
Moulins et usines sur les rivières navigables (433 s.).
Moulins et usines sur les rivières non navigables (1278 s.).
Nominations aux emplois (comment les conseils communaux procèdent aux nomina tions, 144).
Noms propres (1 153).
Noms et marques de fabrique (1462 s.).
Obéissance hiérarchique (237).
Oblations (1090 s.).
Obsèques (1251).
Occupation des terrains pour les travaux publics (505).
Octrois communaux (718).
Ordonnancement des dépenses communales (736, 740).
Organisation administrative (organisation de 1789, 6 s.); (organisation de 1795, 12); (organisation de l’an ni, 13); (organisation de l’an vm, 14); (organisation hollandaise, 15 s.); (organisation actuelle, 18 s.).
Organisation provinciale (régime hollandais, 15); (régime actuel, 102 s., 629 s.). Organisation communale (régime hollandais, 15); (régime actuel, 129 s., 669 s.).
Palais épiscopaux (1124).
Parcours (droit de parcours et de vaine pâture, 1252). Parcours (droit de parcours sur les chemins de fer, 395 s.). Paroisses et succursales (24, 1062).
Patentes (545, 546).
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Patronage des condamnés libérés (984).
Pèche fluviale (1295 s.).
Pensions (caractère rémunératoire des pensions, 591); (législation, 592 s.); (pensions des veuves et des orphelins, 602); (compétence, 604); (saisie des pensions, 605). Pharmaciens (1215 s.).
Pillages (responsabilité des communes, 759).
Plantations le long des grandes routes (346).
Poids et mesures (1485s.).
Polders (419).
Police administrative (définition, 1150).
Police communale (étendue et limites, 745 s.); (règlements, 753 s., 681); (exécution des lois et règlements de police, 679 s., 758).
Police sanitaire (1209 s.).
Ports (420).
Poste aux chevaux (358).
Poudre à tirer (1501).
Pouvoir communal (étendue et limites, 129, 130); (autorités qui l’exercent, 131). Pouvoir exécutif (étendue et limites, 74).
Pouvoir judiciaire (objet et étendue); (autorités qui l’exercent, 101 s.).
Pouvoir législatif (objet de ce pouvoir, 54); (autorités qui l’exercent, 39 s.).
Pouvoir provincial (rétablissement de ce pouvoir en 1815, 15); (objet et limites, 102 s.); (autorités qui l’exercent, 104).
Pouvoirs publics (définition, 30); (comment on les divise, 50); (ils sont séparés et indépendants, 31).
Presbytères (charges des communes, 1115 s.); (propriété des presbytères, 734, litt. N, 1118).
Prisons (historique, 976 s.); (classitication, 979 s ); (administration, 983).
Privilège du Trésor pour le recouvrement des impôts (557).
Privilège du Trésor sur les biens des comptables publics (627).
Propriété littéraire et artistique (1453 s.).
Prostitution (678, litt. I).
Provinces (division du territoire en provinces, 19).
Publication des arrêtés royaux (81).
Publicité des séances du conseil communal (146).
Publicité des séances de la députation permanente (122).
Quêtes de bienfaisance (917).
Receveur communal (nomination, 165): (comptes, 187, 742 s.); (responsabilité, 736 bis). Receveur provincial (127 et 1508).
Redevances sur les mines (547, 1590 s.).
Réformation (le pouvoir de réformer les actes des administrations locales ne se confond pas avec le droit de les annuler, 825, 910).
Registres de population (1174 s.).
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Règlements de police et de navigation concernant les fleuves et canaux (440). Règlements provinciaux (659 s.).
Règlements communaux (objet, 733 s.); (publication, 733).
Remplaçants (261, 239, 1610).
Responsabilité des fonctionnaires publics (notion, 227); (responsabilité pénale et disciplinaire, 228); (la responsabilité des fautes commises par les fonctionnaires rejaillit-elle sur l’Etat? 229,230 s.); (responsabilité des autorités collectives,
Revenus des communes (710 s.).
Revenus des provinces (643).
Rivages de la mer (418).
Rivières navigables (déclaration de navigabilité, 422); (jusqu’où s’étend le lit de ces rivières, 423); (administration, 424); (police, 432); (moulins et usines, 453); (bacs et passages d’eau, 454); (messageries d’eau, 437).
Roi (le roi considéré comme législateur, 39); (le roi considéré comme chef du pouvoir exécutif, 76 s.); (pouvoir réglementaire du roi, 76 s.); (inviolabilité du roi, 83,
Rôles des impôts directs (330).
Roulage (police du roulage, 347 s.).
Schoores (419).
Secours publics (système de l’an v, 838 s.); (charges des communes, 923 s., 891 s.);
(secours accordés à titre provisoire, 937 s.); (juridiction, 941, 942).
Secrétaire communal (163).
Séminaires (1126, 1127).
Sénat (conditions d’éligibilité, 60). Voy. Chambre des représentants.
Sépultures (concessions de sépultures, 1239). Voy. Inhumation et Cimetières.
Serment politique (218 s ).
Sociétés de secours mutuels (972 s.).
Spectacles (droits de l’autorité communale, 748).
Synagogues israélites (24, 1147 s.).
Taxes communales (établissement, 714 s.); (taxes directes et indirectes, 7i0 s.
(recouvrement, 721 s.); (juridiction, 726 s.); (imposition d’office, 737). Télégraphes électriques (413 s.).
Titres de noblesse (1136 s.).
Tourbières (1418). .. ,
Traitements des fonctionnaires (compétence, 389); (saisie des traitements, 603).
Tramways (concessions, 392); (droit de parcours, 400).
Travaux oublies (notion, 474); (corps des ponts et chaussées, 476 s.); (etude des pro- ‘ jets 481); (enquête préalable, 482); (exécution en régie, 486); (marches à forfait et sur bordereau de prix. «7 s.); (pièces des marchés .88 s.)- (public, .e de, chés, 492 s.); (durée des marchés, 494 s.); (formes des marches, 49b s.); (obli-
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gâtions des entrepreneurs, SCO s.); (occupation des terrains et droit de fouille, 505 s.); (réception et payement des travaux, 507, 508); (responsabilité des entrepreneurs, 509 s.); (privilège des ouvriers et des fournisseurs de matériaux, 512); (fln des marchés, 513); (contraventions et juridiction, 514 s.); (honoraires des architectes, 516); (concessions de travaux publics, 517 s.).
Vaine pâture (1252).
Villes (distinction entre les villes et les communes rurales, 17, 20).
Voirie (division, 334); (alignements en matière de grande voirie, 335 s ); (droits des riverains, 343); (balcons et saillies, 344); (accotements, 345); (contraventions, 359).
Voirie communale (dépenses d’entretien, 735); (comment se divise la voirie communale, 760).
Voirie urbaine (alignements, 765 s.) ; plans de bâtisse, 769 s.) ; (terrains destinés à reculeinent. 772); (contraventions et pénalités, 773); (juridiction, 774); (indemnités qui peuvent être dues aux riverains, 775).
Voirie vicinale. Voy. Chemins vicinaux.
Voitures publiques (357).
NVateringues (1288 s.).
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